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chapitre premier. 


,C it L - - 


- r • . * # 

Situation de la France à V avènement de 
Philippe • de - Valoir au trône. — Etat 
dans lequel ce prince laijja le royaume 
à fa mort. n 


A l’exception de l’Àquitaine , de Tà 
Bourgogne , de la | Flandre,. &. de Ta! 
Bretagne , dont les feigneurs jouiiToient 
encore des prérogatives des fiefs & ne 
reconnoifloient dans le roi qu’un fuze- 
rain , .& non pas un monarque , on a Tu> 
que quand -Pfiilippe-de-Valois. monta fpr 
le troue ,;tous;les appuis du gouvernement 
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4 Observations 
féodal étoient détruits dans les autres 
provinces du royaume. Si la foi donnée 
&' reçue n’y étoit plus le feul lien qui 
unît foiblement les membres de l’état ; 
fi les valTaux devenus fujets, avoient vu 
changer .la nature de leurs devçirs ; fi , 
en un mot , la plus grande partie de la 
nation reconnoiuoit dans le roi fon fu- 
prème légiflateur , elle etoit cependant 
bien éloignée du point où la politique 
lui ordonnoit d'alpirer , je ne dis pas 
pour goûter un bonheur durable , mais 
pour jouir de quelque repos par le fecours 
& fous la protection des loix. 

. Les mœurs , les préjugés & le carac- 
tère national que l’ancien gouvernement 
avoit fait naître , fubfiftoient encore dans 
les provinces où les principes de l’anar-i 
chie féodale ne fubfiftoient plus. Telle 
eft la force de l’habitude , qu’elle nous 
attache malgré nous aux coutumes mêmes 
dont nous nous plaignons. Les François 
qui avoient vu anéantir fuccdfivement 
ces droits bizarres &. infenfés dont j'ai 
parlé , avoient de la peine à- fe plier à 
un nouveau gourvernemerit que l’incon- 
fidération , la légèreté ôt l’ignorance de 
leurs pères avoient rendu néceftaire. 
Soit que le prince lin-même ne fut pas 
encore familiarifé avec fa nouvelle puif- 
fance, ou qu’il n’osât offenfer la ruddfc 



sur l'Hïst. de France. L . V . $ 
indocile des mœurs publiques \ il paroif- 
' foit plus attaché à l'ancienne politique 
d’ua fuzerain , qu’à celle qu’exigeoit fa 
nouvelle qualité de lé^iflateur. En par^ 
lant vaguement de la necefîîté de l’obéif-i 
fance , fans avoir aucune idée raifon- 
nable fur la nature , l’objet 8t la fin des 
lois , la nation ne favoit pas obéir à ua 
monarque qui ne favoit pas commander : 
on avoit détruit l’ancien gouvernement, 
ÔC pour affermir le nouveau , il reftoit à 
détruire le génie que les fiefs avoient 
donné. ' . : . . ' * • 

St. Louis s’étoit fait , il eft vrai , une 
idée affez jufte delà puiffance légiflative ; 
il croyoit qu’elle devoit au moins être 
aufli utile aux citoyens fournis aux loix 
qu’au légiflateur même : la plupart de 
fes établijjemens parodient marqués à ce 
cara&ère , & c’eft fans doute ce qui leur 
donna beaucoup de crédit ; mais fes 
fucceffeurs ne pensèrent pas avec la 
même fageffe. Faute de génie ou d'a- 
mour pour le bien public , ils n’embraf- 
sèrent point dans leurs vues le corps 
entier de la nation , & ne virent qu’eux 
dans l'Etat. Ils imaginèrent que le pou- 
voir de faire des loix confiftoit à donner 
à leur fantaifie des chartes ou des ordres 
particuliers. Leurs fujets ne voyant rien 
de fixe dans la lcgiflation , ni rien qui 
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;6 Observations 
-contribuât fenfiblement à leur bonheur t 
fc mirent feulement qu'on tentoit de les 
iaflervir , & dévoient être continuelle- 
ment effarouchés. Les François qui ne 
retiroient prefque aucun avantage d'avoir 
enfin parmi eux une puifîance légifla- 
tive , fe roidirent contre les événemens 
qui , fi je puis parler ainfi , les pouf- 
foient malgré eux à la monarchie; ils 
regrettoient les droits qu’ils avoient per- 
dus , efpéroient de les recouvrer , & ne 
dévoient pas abandonner avec docilité 
ceux qu'ils pofledoient encore. 

Quelque artificieufe qu’eût été la poli- 
tique de Philippe - le- Bel , il n’avoit pu 
cacher fon avarice & ion ambition. 
Dans le moment qu’il préparoit ou con- 
fonamoit fes fraudes , fes fujets ne s'eu 
appercevoient pas ; mais ils voyoient 
enfin qu’ils avoient été trompés. Une 
défiance générale s’empara des efprits , 
ÔC les intérêts du prince ôt de la nation , 
<jui auroient dû commencer à fe con- 
fondre , relièrent féparés. Ses fils , moins 
adroits ôt atifîi entreprenons que lui* 
Suivirent fon exemple , &. les François 
«e voyant dans le léglflateur qu’un 
■maître continuellement occupé de fa 
fortune particulière , continuèrent à 
éprouver dans une monarchie incertain^ 
lente à fe former , ;la plupart des 
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sur de France. I . V . 'j 
„ défordres de l’aoçien gouvernement féo- 
dal qui ne fubfiftoit plus. 

Si ces princes , . en aflemblant les ‘ 
Etats- Généraux , n’euiîent travaillé qu'àt 
rapprocher & unir les différens ordres de 
citoyens , au-lieu de les divifer par des 
haines ; s’ils eulîent été allez vertueux 
, pour ne fonger aux avantages de leur 
couronne qu’en ne s'occupant que de 
l’intérêt public ; fi du moins leurs par- 
lions plus habiles avoient eu la fagefle 
d’emprunter le tnafqne de quelques ver- 
, tus , fans doute que les mœurs des 
François auroient promptement changé , 
& qu’à l’avénement de Philippe-de- 

- Valois au trône, iis auraient déjà acquis 
. afle? de lumières pour entrevoir la fin 
, qu’ils devaient fe propofer , & les 

moyens d’y parvenir. Le clergé , la no- 
blefTe,, & le peuple , inftruits par la 
généralité du prince , auroient bientôt 
appris à fe faire des facrifiees récipro- 
ques : chaque ordre aurait compris que 
pour ne pas fe plaindre des autres , il 

- falloir ne leur pas donner de juftes 
fit jets de plainte. -Le clergé aurait vu 

. fans inquiétude la, décadence d’une (j) 
autorité qui lui étoit funefte , puifqu’elle 

- étoit dangereufe pour l'état dont il 
faifoit partie. Les ieigneurs , en prenant 
des fentimens de citoyens , auroient 
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- oublié peu- à-peu les anciennes préroga- 
tives de leurs terres ; & la connoiflance 
d'un nouveau bien auroit tempéré leur 
Orgueil , leur avarice 8t leur ambition. 
Le tiers Etat , délivré de fes oppref- 
feurs , auroit reconnu fans répugnance 
leur dignité , il fe feroit affe&ionné à 
l’Etat qu'il auroit fait fleurir. Le roi , 

: enfin , renonçant aux droits bizarres St 

- tyranniques de fa fouveraineté , auroit ' 
: commencé à jouir fans effort des droits 

- équitables St plus étendus de fa royauté. 

Les François ayant enfin une patrie 
, auroient appris la méthode de procéder 

- dans la réforme du gouvernement : des 
règlemens d’abord grofliers en auroient 
préparé de plus fages ; la nation , inf- 

. truite par ion expérience journalière-, 
fe feroit élevée jufqu'à connokre les 
rapports fecrets St déliés par lefquels 
:1e bonheur particulier de chaque citoyen 
eft uni au bonheur général de la fo- 
ciété ; 8 1 tous les relTorts de l’Etat au- 
roient tendu enfemble à la même fin*. 

; A la place de ces chartes , de ces or- 
.< donnatices tour- à-tour diftées par le 
caprice , l’ambition , l-’avarice ou la 
• crainte , & qui entretenoient & aug- 
mentoîent par-tout le trouble & la con- 
fufion; nos pères auroient eu des loix 
générales & impartiales , auxquelles ils. 
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sur l’Hist. de France. L . V . 
âuroient donné la force , la majefté SC 
la fiabilité qui leur font néceflaires : des 
mœurs portées à une licence extrême 
n’auroient plus été en contradiâion avec 
un gouvernement qui exigeoit la plus 
grande docilité ; & , en conciliant la 
puiflance du prince S > C la liberté des 
lujets , on eût tari la fource des révo- 
lutions dont la France étoit encore 
menacée. 

L’ignorance la plus barbare fembla 
préfider dans des Etats - Généraux que 
convoquèrent les fils de Philippe-le-Bel. 
Tandis que les trois ordres fans objet 
fixe , fans vue fuivie , fans règle con£- 
tante, flotteient au gré des événemeus 
& de leurs paffions , le prince qui 
n’étoit pas plus éclairé qu’eux , ne tra- 
vailloit qu’à divifer des forces dont il 
craignoit la réunion , & ne fevoit pas 
enfuite profiter de la divifion qu’il avoit 
fomentée : il croyoit affermir une mo- 
narchie naifiante , en continuant d'em- 
ployer la même politique les mémos 
fraudes dont £es prédéceflëurs s'étoient 
fervis pour tromper leurs vaffaux ÔC 
miner les prérogatives de leurs fiefs. 
De-là ce mélange bizarre de defpotifme > 
de foiblelTe & de démarches contraires^ ' 
qui tour-à-tour favorable à l’indocilité 
des. fujets. & aux prétentions de la 
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io Observations 
couronne , lai (Toit incertain le fort du 
royaume. 

En effet , des princes jaloux de leur 
autorité , ôt qui n’afpiroient qu’à dé- 
truire l’indépendance féodale , créoient 
cependant de nouveaux pairs pour jouir 
(i) dans leurs terres des mêmes préro- 
gatives qu’ils redoutoient dans le duc 
de Bourgogne , le duc d’Aquitaine , & 
le compte de Flandre : ils n’étoient oc- 
cupés qu'à faire de nouvelles acquit- 
tions , parce qu’ils fentoient que les 
progrès de leur autorité dépendoient 
des richefles avec lefquelles ils pouvoient 
acheter des créatures &C des foldats ; ÔC 
ils abandonnoient de riches apanages à 
leurs enfans fans prévoir que la cou- 
ronne , appauvrie par cet abandon con- 
tinuel de fes domaines , feroit bientôt 
dégradée : ils n’imaginoient pas même 
d’établir une forte de fubftitution , pour 
empêcher que ces apanages ne paifaf- 
fent dans des maifons étrangères & peut- 
être ennemies. 

Les progrès que la puiffance royale 
avoit faits , préparoient ceux qu’elle 
vouloit faire ; 8c cependant il femble 
quelquefois que les prérogatives qu’on 
lui a données , ne font encore que des 
prétentions chimériques. Le même prince 
qui ne doute point qu'on ne doive 
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sur l'Hist. de France. !. V. u 
ûbéir religieufement à Tes ordres , ÔC 
qui , dans quelques occafions , a agi 
en monarque abfolu , feroit encore ré- 
duit à promettre de rétablir les coutu- 
mes pratiquées fous le régne de S. Louis : 
il renouvelle les chartes accordées (4) 
dans la plus grande anarchie des fiels , 
&. qui , en autorifant les feigneurs à 
faire la guerre au roi même , auroient 
fait revivre l’indépendance féodale , fi 
elle avoit pu fubfifter. On voit à la fois 
dans la nation un légiflateur qui prétend 
que tout eft fournis à fes ordres , des fei- 
gneurs qui n’avoienr pas renoncé à leurs 
guerres privées , & l’ordre public fi 
foible , fi incertain , ou plutôt fi inconnu , 
que les Valois furent obligés de donner 
des lettres de fauve-garde , & des gar- 
diens particuliers aux églifej , aux mo- 
naftères & aux communauts , pour les 
défendre à main armée , les protéger 
contre leurs ennemis. 

Quand Philippe-le- Bel avoit fait une 
loi pour difpofer de la régence de fes 
Etats. , dans le cas qu’il mourût avant 
que fon iuccefleur eût atteint l'âge de 
majorité , iil avoit cru néceflaire d’en 
•faire garantir l’exécution (5) par leis 
-feigneurs les plus coniidérables ; preuve 
certaine qu’il étoit peu perfuadé lutr 
même du refped dû à fon pouvoir ; & 
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les Valois eurent encore recours à h 
même méthode , pour donner quelque 
poids à leurs ordonnances &C à leurs en- 
gagemens : leurs fujets , qui fignoient 
leurs traités comme garans , étoient 
autorifés à prendre les armes contre 
eux , ou du moins à ne leur donner 
aucun fecours, s’ils en violoient quelque 
article : quel nom peut-on donner à 

une adminiftration qui fuppofe que tout 
eft incertain 8t précaire ? En lifant l’hif- 
toire de France fous ces règnes malheu- 
reux , on croiroit lire à la fois l'hif- 
toire de deux peuples différens ; c'eft 
un alTemblage monftrueux de préten- 
tions, de coutumes & de droits oppofés 
qui s’éteignent , qui renaifïent , qui fe 
fuccèdent tour-â-tour , St qui , paroif- 
fant devoir s’exclure mutuellement , 
fubfiilent quelquefois en même temps. 
Pendant que Charles V régnoit avec un 
empire abfolu , les feigneurs afFe&oieot 
encore une forte de louveraineté dans 
leurs terres , St les anciens préjugés 
des fiefs ofoient fe montrer avec allez 
d’audace , pour que le parlement crût 
nécelfaire de rendre un arrêt (6) qui 
alTurât à ce prince des prérogatives qu’on 
n’avoit prefque pas conteftées à Philippe- 
le-Hardi. 

La çaufe principale de ces contra- 
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dféHons , c'eft que les prédéceffeurs de 
Philippe -de -Valois , en étendant leurs 
droits & leurs prétentions , n’avoient 
pas apporté les mêmes foins à multiplier 
leurs richelTes 8t à gouverner leurs fi- 
nances. Ils avoient été obligés de laiffer 
leur domaine en proie à leurs miniftres 
& à leurs officiers , qui les auraient 
mal fervis à établir la monarchie fur lès 
ruines des fiefs , fi leur zèle n’avoit pas 
fait leur fortune. Plus vains d’ailleurs 
qu’ambitieux , ils s'étoient livrés au 
luxe ; & , avant que d’avoir affermi leur 
puiffance , leur pauvreté les avoit forcés 
de faire des extorsions fecrètes , ou de 
recourir à la libéralité de leurs fujets £ 
mais quelques prérogatives qu’ils îeuffent 
acquifes , on ne s’étoit point accoutumé 
à les regarder comme les juges des 
befoins de l'Etat , 8t les arbitres des 
hnpofitionsméceffaires pour y fubvenir. 
Plus Philippe-Ie-Bel &. fes fils mirent 
d’art à tromper la nation fur cet objet- 
important , plus elle fut attentive de 
fon côté à ne laiffer lever aucun; impôt 
fans que le gouvernement eût ’ traité < 
avec elle. Si les franchifes à cet égard 
étoient violées, fes murmures, ou plutôt 
fes menaces, contraignoient le prince à 
les rétablir ; ôt l’autorité royale ébran- 
lée par différentes fecouffes , étoit moins 
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refpe&ée , ou perdoit même Quelques-* 
uns des droits auxquels les efprits com-f 
mençoîent à s’accoutumer. La \ nation 
avoir foin de ftipuler que tous fes dons 
étoient gratuits ; ÔC en ajoutant que le 
roi ne pourroit en inférer aucune (7) 
prétention pour l’avenir , elle fe réndoit 
toujours néceffaire. au gouvernement , 
St empêchoit que le pouvoir arbitraire? 
ne s’affermît. _ .1 ; • r; mï 

Si Philippe-de-Valois ÔC fes fils , pof- 
feffeurs paifibles du royaume , n’avoient 
été expofés à aucun danger extraordi- 
naire de la part des rois d'Angleterre , 
ils; ne fej'feroîent point vus dans la 
néeeffité de laffer la patience; de (leurs 
fiijets par des demandes; de 1 , fubfides 
trop fortes & trop . fouvent . répétées :> 
n’étant point dégradés par leurs befoins , 
peut-être feroient-ils parvenus , à force 
d’art , à établir arbitrairement quelques 
médiocres impôts , qui n’auroient ex- 
cité que de légères plaintes : en tâtant 
continuellement les difpofitions de leurs 
fujets î en avançant à propos , en recu- 
lant avec prudence , un abus léger fe 
feroit infenfiblement converti en droit 
inconteftable : toute l’hiftoire de France 
eft une preuve certaine de cette vérité. 
Si Philippe-de-Valois eût ménagé Fava- 
rice de fes fujets., il eût Jaiffé à jfon 
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fuccefleur le droit de fuivre fon exemple 
avec moins de retenue ; 8t quand le 
prince auroit enfin obtenu peu-à-peu la 
prérogative importante de décider *à Ton 
gré des importions , il lui auroit été 
facile de dilïoudre , pour ainfi dire , la 
nation , en ne convoquant plus les Etats- 
Généraux : bientôt il auroit gouverné 
avec un empire abfolu ; 8t ces mœurs , 
ces préjugés , ce cara&ère que les fiefs 
avoient donnés , & qui fembloient tenir 
la nation en équilibre entre la monar- 
chie 8t le gouvernement libre , en l'ex- 
pofant à des agitations violentes , au- 
raient eu le même fort que les coutumes 
qui les avoient fait naître. 

: Mais il s’en falloit bien que les cir- 
conftances où Philippe -de -Valois fe 
trouva , lui permirent de n’être point à 
charge à fes fujets. Après l'exclufion des 
filles de Louis Hutin & de Philippe-le- 
Long au trône , le fort de la princeiîe 
dont là veuve de Charles-le-Bel accou- 
cha , paroifloit décidé ; & quoique 
Philippe-de-Valois , à la faveur de deux 
exemples qui établiffoient la fuccefiion 
telle (8) qu'elle eft aujourd’hui , eût 
fait fans peine reconnoître fes droits , 
Edouard III , un des rois les plus célè- 
bres qu’ait eus l'Angleterre , revendiqua • 
la France comme fon héritage. Il étoit 
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fils d’une fille de Philippe-le- Bel ; 2k ea ; 
convenant que ks princefi’es ne pou- . 
voient fuccéder à la couronne , il pré- 
tendoit qu’elles étoient -dépofitaires d’ua 
droit dont il ne leur étoit pas permis de 
jouir , ÔC qu’elles le tranfmettoient à 
leurs enfaas mâles. On répondoit à * 
cette fubtilité ; mais l’ambition des rois - 
fe foumet-elle à des règles , &. l'Europe 
depuis long-temps n’étoit- elle pas ac- , 
coutumée à voir les lois obéir à la force ? ; 
Les hoftilités commencèrent donc , &. la 
fortune favorifa Edouard , ou plutôt la , 
vi&oire fe rangea fous les drapeaux d’ua 
prince aufit hahile dans la politique de 
Ion fiècle , que grand capitaine , ôt à , 
qui foa ennemi n'oppofoit qu’un courage 
aveugle ÔC téméraire. j 

Philippe fut battu à Crécy , la r 
perte de Calais ouvrit $ux Anglois les 
provinces les plus importâmes du^ 
royaume. Ces fuccès, dont nets hifto- 
riens ne parlent qu'avec une forte de . 
terreur , paroiflent décifife , quajnd op ne . 
fait attention qu'aux défordres du gou- 
vernement de France ; mais on juge 
fans peine qu'ils n’annonçoieut point la 
ruine entière de Philippe -de -Valois ÔC 
de fa nation , ni la fin de la querelle 
allumée entre les François 8t les Auglois , j, 
dès- qu'on fe rappelle la v manière dont on: 

faifoit 
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sur l’Hist. t>e France. L. V. 17 
faifoit alors la guerre , & que le gou- 
vernement d’Angleterre , quoique moins, 
vicieux que le nôtre , avoit cependant 
de très-grands vices. Le vainqueur en 
effet, épuifé par fa propre viôoire, ne. 
fut pas en état de profiter de fes avan- 
tages ; mais il n’en conçut pas des efpé- 
rances moins ambitieuies : le vaincu de 
fon côté efpéra de réparer fes pertes ÔC 
de fe venger ; & on ne fit qu’une trêve , 
qui n’offrant qu’une fauffe 'image de la 
paix , devoit perpétuer les maux de la 
guerre , forçoit Philippe à fatiguer , ou 
du moins à éprouver pendant long- 
temps la patience & l’avarice de fes 
fujets. 

Ce prince cependant plus haï que 
craint , avoit aliéné par la dureté de fon 
gouvernement des efprits qu’il auroit été 
d’autant plus nécefTaire de ne pas indif- 
pofer , que fon ennemi avoit le talent de 
gagner les cœurs. Edouard en- entrant 
en France avoit publié une efpèce (9) de 
manifefte par lequel il promettoit aux 
François de les rétablir da«s la jouiflance 
de leurs anciens privilèges , & les invi- 
toit à recouvrer les droits dont leurs 
pères avoient joui : on ne fe fia pas fans 
cloute aux promettes d’un prince dont 
les Anglois redoutoient l’ambition, ÔC 
plus puilfant dans fes Etats que Philippe 
l'orne. III*. El 
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ne l’étoit dans les fiens ; mais cette 
démarche n’étoit que trop propre à 
donner une nouvelle force aux mœurs 
& aux préjugés des fiefs. Tons les ordres 
de l'Etat également opprimés ne purent 
s’empêcher de voir & de regretter ce 
qu’ils avoient perdu. Le fouvenir du 
p a fie produifit une forte d’inquiétudé 
fur l’avenir ; on fe plaignit , on mur- 
mura , Sc on fut plus indigné après la 
bataille de Crécy des changemens que 
Philippe fit dans les monnoies , & des 
nouveaux impôts (10) qu’il établit fans 
le confentement des Etats , qu’on ne 
l’avoit été de la manière injufte & clef- 
potiqtte dont il avoit fait conduire au 
fuppîiee Olivier de Clifion ÔC plufieurs 
gentilshommes Bretons Sc Normands. 
Quelques feigneurs embrafsèrent les in- 
térêts d’Edouard , fe lièrent à lui 
ouvertement ou en fecret , les autres 
virent fans chagrin les malheurs de 
l’Etat » dont la fituation annonçoit quel- 
que grand défaftre. La nation entière > 
qui peut-être n’auroit pas payé fans 
murmurer des victoires Sc des fuccès , 
devoit trouver dur de s'épuifer pour 
nourrir le fafic de la cour , fatisfaire 
l’avarice de quelques miniftres infatia- 
bles &. n’acheter à la guerre que des 
afirouts. 
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sur l’Hist. de France. £. V . 19 
C’eft la mauvaife adminiftration des 
finances , qui , dans tous les temps , St 
chez tous les peuples , a caufé plus de 
troubles ôt de révolutions que tous les 
autres abus du gouvernement. Le cir- 
toyen eft Souvent la dupe du refpeft 
auquel il eft accoutumé pour Ses magis- 
trats , &. des entreprises que médite leur 
ambition : il aime le repos , préSume le 
bien , &. ne cherche qu'à Se Saire illufion 
a lui-même. Pour être alarmé quand 
on attente à Sa liberté , ifiaudroit qu’il 
fût capable de réfléchir , de raifonner 
ibC de craiudre pour l’avenir. Il faudroit 
qu'il vît les rapports de toutes les par T 
lies de la Société entr’elle , l’appui 
mutuel qu’elles Se prêtent , &. Sans le- 
quel le bon ordre n'eft qu’un vain nom 
pour cacher une oppreflion réelle. On 
éblouit le peuple Sans beaucoup d’a- 
dreSTe , on le dégoûte de ce qu’il 
pofsède , en lui faifaut de vaines pro- 
mues : on ruine un de Ses droits Sous 
prétexte de détruire un abus ou de 
faire un nouveau bien , St il ne manque 
prefque jamais, d’aller au - devant ' des 
Fers qu’on lui prépare : mais quand il 
plie Sous le poids des impôts , rien ne 
peut lui faire illufion. Quand oh veut 
l’afiujettir à uue taxe nouvelle , fou 
avarice , qui n'eft jamais diftraite , 


Digitized by Google 



io ; Observations 
commence toujours par s’alarmer, & 
lui peint le mal' plus grand qu’il ne l’eft 
en effet. On ne fent point la néceflîté 
des tributs qui font demandés , ou l’on 
fait un tort au gouvernement de cette 
néceflité ; & fi les efprits ne font pas 
accablés par la crainte , les , citoyens 
doivent fe porter à la violence pour fé 
foire juftice». 

Si le règne de Philippe-de- Valois eût 
duré plus long- temps , il eft vraifembla- 
ble qué les befoins immodérés de l’Etat,, 
ou plutôt du prince 8c de fes miniftres ,, 
auroient excité un foulèvement général 
dans la nation. Peut-être que le peuple 
auroit recouru à là prote&ion de la 
nobîefie contre le roi , comme il avoit eu 
autrefois recours au roi pour fe délivrer 
de la tyrannie des feigneurs. Quelles 
n’auroient pas été les fuites d’une pa- 
reille démarche , dans un. temps- où le 
prince ne favoit pas encore fe fervir de 
ta puiffance légiflative pour former un 
gouvernement équitable > ÔC mériter la- 
confiance de fes fujets^ où le fouvenir 
de l’ancienne dignité des fiefs n’étoit 
pas oublié , 8c où tous les ordres de 
l’Etat- , affez malheureux pour- fouhai* 
ter à la fois un changement , fembloient 
®e confulter que leurs pallions * Le 
lègae de Philippe- de- Valois a’eff pas. 
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Pépoque d’une révolution , mais il la 
prépare & la rend néceflaire. En effet 
H étoit impoffible que le royaume en* 
gagé dans une guerre, bien plus difficile 
à terminer que celles qu’il avoit eues 
jufqu’alors , toujours accablé de befoius 
pretfans , & toujours dans l’impuiffance 
d’y fubvenir , refpeéfâr un gouverne- 
ment qui tenoit un milieu équivoque 
entre la monarchie 8c la police bar- 
bare des fiefs , 8c dont l’adminiftration 
incertaine ne fournifloit aucune ref- 
fource efficace contre les malheurs qu'elle 
produifoit.. 

CHAPITRE II. 

Règne du roi Jean. — Us s États tenus 
en l 3SS' — ty effayent de donner une 
nouvelle forme au gouvernement. — Exa- 
men de leur conduite : pourquoi ils. 
échouent dans leur entreprife. 

elle étoit la malheureufe fîtusftioii 
de la France lorfque Philippe mourut * 
& laifla pour fucceffeur un prince né 
fans talens , ÔC qui n’avoit que du cou- 
rage. Jean , que la dureté de fon carac- 
tère postoit à tout opprimer x fut d’abord 
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intimidé par les murmures de la nation 
& le mécontentement qui écîatoit de 
toutes parts. Il n'avoit pas oublié que 
dans des temps moins difficiles , 8t oü 
le gouvernement n’étoit point encore 
décrié par les difgraces qu’il éprouva 
depuis, delà part ces Aoglois , fon père 
n’avoit pas tenté impunément de lever 
des impôts fans confulter les états, fie 
obtenir leur confentement. II s’étoit fait 
des affectations dans prcfque toutes les 
provinces pour s’oppofèr à cette entre- 
prife ; la nobleffe ne s’étoit prêtée à 
aucun tempérament , & tous les ordres 
de l'Erat fe rappeloient avec complai- 
sance que Philippe, effrayé de l'e/jpèce 
de révolte qu'il avoit excitée, n’en avoit 
prévenu les fuites dangereufes qu’en 
convei am , dans les Etats de 1339, qu’il 
ne pouvoit établir des impôts ni lever 
des fublides fans l’aveu de la nation. 

Pour ne pas s’expofer au même dan- 
ger , le roi Jean convoqua les Etats- 
Généraux du royaume , Ôc ils s'ouvri- 
rent à Paris dans le mois de Février (1) 
de l’an 1350. Sans douté que cette af- 
femblée ne fe comporta pas avec la 
docilité que les miniftres en attendoient, 
ou qu’elle fit même des plaintes capa- 
bles d’inquiéter le prince , puifqu’il ne 
convoqua plus d’Etats-Généraux , c’eft à- 
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dire , d'afl'emblée où fe troUvoient les 
repréfentans de toutes les provinces fep- 
tentrionales &. méridionales. Malgré le 
befoin extrême qu’il avoit d’argent , il 
eut recours pendant cinq ans à la voie 
lente de traiter en particulier avec cha- 
que bailliage èc chaque ville, pour en 
«obtenir quelque fubfide. Il y a même 
apparence que ces négociations ne lui 
rendirent pas , car il abufa de la ma- 
nière la plus étrange du droit qui ne 
lui étoit pas contellé , de changer &L 
d'altérer les monnoies. Dans le cours 
des quatre années fuivantes , on vit le 
marc d’argent valoir fuccelîivement 14 
liv. , 5 liv. 6 fols, 13 liv. 15 fols; re- 
tomber à 4 liv. 15 fols , remonter enfuite 
à 12 liv. , & venir enfin jufqu’à 18 liv. 

Cependant la trêve avec les Anglois. 
étoit près d’expirer , & les préparatifs 
d’Edouard pour la guerre ne permet- 
toient pas de tenter de nouvelles négo- 
ciations &. d’efpérer les prolongations 
de la paix. Il falloit des fonds confidé- 
rables pour affembler avec diligence 
une armée ; & Jean fut contraint par 
la néceflité à convoquer en 1355 les 
Etats - Généraux de la Languedoyl à 
Paris , tandis qu’on aifembloit au-delà 
de la Loire ceux de la Languedoc. 

On avoit vu mourir fur un échafaut 
♦ * 
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feigneurs , ÔC on les jugea innocens » 
parce qu’ils avoient été condamnés fana 
être jugés. Le roi de Navarre lui-même , 
dont on ne connoiffoit pas alors la mé- 
chanceté &L les vices , étoit renfermé 
dans une prilon fans avoir fubi aucun 
jugement : de pareilles violences com- 
mifes au commencement du règne de 
Philippe- de- Valois , avoient plutôt ex- 
cité de la furprife que de l'indignation; 
répétées par fon fils , elles rendirent le 
gouvernement odieux. Chacun craignit 
pour foi le même fort ; la crainte 
dans les hommes tels qu’étoient alors 
les feigneurs François , loin d’affaifler 
Pâme , devoit les porter à la colère & à 
la vengeance. 

La noblelie étoit affez outragée pour 
que plufieufs feigneurs , malgré leurs 
idées de chevalerie , & l’efpèce de lo- 
yauté dont ils fe piquoient encore entiers 
leur fuzerain , refte du gouvernement des 
fiefs , eulfent formé des liaifons fecrètes 
avec Edouard. Le clergé qui fc croyoit 
ruiné , en fe trouvant privé d’un fuperflu 
néceffaire à fon luxe, fe plaignoit amè- 
rement des décimes confidérables que l’a- 
varice du gouvernement avoit obtenues 
(z) du pape. Il regardoit fon* autorité 
comme anéantie , parce que le prince r 
le. comte de Guines &. quelques autres 

poi* 
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pour rcconnoître le zèle du parlement à 
étendre la prérogative royale, lui per- 
mettoit de réprimer lés entreprifes des 
jurifdi&ions eccléliaftiques , de lifniter 
leur compétence, ÔC d’admettre même 
quelquefois des appels comme d’abus. 
Le, peuple ep effet,: plus malheureux 
que les deux autres . ordres , 8t épuifé par 
les ; rapines du gouvernement &. les dons 
qu’on lui arrachoit depuis cinq ans , troU- 
voit mauvais qu’après une longue trêve 
l’état eût encore des befoins , 6c ne pré- 
voyoit qu’avec indignation les nouveaux 
impôts auxquels la guerre l’alloit encore 
expolér. 

On fe plaignoit que le prince infidèle 
aux engagemens, fouvent renouvelés de 
fes prédcceffcurs , eût fait revivre des 
droits anéantis. Puifque les fiefs a voient 
perdu les prérogatives les plus précieufes 
ÔC les, plus utiles aux vaffaux, pourquoi 
le roi confcrvoit-il plufîcurs droits de 
fuzeraineté nés dans la barbarie , 8t qu'l 
jn’étoient pas moins contraires au bien 
^public ? . L’altération ôt la variation des 
monnojes avoit ruiné les fortunes , la 
confiance &. le commerce. Sans avoir 
des idées exaéfement développées fur la 
nature ÔC les devoirs de la fociété , fans 
s’être fait un plan raifonnabîe d’adminif- 
.tration pour l'avenir , on avoit cette in- 
Tome III. : ' ‘ C - l - 
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quiétude vague dont un peuple eft tou- 
jours agité quand il eft las de fa fitua- 
tion , 6c que le gouvernement n’a pas 
la force néceflaire pour le contenir. 

Philippe-de-Valois ôt fes prédécef- 
feurs a voient fait des progrès immcnfeâ 
à la faveur des intérêts différens , des 
jaloufies des haines qui avoient di- 
vifé tous les ordres de l’état ; mais la 
puilTance royale déçoit éprouver à fon 
tour une fecoufTe violente , dès-que le 
clergé , la noblefie 8t le. peuple auroient 
moins de motifs de fe plaindre les uns 
des autres que de Tadminiftrarion du roi. 
Ils parurent oublier , fous, fe règne de 
Jean , les injures qu’ils s’étoient faites. 
Leur malheur commun ne leur donna 
qu'un intérêt ; ôt leur union , qui fit 
leur force , les auroit mis à portée de 
fixer enfin les principes d’un gouverne- 
ment incertain , s’ils avoient fu ce qu’ils 
dévoient delîrer. 

Les Etats de 1355 ,‘bien ditïérens dè 
ce qu’ils avoient été jufqu'âlors , préten- 
dirent que les fubfides qu’ils accordoicttt 
aux befbins du roi , ne dévoient pas 
fervir d’inftrument à la ruine du ro- 
yaume. A la prodigalité du gouverne- 
ment , la nation oppofa fon économie; 6c 
quoique la difficulté de concilier des vues 
fi oppofées femblât annoncer 1 la conduite 
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rJa plus emportée, dans un liècle dur- tout 
-où les palïians fe montraient avec une 
-extrême brutalité, on fe comporta avec 
beaucoup de modération. Jean, qui ne 
Je voyoit plus foutenu par une partie de 
,1a nation contre , l’autre, ne fentiv que 
-fa foibleffe, : ÔC fuivit les confeils qu’elje 
lui donna. Je le remarquerai ave.c ; plai- 
r fîr : quoique les j François r eulTént à Je 
plaindre de Eadminiftr^tipn de tous Jçs 
-rois depuis S. Louis, ils n’en furent pas 
moins attachés , à la maifon de Hugues- 
Capet. Les Etats furent indignés qu’E- 
-douard voulût être leur roi malgré etut; 
-ÔC pour cçnferver la couronne à Jean, 
ils ordonnèrent la levée de trente «milje 
hommes d’armes qu’ils fopdoieroient. En 
ne refufant rien de tout ce qui étoit «é- 
ceflaire pour faire la guerre avec fuç- 
cès , ils voulurent être eux - mêmes les 
miniftres ÔC. les régifleurs des finances. 

. Qn vit naître un nouyel ordre do c|îp- 

-fes. Les Etats ; nommèrent des contmif- 

faires choifis dans les trois dalles des 
^citoyens , le clergé , la noblefle ôc ie 
peuple , qui les dévoient repréfeaj^r 
après leur (j) féparation , ôc que le $pi 
t s’obligea de connilter , foit qu’il s’agît 
••de faire exécuter les , conditions ajfjf- 
quelles on lui avoit accordé un fub&je , 
floiîqu’il Fît queiÜQiiude ..traiter -dq jla 

C ij 
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paix , ou de conclure feulement utie. 
t*ève avec les ennemis. Les Etats en- 
voyèrent dans chaque bailliage trois dé- 
putés pour veiller à ce qu’il ne fût fait 
aucune infra&ion au traité que le prince 
avoit parte avec la nation ; & ces élus , 
-qui étoient juges dans l’étendue du terri- 
toire qui leur étoit afligné , de tous les 
différends qui s’y éleveroient au fujet 
de l’aide accordée , avoient fous leurs 
ordres des receveurs chargés du recou- 
vrement des impofitions. Perfonne n’étoit 
èxempt de cette nouvelle jurifdi&ion ; 
& fi quelque rebelle refufoit de s’y fou- 
mettre , les élus dévoient l’ajourner de- 
vant les neuf commiflaires des Etats qui 

- réfidoient dans la capitale , qui , avec 
le titre de généraux ou de furintendans 
des aides , eurent une jurifdi&ion fur 
tous les bailliages de la Languedoyl, 
St furent chargés de • la difpofition de 
tous les deniers qui étoient envoyés des 
provinces dans la caille des receveurs- 
généraux. 

Pour donner à ces commiflaires une 
autorité égale fur toutes les parties de 
la finance , 8t Amplifier en même-temps 
• les opérations* d’une régie toujours trop 
compliquée , ÔC qui ne peut jamais être 

- trop fimple , les états exigèrent que 
' toute efpèce de fubfides cefleiqit , St 
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leur» délégués s’engagèrent par ferment 
de ne délivrer aucune fomme que pour 
la folde des troupes , ÔC de n’avoir 
aucun égard aux ordres contraires à cette 
difpofition , que le confeil pourroit don- 
ner fous le nom du roi. S'ils tranfgref- 
foient ce règlement , ils dévoient être 
deftitués de leur office , ÔC leurs biens 
répondoient des deniers publics qui au- 
roient été employés contre l’intention 
des états. On les autorifa , en cas de 
violence ou de voie de fait , tant on fe 
défioit du roi ÔC de fes miniftres ! à 
repouffier la force par la force , &C tout 
citoyen dut leur prêter fon fécours. Le 
roi convint que s’il n’obfervoit pas reli- 
gieufement les articles arrêtés avec les 
états , ou ne fai foi t pas les démarches, 
néceffaires pour les faire exéedtex, le 
fubfide qu’on lui accordoit feroit fup-. 
primé. Il fut encore décidé que fi la, 
guerre finifioit avant la tenue des états 
indiqués pour la S. André fuivante , tout 
l’argent qui fe trouveroit entre les mains 
des fermiers généraux ou particuliers 
des états, feroit employé à des établif-; 
femens utiles au public. * f . 

• Ces règlemens auroient peut- être fuffi 
pour établir les droits de la nation , &C 
donner une forme confiante à I’adminif- 
tration des finances , quand Philippe-le-. 

C iij 
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Bel convoqua les états pour la première 
fois. Malgré fon ambition , ce prince 
11’avoit pas de fon pouvoir la même idée 
que le roi Jean avoit du lien. Aucun 
a&e de la nation n'avoit encore reconnu 
fon autorité législative : il ne faifoit en 
quelque forte qu’eflayer fes forces 2>C fes 
prétentions ; & on lui obéiffoit plutôt 
parce qu’il ctoit le plus fort , ÔC qu’à 
la force il joignoit l’adrefte , que parce 
qu’on le crut en droit de faire des loix. 
Ce n’eft que fous fes fils, &. peut-être 
même fous le règne de Philippe - de - 
Valois , qne des états dont nous avons 
perdus les a&es , reconnurent ou dépo- 
sèrent (4) le pouvoir de la légifiation 
dans les mains du roi. Il eft du moins 
certain que cette grande prérogative dont 
Philippe- le- Bel ne joui (Toit que d’une 
manière équivoque 8t précaire, n'étoit 
plus conteftée au roi Jean , ÔC que les 
états de 1355, qui 11'étoient point dif- 
pofés à fe relâcher de leurs droits , 
avouoient comme un principe incontef- 
table que le roi feul pouvoit faire des 
loix. D’ailleurs on fait que ce n’eft qu’a- 
vec une extrême circoOfpe&ion que 
Philippe le- Bel , gêné de tous côtés par 
les privilèges de la noblefle , les immu- 
nités du clergé les chartes des com- 
munes , ofoit tenter de lever quelques 
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taxes hors des terres • de fon domaine* 
Ce prince auroit reçu avec reconnoif- 
fance , des conditions qui dévoient par 
roître révoltantes à l’orgueil du roi Jean , 
qui , en qualité de légiflateur , croyoit 
avoir droit de ne confulter que Tes in- 
térêts particuliers, &C de n’obferver au- 
cune règle : telle ctoit alors la doébrine 
coinmune des jurifconfultes fur la nature 
de la puiffance légiflative ; 6c peut-être 
que cette doèlnne 11 ’eft pas encore tom- 
bée dans le niépriç qu’elle mérite. Jean, 
enhardi par, les entreprifes des derniers 
rois , qui a voient quelquefois réiifii à 
lever des impôts fans le confentement 
des états , 6c gâté par les flatteries ôc le 
luxe de fa cour., croyoit de bonne foi 
tout ce que fes miniftres 8c le parlement 
lui difoient de fon autorité 8c de l’ori- 
gine des fiefs. Il étoit pêrfuadé que fes 
i ujets , tenant leur fortune de la libéra- 
lité feule de fes ancêtres , ne dévoient 
rien refufer à fes pallions. Il regardoit 
déjà leurs privilèges comme autant d'a- „ 
bus ; ces claufes toujours répétées , par 
lpfquelles les trois ordres du royaume 
faifoient reconnoitre leurs franchifes à la 
conceflion de chaque fublide , ne pa- 
roiflbient à ce prince que de vaines 
formalités , 6c des monumens honteux 
de i'iufoleuce de fes fujets ou de fa 
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foiblefle , 8t il dcvoit recevoir comme 
une injure les conditions que les “états 
lui avoient impofées. . v m: 

«Sire, devoit dire l’aflemBléé dè là 
» nation , il eft temps enfin qu’inftruit 
» de nos véritables intérêts par nos ca- 
» lamités , nous renoncions aux préju- 1 
» gcs inhumains & infenfés que nous à 
j> donnés le gouvernement des fiefsi 
j) Pourquoi rechercher l’origine dé nos 
» droits dans des coutumes barbares : 

* t » * 

» qui ont rendu nos pères malheureux? 
» Ce font les ioix de la nature que nous 
» devons réclamer , fi nous voulons être 
» heureux. Nous voulons que vous le 
j) foyez j & vous voulez , fans doute , 
» que nous le foyons ; mais ' comment 
» parviendrons- bous â cettè fin > fi nous 
» prétendons tous fair b “notre bonheur 
» les uns aux dépens des autres ?‘ Dès* 
» que la nature , en chargeant les hom- 
» mes de befoins , les a deftinés à vivre 
» en fociété , elle leur a fait une loi de 
.» fe rendre des fervicës réciproques t 
.» prêtons-nous donc mutuellement line 
>) main fecourable. La rnatnre êft-elle 
» la marâtre de votre peuple, pour le 
» condamner à être facrifié à vos paf- 
» fions ? Si elle ne vous a pas donné 

la nôtre, 
le germe 


» une intelligence fuperieure à 
x> fi elle a placé dans votre cœur 
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» des mêmes vices que dans les nôrres , 
» pourquoi prétendriez-vous qu’elle vous 
» accorde le droit de nous gouverner 
» .arbitrairement ? 

- » Quelque grand que vous foyez , 
» vous n’avez comme homme que les 
» befoins d’un homme ; & ces befoins 
» font fi bornés , qu’ils ne feront jamais 
» à charge à votre peuple. Comme roi, 
» vous n’avez que les befoins de l’Etat , 
» c’tft-à-dire , fire , que vous , pour 
» être heureux fur le trône , vous avez 
» befoin de nous rendre heureux par la 
» juftice de votre adminîftration , 8C de 
» nous défendre par la force de vos 
» armes contre les étrangers qui tente- 
» roient de troubler notre bonheur. 
» Votre fortune, comme homme, eft 
» immenfe ; confidérez vos domaines : 
» vous devez en être fatisfait. Votre for- 
» tune , comme roi , vous paroît mé- 
» diocre; vous voulez l’agrandir, vous 
» afpirez à un pouvoir abfolu. Mais 
» fongez fire , qu’il importe au prince 
» que nous confervions notre fortune 
» de citoyens. Si vous parveniez à nous 
» rendre efclaves , vous perdriez la plus 
» grande partie de vos forces. Au-lieu 
w de vouloir réunir en votre main toutes 
» les branches de la fouveraineté , crai- , 
i> gnez de vous ruiner, çn vous mettant 
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» dans la néceffité fatale de ne pouvoir* 
» plus - remplir les devoirs déjà trop 
» multipliés de votre royauté. Des êtres 
» raifonnables connoilfent la néceflité 
y) des lobe; ils les aiment, s’ils les ont 
v » faites ; mais ils les craignent ôt les 
» haïffent , fi on les leur impofe comme 
» un joug. Ayant befoin , pour affermir 
» votre fortune , de faire des citoyens 
» qui concourent à vous rendre puiflant 
i> par leurs bras & leurs richeffes , 
» craignez de leur donner des foupçons 
« & des haines qui fépareroient leurs 
» intérêts des vôtres. Que vous importe 
» de nous arracher des tributs , de 
» ruiner le refte de nos immunités, 

» de difpofer de nous par des ordres 
» abfolus , fî la crainte glace nos cceurs* 
D ou fi la haiue les éloignoit de vous ? 

.» Il y a eu un temps où nos ancêtres , 
» toujours divifés Ôt ennemis , étoient 
» trop barbares pour que les loix puffenfc 
» s’établir parmi eux , s’il ne s'élevoit 
» une puiflance confidérable , qui , en 
» fe faifant craindre , commençât à leu* 
» faire connoître le prix de la juftice 4 
t> de l’ordre ÔC de la fubordiaation< 
» Grâces éternelles foient rendues à vos 
» pères qui ont détruit cet affreux gou r 
» vernement qui ne connoiffoit que les 
» excès du dcfpotifme &. de l'anarchie* 
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» mais n’auroient-ils détruit les tyrans 
w que pour s’emparer de leurs dépouilles ? 
» Voûtaient -ils nous foumettre à une 
» règle, & n’en reconnoître eux* mêmes 
» aucune ? Ne voûtaient- ils que repro?* 
» duire fous une autre forme de vices 
» qu’ils feignoient de vouloir détruire ? 
» Pour mériter notre reconnoiflance , ils 
» dévoient rendre à la nation les droits 
» imprescriptibles que la nature a don- 
» nés ^ tous les hommes. Puifque 1 r 
» France peuplée de citoyens n’eft plus 
» déchirée ni avilie par ces tyrans ôt 
» ces efclaves qui la déshonoroient ; 
» puifque toutes les parties de ce grand 
» corps commencent à fe rapprocher 
» fous vos aufpices , & ne font plus 
» ennemis , ne formons enfin qu’un© 
» grande famille. Il nous importe éga^ 
» lement à vous &. à nous de n’être plus 
» le jouet de la fortune & de nos pa£« 
» fions. Voyez quelle a été la condition 
» déplorable de vos prédéceflëurs ÔC do 
» nos pères. Deux de nos rois n’ont 
» pas joui de fuite de. la même puiifan- 
» ce ; tantôt pouffés , tantôt retardés par 
» les événemens , leurs loix fufpeae$ 
» n’ont acquis qu’une médiocre auto- 
» rite , &. les coutumes qui pous gou^ 
» vernsnt encore n'en font que plus 
» inçertaines. Aucun . droit u’étant fixé * 
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» les prétentions les plus contraires fub- 
» fiftent à la fois. Nous fommes obligés 
» de nous craindre, de nous précau- 
» rionner les uns contre les autres ; & 
» l’alarme « qui eft répandue dans les 
» familles, empêche que le royaume ne 
» puiflè réunir fes forces. 

» Etablirons enfin fur des principes 
» fixes , un gouvernement qui n’a encore 
» été fournis à aucune règle. Mais quand 
» nous rejetons loin de nous toute pcn- 
» fée d’anarchie , ne vous livrez pas à 
» des idées de pouvoir arbitraire. On 
j> vous trompe, lire, fur vos befoins & 
» vos intérêts , fi on vous préfentc l'ar- 
» rangement que nous venons de faire 
» dans les finances comme un attentat 
» contre votre autorité. Si les états 
» avoient établi , fous le règne de Phi- 
» lippe - le - Bel , les règles prudentes 
» auxquelles nous venons de nous aflli- 
» jettir, vos fujets feroient heureux au- 
» jourd'hui , &. nous n’aurions pas en- 
♦3 tendu les plaintes que vous avez faites 
» fur l'état déplorable de votre tréfor , 
» quoique toutes nos richcfles y ayent 
ï> été englouties ; de combien d’inquiétu- 
>3 des amères vous feriez délivré ; bi le 
» peuple , qui ne feroit point épuifé par 
» les tributs qu'il a payés à la prodiga- 
w lité inconfidérée de vos pères , ou plutôt 
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»• à l’avarice de leurs miniftres , vous 
» ouvrirait des reflources immenfes con- 
9> tre l’ennemi qui ofe vous difputer vos 
» droits & les nôtres. Ce que vous fou- 
•» haitez fans doute que les Etats précé- 
» dens eufïent fait , nous le faifons au- 
» jourd’hui ; & puifque vos fuccelïeurs 
» doivent nous bénir un jour en trouvant 
» un état floriffant , comment pourriez- 
j> vous nous regarder aujourd’hui com- 
» me des fujets infidèles ÔC révoltés , qui 
a attentent aux droits de votre couronne ? 

» Entre le roi la nation , qui ne 
» doivent avoir qu’un même intérêt , ÔC 
• » dont le devoir eft de donner aux loix 
» une autorité fupérieure à celle du 
» prince , il s’eft élevé des hommes qui 
» les ont divifés ; ils ont feint de vous 
» fervir, 8c pour vous rendre plus grand , 
» vous élevant au-deffus des loix ils ont 
» fait de la royauté une charge qui n’eft 
ï) plus proportionnée aux forces de l’hu- 
» manité ; ils vous ont accablé , dans l’ef- 
» pérance de s’emparer de votre puif- 
» fance , fous prétexte de vous foulager. 
5) Votre tréfor 8t nos fortunes particu- 
» lières font également épuifés , tandis 
» que nos ennemis, qui font les vôtres, 
v ont accumulé dans leurs maifons des 
*» richeffes fcandaleufes. Ils tremblent, 
» lire, en prévoyant la félicité publique ; 
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w Si ne doutez point que leur avarice 8c 
-» leur ambition trompées ne vomiflset 
» >contre nous les plus noires calomnies. 

>> Daignez , lire, daignez faire atten- 
* tion que les difcours de ces flatteurs , 
» qui vous trahidcnt en ne mettant au- 
» cune borne aux droits de votre cou- 
f» ronne, ne sadrcfieut qu’à vos pallions. 
» Ils voudioient faire agir en leur faveur 
j) votre avarice , votre ambition ÔC votre 
» orgueil ; mais ces pallions font - elles 
» dellinees à faire votre bonheur &C 
» celui de la fociété qui veut vous obéir? 
» ,Par les maux qu'elles ont déjà produits, 
jugez de ceux qu elles produiront en- 
» core. Que vous difent au contraire les 
» Etats ? Qu'ils veulent que vous foyez 
» heureux , mais que le bonheur ne fe 
» trouve que dans l’ordre & fous l'em- 
» pire des loix. Ils veulent diminuer vos 
)) devoirs pour que vous ayez la fatisfac- 
» tion de lest emplir; ils vous reprefentent 
•» la nation elle- même eft le minif- 
» tre naturel &. le coopérateur du prince, 

. » parce que vous n’êtes pas un être infini, 
-» St que nous ne fommes pas des brutes. 
)) Nous voulons être vos économes, pour 
. » que vous foyez toujours riche ; que 
j) deviendra votre fortune, fi le royaume, 
,.j) déjà épuifé fous l’adminiftration dévo- 
rante des pallions , ÔC qui fuffit.à peins 
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» à vos befoins ordinaires, ne peut enfin 
v> vous offrir aucune reffource dans ces 
*> circonftances extraordinaires qui me- 
ï) nacent quelquefois les empires les plus 
» affermis , que la prudence nous or- 
■») donne de prévoir? • ; 

» Notre objet , en ménageant la for- 
o) tune & la liberté des citoyens, eft de 
V leur donner une patrie, & de les affec- 
» donner à votre perfonne & à votre 
a fervice : après tant d’expériences de 
» la force ÔC des erreurs des pallions , 
a feroit-ce un crime que de nous défier 
» de la fragilité humaine ? Nous vour- 
•w lotis vous aimer , nous voulons vous 
» fcrvir ; mais pourrons-nous obéir à ce 
•ii fentiment, dans la misère ÔC l’oppref- 
lion? Le citoyen heureux vous- facri- 
» fiera fa fortune &. fa vie ; mais le 
» fujet malheureux troublera l’état par 
fes murmures , ne vous fefvira pas , 
^ bc peut J être aimera vos ennemis. 
: » Suffit-il , pour faire fleurir* le -royaume , 
'» d’oppofer une armée aux Anglois ? 
>> Non , fans doute , puifque nous avons 
parmi nous un ennemi plus redou- 
*» table qu'eux ; ÔC c’eft un gouverne-, 
*» ment fans principe &. fans règle. Nous 
ovéLèvOns autour de vous un rempart 
contre des -pallions de vos courtifansôC 
* y> ' contre les vôtres ; fl vous : -regardez ce 
-• . w . 
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» bienfait comme un crime, quels loup# 

» çons ÔC quelles alarmes ne répandez- 
>» vous pas dans nos efprits ? Nous 
» voudrions placer à côté de vous fur un 
» trône, la prévoyance, l’économie, la 
» jufticc ÔC la modération : vos flat- 
.» teurs préféreroient d'y voir leurs paf- 
» fions; ÔC fi vous penfez comme eux* 
v devons -nous trahir vos intérêts, les 
» intérêts de votre maifon ÔC les nôtres* 

» en nous abandonnant inconfidérémeut 
» à votre conduite ? » 

Il s’en falloir bien que l’ignorance où 
nos pères étoient plongés ; leur permît 
de rapprocher ainfi ÔC de concilier les 
intérêts du roi ÔC de la nation ; aufii la 
France étoit deftinée à éprouver encore 
une longue fuite de calamités ÔC de ré- 
volutions, Les états , bornés à défendre 
leur fortune domeftique contre les entre- 
prifes du gouvernement , ne firent que 
manquer d’une manière plus frappante 
la ligne de réparation entre des intérêts 
depuis trop long temps féparés ; ÔC ,par 
cette conduite , ils détruifoient d’une » 
main l’ouvrage qu’ils vouloient élever de 
l’autre. Dès-que les états étoient con- 
vaincus que le roi Jean ne leur pardon- 
neroit jamais l’audace de manquer des 
limites à fon autorité , ÔC de le réduire 
aux revenus de fcs domaines, ils dé- 
voient 


Digitized by Google 



SUR l'Hist. de France. L. V. 41* 
voient s'attendre à fon reÆeçtiment , ‘ 
calculer les forces avec lefquefies ils lui ; 
léfifteroient >, St multiplier parconfé-r 
quent les moyen pour le foumettre irré- 
yocablement à la loi qu’on lui avoit 
iinpofée. T . <r t 

Pour donner aux états la fiabilité fans 
laquelle ils ne pouvojenttout.au plus 
produire qu’un bien partager, fuffifoit-il 
dans ces circonfiances de convenir fim- 
plement qu'ils s’affemhleçoient à lg St. 
André pour délibérer -fur les befoins du 
royaume ? Il falloffdemander au roi unç 
loi générale St perpétuelle, qui ordonnât 
que ces artemblées;, devenues ujn reffort 
déformais nécefiaire de l’adminifiration , 
le tiendroient tous les ans dans un temps 
$C dans un. lieu déterminés , St que les* 
députés des trois ordres s’y rendroient 
Fins avoir pu bcfoin d’une convocation 
particulière ; il falloir ne plus fourtrir la 
féparation des états en Langucdoyl Sc en 
Languedoc; jen effet,» toute la nation» 
réunie en une feule artemblée, auroit 
oppofé une, force plus, Cqnficlérablc à fes! 
ennemis. . { * , r ~ 

On convint que fi les états, prochains 
refufoient a.u roi les fublîdes qui lui 
étoiept néceffarres (5}', ils jentreroicnr; 
a 1 exception gu droit de pri/es qui étoit 
(upprimé, pour toujours, dans. la jouif. ' 
Tome JÎJ. X) 
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fmcc de tous les autres droits auxquels 
il renonçok. Il cft difficile de concevoir 
les motifs d'une pareille dïfpofition, dont 
les termes étoient équivoques, bt par 
laquelle les Etats fembloient fe dé- 
pouiller du privilège qu’ils venoient de 
s r attribuer, de réformer les abus & de 
juger des béfoins dit royaume. On 
ientoit les inconvénietls des coutumes 8c 
des droits établis pendant la barbarie 
des fiefs ; on en eft accablé : pourquoi 
donc ne fait-on qu’une loi condition- 
nels ? Pourquoi ne cherche* t- on pas à 
les profcrire irrévocablement ? Par cette 
conduite ihconfidérée, les efprits n'étoient 
point raflhrés fur l’avenir , K les cito- 
yens n’ofoient concevoir aucune efpérance 
raiionéab^ ni former des projets falu- 
taires. Les maux du royaume n’étoient 
que ftjfpendus , ’Sc il étoit menacé de 
retomber dans le chaos d’où il voulait 
fottir ; du pltrôt il n’en étoit point forti. 
Le confeil du prince, géhc feulement 
pour un temps paiïâger, ne défefperoit : 
pas de- reprendre ■ fa première autorité : 
par conféquent il cpnfervoit fes principes 
en feignant d’y renoncer ; & tous ceux 
qui prévoyoient la décadence nécefîaire 
du nbu^éatj pouvoir de états , dévoient 
travaiilér à la hâter. 

Cet art de J faire le. bien lentement- Si 
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par degrés , de ne point franchir brufque- 
inent les intervalles que nous femmes 
condamnes à parcourir avec patience- 
cet art d’aflerrtiir le gouvernement qui 
eft l'appui de la bafe des loix , avant que 
de faire des règlemens particuliers pour 
réprimer quelques abus ou produire 
quelque bien , fera-t-il éternellement 
ignoré des hommes? Les Etats ne s'occu- 
poient que dés moyens de payer les plus 
légères contributions qu’il leur feroit 
poflible , ou d'àrrôter le cours de quel- 
ques injuftices; & ils ne voyoient pas 
qu’en irritant le confèil fans lui lier 
les mains , ils augmentoient fes forcés, 
pieparoient par confequent leur ruine. 

Ils étendoient leur admiftration fans 
s’apperéevoir qu’il y a une grande diffé- ' 
rence entre une autorité étendue 6c une 
autorité folidement affermie : l’une ordi- 
nairement eft bientôt méprifée , 6c 
l’autre eft de jour en jour plus refpedée. 

.Dans un temps de barbarie où la! 
force croit confidcrée comme le premier 
des droits, pouVoit-ôn fe flatter de dif- 
pofer réellement des finances, quand on 
ii avoit -aucune jurifdiélicn ni aucuije 
autorité fur les milices ? Il n’auroit pas 
été furprenant dans le quatorzième fièçle 
qu up prince tuf dit à fis foldats dont 
il étoit le maître abfolu : \ous êtes 

x - - rv • • 
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braves , vous êtes armés , vous êtes exerçés\ 
à la guerre : pourquoi fouffre\- vous donc 
que des citoyens oijifs , & que vous défen- 
de \ contre leurs ennemis , payent à leur 
gré' \os fer vice s ? Répande\- vous votre 
fahg pour des ingrats ? Leur avarice met\ 
des entraves ci ma_ libéralité : apprenez' 
leùK à obéir y ' fi vqus \ôulc\ que votre 
chef vous récompenfc d’une manière digne] 
de J oui & dé lui , & que votre fortune 
ne dépende que de votre courage. Si 
un Roi de France pouvoit tenir ce 
langage,' à fes troupes ip.crcenaires , 
fuftiioit-il que les généraux ôc les élus 
des ‘aides fulTént chargés de palier les 
troupes en revue , & de leur paye^ leur s 
folde ? Pour affermir folidement la nou- 


velle adminiftration , n’eût-il pas fallu 
lier les milices par un ferment, les atta- 
cher plutôt à la patrie qu’au prince , & 
imaginer en tin mot quelques moyens 
pour faire peu fer les foldats en citoyens? 
Si le roi Jean 6c fon fils ne fubj liguè- 
rent pas leurs fùjçfs les armes à la main,- 
la guerre qu’ils fouîenoicnt contre les 
An giois s’y oppofa ; 6c d’ailleurs les 
fautes multipliées des états avoient laiffé 
à ces princes d’autres voies plus douces 
pour rétablir leur pouvoir: niais Charles i 
V', laKTS *de i obilination des Pàrifiens 
à lui 'îefufiir des fecôurs inutiles , ne' 
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les traita - 1 - il pas en peuple révolté ?i 
Je m’arrête à regret fur ces temps 
malheureux qui préparoient les plus fu- 
neftes divifions. Je jeterois un voile épais 
fur . les erreurs de nos pères , s’il n-im- 
portoîtà leur poftérité de les connaître , 
& d*êri devèlopper les caufes , pow nè> 

, tetombèf dans 'les mêmes malheurs.* 
e me fuis ihipofé la tâche pénible d’é- 
thdiêr les mœurs Sc les préjugés qui ont- 
prefque été' la feule règle de notre na- 
tion : je dois fuivre dans les différentes- 
èçnjonéhires. od elle s’eft trouvée , la* 
thacè dé Tefprit qui la -faifoit agir ; &C* 
fo&te Iffi’ftoire de ce fiècle deviendroit* 
ènje énî|me , fi on ne faifoit pas con-* 
tio’ïtfè dVns fin certain détail la conduite! 
dés' Sais! de 135^ r< î "• *' 

1 deis moyens les plus efficaces pour- 
faire ’ tefpe&er la nouvelle ordonnancé 
qu’dis àtoient di&ée , c’étoit d'accorded 
uh pouvoir t:ès- étendu à leurs officiers- 
qui dévoient les iepréfenter après la fé- 
paration dé raffemblée. Il faHoit leur 
donner des forces fupérieures à celle des 
abus qu'on vouloit détruire,* &. qui 
étoient accrédités par l'habitude ôt chers - 
à des . hommes puiffans. On ne couroit- 
aucun danger , en confiant â ces ma- -, 
gïftrats là plus grande autorité , parce 
qfi’elle auroit été. combattue réprimée 
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par l'autorité encore plus grande que le* 
prince affe&oit , &. que n’étam d’ailleurs' 
que paflagère , elle ayroit toujours cte. 
foumife à la cenfure des états mêmes, 
qui l’auroient renforcée. • • . . . 

On négligea cet article préliminaire ’ r 
& le. devoir des généraux des aides étan* - 
dès-lors plus étendu que leur puiffancp,* 
ils dévoient nécdïairpment échouer dané 
leurs entreprises; leur zèle pour le bied 
public ne pouvoit produire que de vai- 
nes contradi&ions. Par quelle inconfé-, 
quence quon ne peut définir, les élus 
envoyés dans les bailliages eurent-ils le 
droit de convoquer, (6) à leur gré des 
affemblées provinciales , tandis que lesj 
neuf généraux; oq furintendans des aides 
ne furent pas les maîtres d'aile mblet; 
les états généraux ? Si on jtigeoit ce 
pouvoir utile dans les uns, pourquoi ne 
le, jugeoit-on pas également utile dans, 
les autres .? Les fuemtendans au r oient 
paru armés en, tout temps des forces de > 
le. nation entière; affurés de cettè. 
protection toujours pr.éfcme, iis auroienq 
eu fans effort la fermeté , la. confiance. 
& le courage que les états exigeoient 
inutilement d’ eux. » . ' , ; 

j Les états voulurent que leurs délégués 
prirent des commiffions, (7) du prince,, 
& qu’en. tenant leur . pouvoir de lui;., ils, 
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dèvinffent en auelque forte fes officiers,; 
c'étoit rendre leur état douteux, 6c rap-, 
procher de la cour des hommes qu’on 
ne pouvoit trop attacher à la nation. 
Comme il étoit décidé que l’unanimité 
des trois ordres feroit néceflaire pour 
former une réfolutôon définitive , & que 
les avis des deux chambres ne lieroient 
pas la troifième , on fournit auffi les fur- 
intendans des aides à la même unani- 
mité dans leurs délibérations. Ce rè- 
glement birarre qui n’étoit propre qu'ài 
retarder l’aôivité des états, fufpendoit 
toute a&ion dans leurs repréfentans, 8t 
en les empêchant de conclure , de 
prononcer d’agir , ne leur lailTa qu’un 
pouvoir inutile. Il femble que les fur- 
intendans étant-cn nombre égal de cha- 
que ordre , ils auroient dû délibérer eji 
commun , & décider les queftions à la: 
pluralité des fufîrages. Outre que cette 
forme auroit donné plus de célérité à. 
leurs opérations, elle auroit encore ferv'i 
à rapprocher le clergé , la nobleffe 
le peuple, &. à confondre leurs intérêts ÿ 
d’où il feroit réfulté une plus grande 
autorité pour le corps entiers de la; 
nation. Les états prévinrent l’efpèce 
d’inraélion qui naîtroit nécelfairement de 
l’osdre qu’ils avoient établi, ou plutôt 
dès entraves qu'ils avoient miles à leurs 
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miniftres; pour la prévenir, ils firent 
une fécondé faute peut-être auffi confi- 
dérable que la première. Leurs repré- 
fentans purent porter leurs débats au 
parlement chargé de les concilier ; c'eft-à-*, 
dire, qu'ils reconnurent en quelque forte 
pour leurs juges, ou du moins leurs ^ 
arbitres, des magiftrats dévoués parprin-f 
cipe à toutes les volontés de la cour , 
partifans du pouvoir arbitraire , & dont 
plufieurs entroient même dans le confeil 
du prince. 

Tandis que les états laiffoient leur 
ouvrage ébranlé & chancelant de tout 
côté , ils s’occupèrent infruétueufement 
à profcrire plufieurs abus qui feroient 
tombés d eux memes , fi l'affemblée de 
la nation avoit eu la prudence de ne 
fonger qu’à affermir fon crédit. Jean 
s’engagea pour lui, &. au nom de fes 
fucceffeurs , de ne plus fabriquer que de- 
bonnes efpèces ,î ôt de ne les point 
changer. Il fut ordonné que fes officiers , 
tels que fes lieutenans , le chancelier 
le 1 connétable , les maréchaux, le maître 
des arbalétriers, les maîtres d’hôtel, les., 
amiraux , ÔCc. qui avoient étendu jufqu'à; 
eux le droit de prife , feroient déformais 
traités comme de voleurs publics * , s'ils, 
vouloieat encore en ufer. Pour prévenin 
toute exaâion injuffe de leur part, il 

leur* 
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leur fut même défendu d’exiger qu’oa 
leur prêtât de l’argent ou des denrées. 
On reftreignit la jurifdiétion qu’ils s’é- 
toient attribuée dans les affaires relatives 
aux fo&tions de leurs charges. Les tri- 
bunaux multipliés à l’infini n’avoient 
encore qu’une jurifdiârion vague , ÔC 
auffi incertaine que les coutumes qui 
l'avoient formée , on voulut donner 
des règles à la juftice. On tenta de fixer 
les droits de maîtres des requêtes , SC 
on arrêta les entreprifes des maîtres des 
eaux ÔC forêts , qui étoient devenus les 
tyrans les plus incommodes des feigneurs. 

On défendit aux officiers du roi d’a- 
cheter les obligations des citoyens trop 
foibîes ou trop peu accrédites pour con- 
traindre leurs débiteurs à-des payer ; ce 
qui fuppofe dans les perfonnes attachées 
à la cour autant de baffeffe que d’ava- 
rice , & dans les tribunaux une vénalité 
odieufe , ou du moins une forte de com- 
plaifance 'criminelle pour les riches 
d'indifférence pour les pauvres. O11 in- 
terdit tout commerce aux inîniffres du 
roi , aux préfidens du parlement , ÔC 
généralement à tous les officiers royaux^ 
qui , fans doute profitant avec lâcheté 
du crédit que leur donnoieut leurs places 
pour faire des monopoles , mertoient 
toute la nation à contribution , & rui- 
Tome III* E ‘ - 
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noient également tous les ordres du 
royaume. Pour le dire en partant, c’eft 
peut-être cette loi qui commença à avilir 
le commerce , que les feigneurs les plus 
. conftdérables n’avoient pas jugé autrefois 
indigne (8) d’eux. Enfin on ordonna aux 
officiers militaires de compléter leurs 
compagnies. Il fut défendu fous de 
févères peines de préfenter aux revues 
des pafle-volans ; ÔC pour payer aux 
capitaines la folde de leurs troupes , il 
ne fuffit plus qu’ils affirmaftent qu’elles 
étoient complètes , ou qu’ils donnaflent 
Amplement la lifte de leurs hommes 
d’armes. 

Cette réforme prématurée fut préci- 
fément ce qui contribua davantage à 
ruiner le crédit naiftant des Etats , ÔC 
a faire méprifer l’ordonnance qu’ils 
avoient obtenue du roi , ou qu’ils lui 
avoient di&ée. Les miniftres , les cour- 
tifans , les officiers de juftice 8c de 
guerre dont on vouloit arrêter les 
déprédations, fe trouvèrent unis par un 
même intérêt , 8c formèrent une conju- 
ration contre la nouvelle loi. Us irritè- 
rent aifément un prince dur , naturel- 
lement emporté , peu inftruit des devoirs 
delà royauté, ÔC peut-être auffi jaloux 
par avarice , que par ambitiou , de 
gouverner arbitrairement. Ils lui perfua- 
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dèrent qu’il alloit être I’efclave de l’a- 
vance des états , qui le trouvant allez 
■riche , le contraindroienti bientôt à fe 
contenter» de fes domaines; & qu’il im- 
portoit à fa gloire de violer, les engage- 
: mens qu’ils avqient eu la témérité 
•criminelle de lu; faire contra&er. 

îi n’étoit pas hefoin de beaucoup d'in- 
-trigues , de cabales Sc d’efForts , pour 
.rendre fans effets une ordonnance qui , 
«mbraffant un trop grand" nombre d’ob- 
jets , ÔC n’ayant que des défenfeurs 
fans force , ne pou voit être obfervée. 
Toutes les personnes intéreffées à la 
confervation des abus , crurent le dan- 
ger plus grand 6c plus prenant qu’il 
m’étoit en effet. Ignorant , pour ainfi 
dire , le caractère mobile, ôt léger de la 
nation ,, leur avantage fur les intendant 
des aides 8t les élus , & le pouvoir 
que le temps &. l’habitude leur avoierçt 
adonné fur les efprits , elles firent des 
ligues &. des confédérations. Leur 
crainte & leur haine allèrent même 
• jufqu’à vouloir faire, afîafliner ceux qu’on 
regardoit comme i’amé ôc . auteurs 

de la réforme projetée par les états. Il 
fallut permettre à ceux-ci de fe faire 
accoippagnef par fix hommes d’armes , 
& ordonner à tous les jufticiers de leur 
prêter main forte en cas de bpfpin. j 

E‘i ■ 
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A une fi grande tempête , que pou- 
voient oppofer les généraux des aides 
& les élus des Bailliages ? Trop foibles 
pour remplir les fondions difficiles dont 
on les avoit chargés , 8c expofés à tous 
les périls dont les ennemis des états 
les menaçoient tantôt ouvertement , ÔC 
tantôt en fecret , ils ne tentèrent même 
pas de faire leur devoir. Après s’être 
laide intimider , ils fe laifsèrent cor- 
rompre ; & profitant enfin fans pudeur 
du crédit que leur donnoit leur emploi , 
pour accroître leur fortune domeftique , 
ils violèrent (9) eux-mêmes les loix dont 
ils dévoient être les gardiens ôt les 
prote&eurs. 

Le gouvernement fe comporta avec 
une forte de modération , jufqu’au mois 
de Mars fuivant , que les états dévoient 
fe raffembler pour examiner 8t juger fi 
Jes fubfides qu’ils avoient accordés luffi- 
roient aux dépenfes dè la guerre; mais 
tl ne cacha plus fes vrais fentimens dès 
qu'' 1 . vit que cette dérnière afiemblée 
n’avoit pris aucune nouvelle mefurepour 
affermir fon autorité , ÔC faire exécuter 
fpn ordonnance. Le roi Jean obtint un 
nouveau fecours établi en forme de 
capitation ; &. ce fut un fignal pour les 
conjurés qui, n'ayant plus rien Aména- 
ger , ne gardèrent aucune mefurê. Scrçts 
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prétexte de fubvenir ;aux befojns du 
royaume r> qui étoient , il eft vçai ex- 
ceffifs , mais moins grands cependant 
qu# V^variçe du confeil , on augmenta 
la perception des droits par des inter- 
prétations abufives. On abandonna la 
lettre de la loi, SC prétendant en fuivre 
l’efprit , ou exiga les impofuions avec 
une extrême dureté. 

Les plaintes éclatèrent de toutes parts. 
Tandis que les opprimas, fans reflour- 
ces en euxrtnêmes , St lâchement aban- 
donnés par les délégués des états, récla- 
moient inutilement la foi publique , les 
coutumes anciennes , la loi nouvelle , St 
la religion des traites St des fermons ; 
les oppreffeurs leur oppofoient les vio- 
lences , 8t en femant par-tout la crainte , 
fe flattoient d’étouffer enfin les mur- 


mures. Ils fe trompoient : les efprits 
irrités s'effarouchèrent. Plus les citoyens 
qui avoient imprudemment admiré la 
fageffe inconfidérée des états , s’en 
étoient promis d’avantage , plus l’injuf- 
tice qu’on leur faifoit dut leur paroître 
intolérable, Leur misère St leurs plaintes 
les unirent plus étroitement que n’â- 
voient fait leurs efpérances. On ne vit 
que des cabales St des partis , qui an- 
conçoient que l'efprit des der: 
étoit dévenu plus général St 


îers états 
plus ar- 
>1 ‘ 


Digitized by Google | 



54 Observations 

dent. Au defir de corriger les abus , fe 
joignit le defir de Ce venger. La nation , 
fans prefque s’en douter , Ce trouva par- 
tagée en deux partis qu’on pouvoit 
appeler le parti de la liberté St le 
parti de la monarchie ; St au milieu 
des orages auxquels elle alloit être ex- 
pofée ; quel devoit être Ton fort , St 
tous les principes du gouvernement 1 
nétoient-ils pas incertains? 

C’eif dans ces circonftanccs malheu* 
xeufes que l’armée Françoife fut battue 
à Poitiers , St le roi Jean fait prifonnier. 
Un événement Ci funefte ne toucha 
perfonne. Les miniftres St les courtifans 
étoient peu attachés au Prince ; ils n'ai- 
moient que fon nom St fon autorité , 
dont ils abufoient. Ils fe flattèrent quq 
cette grande difgrace occuperoit toute 
la nation , qu’on ne fongeroit point à 
les punir de leurs injuftices St de leurs 
rapines , St que fous prétexte de payer 
la rançon du roi , ils pourroient deman- 
der St obtenir des fubfides plus confidé- 
rables. Les mécontens , de leur côté , 
fe flattèrent que la cour St fes partifans, 
humiliés par les malheurs de l’état St les. 
difgraces du prince , n’oferoient plus 
avoir la même audace , St que le poids 
de l’autorité feroit plus léger dans Ie& 
inains du Daupin. 
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CHAPITRE III. 

* * \ 

Suite du règne du roi Jean. — Des états 
convoqués par le Dauphin , après la- 
bataille de Poitiers , en 1556. Exa- 
men de leur conduite . 

• » 

L E Dauphin , prince âgé de dix-neuf 
ans , fe trouva chargé des rênes du gou^ 
vernement , 8t on ne prévoyoit point 
alors quelle feroit bientôt fon adrelle à 
manier &. à gouverner les efprits , on. 
n’avoit pas même une idée avantageüfe 
de fon courage , &. on l’accufoit d’avoir 
abandonné le champ de bataille avant 

3 ue la vi&oire fe fût décidée en faveur 
es Anglois. En arrivant à Paris après, 
. la défaite de fon père , il fe hâta d’af- 
fembler les états , qui n’étoient indiqués, 
que pour le mois de Décembre ; ÔC l'ou- 
verture s’en fît le 17 Oéfobre. Cette 
afîemblée , qui étoit très-nombreufe , ÔC 
toute compofée de mécontens , com- 
mença par choifîr dans les trois ordres r . 
.des commiflaires qu’elle chargea ‘de- 
rechercher les caufes des griefs dont la 
nation avoit à fe plaindre, ÔC de pré-, 
parer les matières fur lefqueljes on déli- 

Eiv 
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béreroit. Le Dauphin de fon côté nomma 
quelques minières de fon père pour 
aflifter à ce travail ; mais la fécondé 
fois qu'ils s'y rendirent , on leur déclara 
que les conférences celferoient s’ils s’y 
préfentoient encore. 

C’étoit annoncer au gouvernement 
des difpofîtions peu favorables à fon 
égard ; 8t quelqu’intérêt qu’il eût d’être 
inftruit des vues & des projets des 
çta f s, il n'ofa cependant leur marquer, 
ni fon inquiétude , ni fon reffentiment. 
Le comité continua fon travail ; 8t après 
avoir communiqué à l’affemblée géné- 
rale le plan qu'il s’étoit formé , &. reçu 
les pouvoirs néceflaires pour entrer en 
négociation , les commiflaircs deman- 
dèrent audience au Dauphin. Le Cocq, 
évêque de Laon , le feigneur de Pequi- 
gny , 8c Marcel , prévôt des marchands 
de Paris , étoient à leur tête , & ils . 
exposèrent au Dauphin les conditions 
auxquelles on confentiroit à lui donner 
un fubfide , foit peur continuer la 
guerre , foit pour payer la rançon du 
roi, fi on pouvoit parvenir à un accom- 
modement avec Edouard. 

L’ordonnance publiée dans les états 
précédens , & dont je viens de faire 
çonnoître les principaux articles , devoit 
fervir de bafe à celle qu’on demandoitj 
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mais pour faire refpe&er celle-ci autant 
que l'autre avoit été méprifée , les com- 
iniffaires exigèrent que le Dauphin dé- 
pouillât de leurs emplois tous ceux que 
les états regardoient comme leurs enne- 
mis , & les auteurs des infidélités 8t 
des violences dont le public fe plaignoît; 
ÔC on lui préfenta la lifte de leurs 
noms. On demandoit qu’on leur fît leur 
procès ; & enfin les états exigèrent que 
le confeil fût compofé de quatre pré- 
lats , de douze feigneurs &. de douze 
députés des communes qu'ils nomme- 
roient eux-mêmes. 

Il n’en fallut pas. davantage pour 
rompre une négociation à peine entamée. 
Le Dauphin fans expérience , accou- 
tumé à croire que l’autorité royale ne 
peut connoîrre aucune borne , & con- 
duit par les hommes mêmes dont on 
demandoit le châtiment , regarda comme 
un attentat les conditions qu'on avoit 
ofé lui préfente r. Les hiftoriens ne ba- 
lancent point à condamner la conduite 
des états ; &. il peut fe faire que les 
commiffaires ayent demandé une chofe 
jufte d'une manière imprudente* .Ils 
manquèrent fans doute de l'art nécet? 
faire pour faire agréer leurs propofitions. 
Plus le prince étoit puillant , plus, il 
falloit apporter de ménagement. en . toi* 
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tant avec lui ; ôt dçs hommes qu’on avoifc 
gouvernés avec une extrême dureté * 
dévoient être peu capables de cette 
modération. On pourroit même foup- 

Î foncer que n’étant point infpirés par 
'amour feul de l'ordre du . bien 
public, ils laifsèrent peut-être voir de 
la haine , de l’emportement & de l'ef- 
prit de parti , quand il ne falloir montrer 
au Dauphin qu’une fermeté noble 
refpecfueufe , 8t un tendre intérêt 
pour fa, fortune &. les malheurs dt» 
royaume. 

Dire à un roi qu’il eft homme , qu’il 
ne règne que parce qu’il y a des loix , 
& que plus il eft élevé dans l’ordre de 
la fociété , plus il a d’intérêt de le ref- 
pe&er ; ajouter , quand le malheur eft 
extrême r qu’il n’eft pas infaillible, qu’il 
fe nuit à lui -même, qu’il prépare fa- 
mine, que fes miniftres ont furpris fa 
religion , qu’il lui importe de les punir*. 
& que les courtifans font fes ennemis 
naturels ÔC les ennemis de la nation ; 
eft- ce manquer au refpe& profond qui : 
lui eft dû ? Que les peuples n'ayent 
aucun droit à réclamer , j’y confens 
mais fi la vérité devient un crime dans 
les occafions où le prince afiêmble fes. 
fujets pour les confulter ; fi la flatterie 
devient alors une vertu, refterat-il une 
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étincelle d’honneur fur la terre , 8t les 
hommes pourront- ils efpérer quelque 
fôulagement dans leurs malheurs ? S’il 
s’ouvre un abîme fous les pas du prince* 
quel eft l’étrange refped: qui défend à 
la nation de l’avertir du danger , St lui 
ordonne de s’y précipiter ? Les rois font 
les plus malheureux des hommes , s'il 
eft du devoir de leurs fujets de leur inf* 
pirer une faufile fécurité. Avant que 
d’écrire l’hiftoire , il faudroit ou moins 
être inftruit des droits St des devoirs 
des rois ôt des citoyens. Pour prouvée 
ion attachement au prince ,, faut- il em- 
prunter les fentimens d’un efclave , ÔC 
Contribuer par fes bafiefles au malheur 
public ; en lui donnant un pouvoir 
dont il abufera ? Le fujet fidèle n’eft pas 
celui qui voudrait facrifier lp peuple 
aux paflîons du prince , car la pertQ 
de l’un préparerait la perte de l’autre 
mais c’eft celui qui lait concilier leurs 
Intérêts & les lier par cette confiance 
mutuelle que la feule obfervation des 
loix peut donner v & à laquelle la 
nature a attaché la profpérité des états». 

Le royaume dit-on , fe trouvoit 
dans la conjonôure la plus fâcheufe 
8t quand la France étoit ouverte aux 
armes des Anglois viâorieux , il n’étoifc 
pas temps, de contefter fur des privi* 
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léges ; il ne fagiflbir pas de réformer 
des abus & de faire des loix, mais de 
lever une armée. L'opiniâtreté des états 
à ne donner aucun fecours au Dauphin 
expofoit le royaume à pafTer fous un 
joug étranger ; &. fi le roi avoit manqué 
à les devoirs , la nation trahiftoit alors 
les liens. Mais eft-il vrai que des en- 
nemis étranger^ foient toujours plus à 
craindre que des ennemis domeftiques 1 
Peu d’états ont fuccombé fous le cou- 
rage de leurs voifins ; & ceux qui ont 
trouvé leur ruine dans leurs propres 
vices- * font fans nombre. Eft-il vrai que 
les dangers dont la France étoit mena- 
cée fe fuifent diftipés , fi les états euftent 
accordé libéralement les fubfides qu'on 
leur demandoit ? Sans remédier au* 
caufes de la déprédation , pourquoi la 
déprédation auroit-elle difparu. Il eft; 
vraifemblable que le Dauphin , engourdi 
par la compiaifance de fes fujets , n’au- 
roit jamais trouvé en lui ces talens qui 
le rendirent dans la fuite fi redoutable 
aux Anglois. Quel ufage le gouverment 
auroit- il fait de la libéralité des états l 
Le pafte devoit éclairer fur l’avenir. Sans 
manquer aux règles les plus communes 
de la prudence , étoit- il permis de pré- 
fumer qu’un jeune prince fans expé- 
rience , auroit plus d’art &. de countgç 
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que Tes prédécefleurs , pour réfifter à 
l’avidité dévorante de fes miniftres ÔC 
de fes officiers. Pouvoir- on fe flatter 
que les mêmes hommes qui avoient mis 
le royaume fur le penchant du préci- 
pice , ne l’y feroient pas tomber. Leurs 
‘malverfations paffées font ' peut-être 
moins propres à juftifier les refus des 
états , que leur obftination à vouloir 
conferver des places dont on les jugeoit 
indignes : la retraite eft le feul parti qui 
convienne à des miniftres éclairés ÔC 
vertueux , lorfque , par malheur , étant 
devenus fufpeds à leur nation , ils font 
devenus incapables de faire le bien. 

Quand les états auroient prodigué la 
fortune des citoyens , quel en auroit été 
le fruit ? La nation entière étoit lafle 
de l’avarice ÔC de la prodigalité du 
gouvernement , ÔC elle les auroit re- 
gardés comme des traîtres qui pafloient 
-leurs pouvoirs. Bien loin que les villes, 
des communautés ÔC les bailliages irrités 
teuflent confenti à payer le tribut im- 
îpofé , on n’auroit encore vu de toutes 
parts que des ligues > t des aflociations 
ÔC des révoltes. Par - tout l’Angleterre 
auroit trouvé des François armés pour 
faire -des diverfions en la faveur. D'ail- 
leurs eft -il vrai qu’Edouard r autrefois 
obligé de faire une trêve après la ba- 
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taille de Crecy ÔC la prife de Calais; 
fe trouvât dans des circouftançes plus 
^favorables à fes delîeins après la vic- 
toire de fon fils ? Je l’ai déjà dit en par* 
lant de la manière dont on faifoit alors 
la guerre., il ètoit facile aux Anglois de 
ravager la France , mais impofîible de 
la fubjuger. 

• Le dauphin caffa les états , & efpéra 
•de trouver plus de docilité dans les 
-eiremblées provinciales ; mais quand il 
voulut traiter avec la ville de Paris , elle 
lui refufa opiniâtrement toute efpèce de 
fecours. Peut-être que les états , en fe 
féparant , étoient convenus qu'aucun 
bailliage ni aucune communauté ne fe 
prêteroit aux propositions du Confeil; 
peut-être auffi que cette réfîftance géné- 
rale n’étoit qu’une fuite du méconten- 
tement général. Quoi qu’il en foit, les 
provinces montrèrent la même indocilité 
que la capitale; ôt le dauphin n’ayant 
pu obtenir aucun fublide dans des cir- 
conftances où il en fentoit davantage le 
befoin , ôc ne pouvant employer la force 
avec fuccès , tut contraint , après s’être 
abfenté quelque temps de Paris, d’y 
indiquer pour le 5 Février la tenue des 
états généraux de la Languedoyl. 

’ Charles confentit donc à dépofleder 
de leurs emplois vingt-deux officiers de 
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Ton père , dont les noms confignés dans 
nos faftes , doivent de génération en 
génération recevoir une nouvelle flétrif- 
fure. Pierre de la Foreft , homme (ans 
itaiflance, & qui ne dut qu'à fes intri- 
gues , & au malheureux talent de 
fervir les pallions de fes maîtres , la 
pourpre Romaine , l’archevêché de 
Rouen & la dignité de chancelier ; 
Simon de Bucy, à-Ia-fois minière d’état 
& premier préfident du parlement ; 
Robert de Lorris , miniftre d'état ÔC 
chambellan du roi ; Enguerran du Petit- 
cellier, tréforier du roi ; Nicolas Brac- 

3 ue , tniniftre d’état maître d’hôtel 
u roi , auparavant fon tréforier 8t 
maître des comptes ; Jean Chauve! -, 
tréforier des guerres ; Jean Poillevillain , 
fouverain maître des monnoies & maître 
des comptes ; Jean Challemart & Pierre 
d’Orgeinont , préfidens du parlement 
& maîtres des requêtes ; Pierre de la 
Charité &. Ancel Choguart , maîtres 
-des requêtes ; Régnault Mefchins , abbé 
de Fatoife ÔC préfident des enquêtes du 
-parlement ; Bernard Froment , tréforier 
du roi; Régnault Dacy , avocat* général 
du roi au parlement ; Etienne de Paris , 
maître des requêtes ; Robert de Préaux , 
notaire du roi ; Geoffroi le Mefnier, 
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échanfon do dauphin ; Jean de Be ha igné, 
valer-de-chambre du dauphin ; le Borgne 
de Vaux, maître de l’écurie du dau- 
phin; &. Jeau Tauppin , feigneur ès 
îoix ÔC confeil aux enquêtes. 

Si c’étoit un avantage que d’avoir 
déshonoré les hommes que je viens de 
nommer , il ne falloit pas le rendre 
inutile en leur lailTant la liberté ÔC le 
pouvoir de fe venger. 

■ Plus Ü3 avoient fait d’efforts ÔC mon- 
tré d’adreffe pour empêcher leur dif- 
grace , moins les états dévoient fe relâ- 
cher du projet de les perdre entièrement. 
Dans toutes les affaires il y a un point 
capital qui décide du fuccès, quoiqu'il ne 
paroiire pas toujours le plus important : 
qui le néglige doit voir détruire fon ou- 
vrage prefque achevé. On lalfa fans 
doute par de longues négociations les 
repréfentans d’une nation légère , in- 
confidérée, trop ardente dans les démar- 
ches , &L trop peu accoutumée à réflé- 
chir pour être confiante dans fes deffeins. 
Peut-être même employa- 1- on les voies 
de la corruption. Quoi qu’il en foit , 
les états négligèrent leurs ennemis après 
les avoir diffamés , 8t oublièrent jufqu’à 
leur premier projet de donner un con- 
feil tout nouveau au dauphin. Ils fe 

, contentèrent , 
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contentèrent même d'affbcîer 'quelques, 
mjniftres aux anciens qu’ils ne déplacè- 
rent pas. ' \ . ; ... 

, En effet, les officiers difgraciés par. 
les états furent plus en faveur que 
jamais auprès du prince , qui les con- 
fidéroit comme dçs vidimes facriffées 
a fes intérêts : déjà ennemi de la 
Ration par avarice & par ambition > 
ils le furent encore par vengeance. Les 
nouveaux miniftres à qui le 9 états 
a voient ouvert l’entrée du confeil , n’y, 
furent. regardés que comme des cenfeurs' 
oti ; : 4ès^ jçihions incommodes; on ne 
traita, férîeufenient devant eux d’aucune 
affaire ^ ÇÇ : ifs n’eurerit aucune part 
au fecret du gouvernement. On tenta" 
par des promettes & des bienfaits , 
& on intimida par des menaces ceux 
qui a'vaient le moins de probité & de 
çourage ; &. tous enfin cédèrent d’autant 
plus- vplomiers à la tentation de s’éle- 
ver , de s’enrichir ou de ne pas fe, 
perdre que les états, loin de s’être 
corrigés des fautes qu’ils avoient faites 
Tannée précédente , St d’avoir pris de%, 
mefures plus fages pour donner à leurs*- 
agents une plus grande autorité , avaient 
^ l < r £ ont ^ a ^ re R^hiplié leurs ennemis,. i 
J e * Officiers du Royaume furent 
iufpendus de 1 exercice de leurs charges 
Tonïe III. * • p ‘ * * 
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à" î'ouverture des états. Etoit-ce pour 

S rouver , ou du moins pour faire enten- 
re que toute autorité particulière difpa- 
roît & s’anéantit devant la puiflance 
fuprême de l'aflembtée de la nation ? Je 
ne faurois le croire. Les peuples n’en 
dévoient pas tirer cette ‘ conféquence t 
depuis que le gouvernement féodal , ea> 
tes humiliant , avoit fait oublier tous les. 
droits de l'humanité ; & les états eux- 
mêmes r plongés dans l'ignorance , n'a- 
voient point fi haute idée de leur pou- 
voir , puïfqu’il s’étoient fepa rés aux pre- 
miers ordres du dauphin. Cette opéra- 
tion dangereufe en elle-même , parce 
qu’elle arrête ÔC fufpend- l'a&iofc de la 
puiflance exécutrice qui , les yeux ou- 
verts fur le citoyen , ne doit jamais 
être interrompue , inquiéta le public 
mortifia des magiftrats dont on n’àvoit 
rien à craindre , & les alarma pour 
Favenir. Tout ce qu’il y avoit de plus 
qjuiflant dans le royaume , ou qui exer- 
$oit quelque fonétion publique , craignit 
d’être fournis à une inquifition trop^ 
vigilante. Les états mirent le comble 
à leur première imprudence par l’or- 
donnance qu'ils di&èrent au dauphin- 
avant que de fe féparer , ÔC qui tendoit 
à corriger à-la-fois un trop grand nom- 
bre d'abus.. Ils dévoient fe faire defirer;. 
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& en fc fai Tant craindre , ils fervirent 
leurs ennemis. 

Le parlement dut voir avec indi- 
gnation quon lui ordonnât de ne pas 
prolonger (4) les affairés , de ne faire 
acception de perfonne dans fes juge- 
mens , de traiter les pauvres avec huma- 
nité , St fur- tout qu’on diminuât les- 
dépenfes faflueufes de fes commiffaires , 
qui , marchant aux frais des parties , 
les ruinoient avant que de les juger» 
La chambre des comptes qui , dans; 
fon origine , n avoit ete quiin fimple’ 
confeil de quelques minières chargés 
d’adminiftrer les finances du roi , St 
de recevoir les comptes des fermiers du 
domaine ; les maîtres des requêtes , les 
maîtres des eaux ,8t forêts, les baillis, 
les prévôts , les gens de guerre , Stc! 
tous dévoient être également révolté 
qu'on s’apperçût des nouveaux droits 
qu'ils s etoient faits , qu’on éclairât leur 
conduite , qu’on dévoilât leurs malver- 
fations, St qu’on prétendît corriger 
des abus que 1 effronterie des coupa- 
bles St l’impunité avoient convertis en 
autant de droits. 

Les états de 1356, ne s'apperçurent 
point de la faute que j’ai reprochée 
a ceux de 1 année précédente , touchant" 
la forme d’adminiflration à laquelle. 

E * • 
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les généraux des aides étoient fournis. 
Ils continuèrent à exiger que deux fur- 
intendans du clergé , de la nobleüe 
&. du tiers état euffent un même avis 
(5) pour pouvoir former une réfolu- 
tion. Ces officiers continuèrent ainft 
d’avoir les mains liées , 8t pofledèrent 
ridiculement une autorité dont Texercice 
étoit éternellement fufpendu par eux- 
mêmes. ■ * 

• Les états Ternirent, il eft vrai, que 
leur ouvrage n’étoit qfo’ébauché , & 
combien il leur importoit de s’affem- 
blêr quand la fituation des affaires l’exi- 
gerait ; mais au lieu de foDger à fe 
rendre un raifort ordinaire ÔC néceflaire 
du gouvernement , par des convocations 
régulières ÔC périodiques , ils ne deman- 
dèrent que le privilège de s’affembler 
à leur gré pendant un an (6). Il leur 
fut même impoffibie d’ufer de cette 
permiffion , parce qu’ils ne chargèrent 
aucun de leurs officiers du foin de les- 
convoquer en cas de néceffité ,• ni He 
juger du befoin d’une convocation ; 
&. qu’à moins d'une mfpirarion rnira- 
culeufe , le clergé , la nobîdfe & les 
cominu nés ne dévoient pas envoyer 
en même temps ni dans le même 
lieu leurs députes pour repréfenter 
la nation. - - 
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Quand les états fé féparerent , leurs 
ennemis fe réunirent , Sc parvinrent 
àifément à faire oublier £>C méprifer 
une ordonnance accordée avec chagrin, 
-par 'le prince , aux demandes d’une 
affemblée qui avoit voulu étendre fon 
pouvoir au lieu de raffermir , 8t cor- 
riger des abus fans avoir pris aupa- 
ravant des mefures efficaces pour réuffir. 
Plufieurs officiers que le dauphin avoit 
feint de dilgracier , furent rappelés 
à la cour. Pendant qu’on intimidait 
lés généraux des aides & les élus 
des provinces , ou qu’on Iaffoit leqr 
fermeté en les traverfant dans toute 
leurs opérations , on pourfuivit fous 
différens prétextes ceux quon regardoit 
comme les auteurs des réfolutious des 
états, on leur fuppofa des crimes pour 
les perdre. Les uns fe bannirent eux- 
mêmes du royaume :• ils n’y trouvaient 
plus d’afyle affuré contre la calomnie 
8t la perfécution de leurs ennemis , 
depuis que les états avoient eu l’im- 
prudence d’offenfer tous les tribunaux 
de -juftice. Les autres, comptante trop 
fur leur innocence Si les intentions 
droites qu'ils avoient eues , furent livres 
à la juftice ; on leur trouva , ou plutôt 
on leur fuppofa des crimes , ÔC ils furent 
condamnés au dernier (7) fupplice. 
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C’eft avec raifon qu’on peut comparer 
la (ituation où les François fc trouvèrent 
fous le règne du roi Jean , à celle où. . 
les Anglois s’étoient vus autrefois fous 
le règne de Jean-fans Terre. Chez les 
deux peuples le prince tendoit égale- 
ment à s’emparer d’un pouvoir fans 
bornes ; & les deux nations , en s'agi- 
tant , firent un effort pour fecouer le 
joug qu’on leur impofoit. Les Angiois 
&. les François obtinrent , ou plusôt fe 
firent les mêmes droits & les mêmes; 
prérogatives ; mais pourquoi nos deux ' 
ordonnances de 1355 & 1356, ne font- 
elles aujourd’hui qu’un vain titre dans 
nos mains , tandis que la célèbre charte 
de Jean-fans-Terre , triomphant de tous 
les efforts que l'avarice & l’ambition 
ont faits pour la détruire , eff encore 
le principe &. la baie du gouvernement 
aôuel de l’Angleterre? En recherchant 
les caufes de cette différence , je mettrai 
dans un nouveau jour les obfervations 
qu’on vient de lire , 8t je répandrai 
d’avance de la lumière fur la partie 
de notre hifloire qu’il me relie à 
développer.. 

•y. 4 .... 

.. 
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CHAPITRE IV. 

i 

Des caufes par lesquelles le gouvernement, 
a pris en Angleterre une forme différente, 
quen France. 

I L fuffira de remarquer que quand: 
Jules-Céfar porta fes armer dans la 
Bretagne , les peuples de cette ilïfc- 
avoient à-pcu-près la même religion , le 
même gouvernement ÔC les mêmes cou- 
tûmes que les Gaulois, avant que ceux- 
ci fuflent fournis à l’Empire Romain. 
Les deux nations vaincues devinrent 
efclaves ÔC prirent les vices de leurs 
vainqueurs, incapables d’être libres ç, ' 
mais comme ces vices ouvrirent les 
Gaules aux Bourguignons, aux Viligoths, 
aux François , ôte. ils laifsèrent les 
Bretons fans défenfe , ÔC les forcèrent 
à fubir 'le joug des Anglo-Saxons ÔC. 
des Danois.. Ces peuples fortis de la 
Germanie avoient les mêmes mœurs 
ÔC la même politique dont j’ai rendu, 
compte en parlant de rétablidement de 
nos pères dans les Gaules. On voit en 
Angleterre des rois qui ne font que 
fes capitaines de leur nation. On % 
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trouve des affemblées nationales pa- 
reilles à notre champ de Mars. Lef 
Anglo-Saxons a voient leurs Thanes qui 
font nos Leudes , des compofitions en 
argent ou en befliaux pour la réparation 
des délits , des tribunaux femblable^ 
aux nôtres pour l’adminiflration de la 
juftice , & des loix également infuffi- 
fantes aux befoins d’un peuple qui ne 
vit plus de pillage , & qui a pris des 
demeures fixes. 

Malgré les différentes révolutions que 
l'Angleterre avoit éprouvées , elle con-i 
fervoit encore des relies précieux de 
la liberté Germanique , lorfque Guil- 
laume , duc de Normandie 6c contem- 
porain de notre Philippe I , prétendant 
qu’ Edouard le Confeileur l'avoit appelé* 
à fa fucceffiQn, defcendit en Angleterre,. 
& en fit la conquête. Le vainqueur*, 
bientôt laffé d’agir avec une forte de. 
modération , traita fcnfin les nouveaux 
fuje.s _ avec la dernière dureté , ôt les 
dépouilla de leurs biens pour enrichir 
les feigneurs qui l’avoîent fuivi dans fon 
expédition ; 6< aux loix Germaniques , 
dont le dernier rpi Saxon avoir rédigé 
& perfe&ionné.le code , il fubfiitua. le^ ‘ 
coutumes Normandes. 

Le gouvernement féodal (i) fut établi 
en Augleterre, mais il n’y eut pas it 

* fa 
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fa nailfance les mêmes défauts qu’il avoit 
cfabord eus en : France. La foibleiïe 
extrême -des Carlovingiens , l’ufurpation 
des feigneurs , la ruine des anciennes 
loix , St l’efprit d’anarchie l’avoient 
formé parmi nous; de forte que la foi 
donnée St reçue n’établilToit que des 
droits St des devoirs incertains entre le 
fuzerain St le vaflal : en Angleterre 
il fut l’ouvrage d’un prince ambi- 
tieux , conquérant , jaloux de fon au- 
torité , habile à la manier , qui ré- 
compensait à fon gré fes capitaines , 
8t qui étoit le maître des conditions 
auxquelles il répandoit fes bienfaits. 
Les premiers Capétiens, quoique plus 
puiffans que les derniers princes de 
la maifon de Charlemagne , avoient 
été réduits à n’être que les feigneurs 
ftizerains de leur royaume , St n’étoient 
fouverains que dans leurs domaines , 
comme tout feigneurs l’étoit dans les 
liens. Guillaume au contraire retenant 
une partie de l’autorité ou des préroga- 
tives des rois Saxons auxquels il fuccédôit, 
n'abandonna point la fouveraineté à fes 
valîaux ; il les fournit à des redevances , 
St conferva une juftice fupérieure qu’il 
exerçoit fur toutes les provinces de fon 
royaume , en y envoyant de temps-en- 
îemps des comtniiTaires pour y juger 
Tome II I x G 
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en fon nom. Il avoit partagé l’ An- 
gleterre en fept cents baronies qui 
relevoient immédiatement de la cou-, 
ronne , & par - là fon pouvoir fut 
direâ & immédiat fur chaque fei- 
gneur; tandis que le roi de France 
n’en avoit qu’un très-petit nombre qui 
relevât immédiatement de lui. D’ailleurs 
les plus grands fiefs des Anglois étoient 
trop peu confidérables , pour que leurs 
maîtres affe&aflent la même indépen- 
dance que les valïaux immédiats du 
roi de France , qui pour la plupart 
podédoient des provinces pu i liantes , & 
pouvoient former des années de leurs 
valîaux & de'leurs fujets. 

Dans le fiècle de Guillaume on 
n’étoit point puiiïant fans abufer de 
fes forces ; & plus fon joug & celui , 
de fon fucceifeur fut rigoureux , plus 
les Anglois qui avoient perdu leurs, 
anciennes coutumes par une révolution 
fubite , regrettèrent une liberté dont, 
ils n’a voient pas eu le temps de perdre, 
le fouvenir. Les Normands eux-mêmes 
comparèrent leur- condition à celle des 
barons de Normandie : leur recopnoif- 
lance diminua pour un fouverain qui 
ne leur aVoit pas fait des grâces aulîi 
étendues qn’il pouvoit les leur faire 
& ils devinrent inquiets 8t ambitieux.! 
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Après avoir favoriîé les entreprises d’un 
prince qui faifoit leur fortune, ÔC fé- 
condé une ambition ÔC une injuftice 
dont ils tirèrent avantage, ils ne ta r* 
dèrent pas à craindre cette - autorités 
arbitraire qui les avoit enrichis i.des 
dépouilles des vaincus, & qui pou- 
voit auflï les dépouiller, ils fentireut la 
néceflité d’avoir des loix pour conferver 
leurs nouvelles pofleflions. Ün mécon- 
tentement général rapprocha les Nor- 
mands des Anglois : les uns craignoient 
pour l’avenir , les autres étaient accablés 
du préfent; leur intérêt étoit le même, 
ÔC leur foiblefle les* unit. : 

Ce nouvel efpra ife fit remarquer fous 

le rèjgne d’Hehri I, qui n’étant paé 
monte fans contradi&iom fur le trône 
avoit eu befoin de ménager fes fujets 
par des complaifaiices. Jl leur accorda 
une charte (z) qui rétabldîoit les an- 
ciennes immunités de l’Angleterre êc 
du gouvernement Germanique : il n’ètoit 
pas fans doute dans l’intention de . l’ob? 
ferver; mais en fe flattant de ne tendre 
qu un piege a la crédulité des feigneurs 
du peuple , & de les diftraire de 
leur inquiétude ^ par des . vaines efpé- 
rances , il jeta en effet les . fondemens 
de la liberté Angfoife. Toute la politique 
de Henri , de même que celle de «tous 

Gij ^ 
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les autres princes fes contemporains, fut 
d’étendre ton pouvoir, de violer fes 
engagetnens quand il le put faire avec 
Impunité , & dans les temps difficiles , 
de conjurer l’orage près d’éclater , en 
s’obligeant par de nouveaux fermens 
d’exécuter fes promettes avec fidélité. 
Ses fucceffenrs efpérèrent faire oublier 
cette charte; ils la retirèrent avec foin 
de tous les lieux où elle avoitété mife 
èn dépôt , &. elle ne fut bientôt plus 
connue qua de nom ; mais la nation 
en confervoit le fouvenir , & peut-être 
qu’en ne la voyant plus , les Anglois 
la crurent encore plus favorable à leur 
liberté qu’elle ne l’étoit en effet. 

Le malheur public naiffoit en France 
du défaut d’une puiffance fupérieure qui 
fût en état d’établir, enfuite de pro- 
téger l’ordre 8C la fubordination. En An- 
gleterre au contraire on fentoit le poids 
d*une puiffance trop confidérable pour 
devoir réprimer fes propres pallions SC 
refpefter lès tègles établies. De-ià dans 
les deux nations des craintes * des delirs, 
des efpérances, 8t en un triot un efprit 
-* différent. Comme on éprouvoit dans 
'Tune les inconvéniens de l’anarchie , ÔC 
dans l’autre les abus du pouvoir arbi- 
traire , il étoit naturel qu’en fouhairant 
en France de voir s’élever une autorité 
• 4* 
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capable de Réprimer la licence des cou- 
tumes féodales , ou favorisât fes entre- 
ptifes , ôc que l'Angleterre , délirât au 
contraire’ de voir diminuer ce . pouvoij* 
fans bornes , dont le prince abufoit im* 
jpunèmént. De cette manière de penfer 
il fe formoit dans ; les deux nations uno 
politique & un. caractère différens. Elles 
|e proposèrent une fin oppofée ; & la 
puiffance royale -, à la faveur de l'opi- 
nion publique , devoit faire autant de 
progrès en France que la liberté en 
feroit en Angleterre. Les états contrac- 
tent des habitudes auxquelles ils obéif- 
fent machinalement. Si les. Anglois 
oublièrent quelquefois leur liberté r leur 
diftra&ion ne pouvoit pas être longue. 
Si les François de même s^irritoieqt 
contre le roi , ce ne devoit être <Ju'une 
effervefcence paffagère , &L l'habitude les 
ïamenoit fous le joug de la monarchie. 

La fermentation des efprits fut con- 
tinuelle fous le règne d’Etienne , de 
Henri II , de Richard I. Ces princes * 
adroits à manier leurs affaires & les paf- 
fions de leurs fujets , favoiçnt préparer 
leurs entreprifes , en hâter le fuccès 
ou reculer à propos quand la prudence 
l’exigeoit. Mais cet art même dont ils 
avoient continuellement befoin , annom* 
Çoit une révolution certaine pour le 
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moment où il monteroit fur le trône. 
Un prince auflî jaloux qu’eux de fou 
Autorité , mais moins capable de l'ac- 
croître ou de la conferver , Jean-fans- 
Terre, dont j’ai déjà eu occalion de 
faire connoître l’incapacité , fuccéda à 
ion frère Richard. Ce prince , désho- 
noré par fa conduite avec Philippe- 
Augufte &. la cour de Rome, ne fa voit 
pas combien il étoit méprifé de fes fu- 
mets. Il voulut faire craindre & refpeéfer 
une autorité avilie entre fes mains , fit 
les barons unis le forcèrent à leur don- 
ner une charte qui conftate de la ma- 
nière la plus authentique les franchifes 
encore incertaines flottantes de la 
nation. 

:n Cette loi , fi célèbre chez les Anglois, 
ne fe borne point à établir un ordre mo- 
mentané ôc provifionnel ; c’èft une loi 
fondamentale , faits plutôt pour prévenir 
les abus que pour punir ceux qui ont 
été commis : en fervant de bafe au 
gouvernement , elle en affermit les prin- 
cipes. Bien loin de choquer aucun ordre 
de l’état , elle les prend tous également 
H($) fous ’ fa proteèf ion , ménage, favo- 
îué ôc concilie leurs intérêts particu- 
liers. Tandis que le clergé eft confirme 
dans Tenfîère ÔC pénible jouiifance des 

droits violés dont il réclamoit fans fuccès 

\ 
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:Ta pofleflion, les franchifes des vaffaux 
immédiats de la couronne n’ont plus à 
craindre l’avarice du fuzerain ; & le fort 
de leurs veuves &. de leurs enfans*mi- 
ueurs eft réglé d’une rqanière qui dqit 
- faire aimer la loi par leur poftérilé. Le 
prince ne peut point fe rendre plus 
odieux , fe plaindre qu'on ait commis 
un attentat contre fa prérogative ; parce 
que les barons ne lui ôtent que les 
-droits arbitraires & tyranniques ; qu’ils 
• exerçoient eux- mêmes (ur leurs vaflaux, 
' & auxquels ils ont la fagefle de renon- 
cer. Si la charte didée: à Jean-fans-Tcrre 
déplaît à quelques officiers de fa mai- 
fon , qui, àion, exemple , &L fous fa 
’prote&ion , s’étoient fait des droits 
mjuftes qu'elle abolit , elle s'attache un 
grand nombre de prote&eurs , en refti- 
tuant à : Londres & aux autres villes 
leurs privilèges anciens. Elle veille à la 
fortune des (impies ' tenanciers avec 
autant d’impartialité qu’à celle des fei- 
gneurs , & règle avec humanité les in- 
térêts des commerçans &. des cultiva- 
teurs dés terres. On ôte à l'admintftfa- 
tion de la juftice cette pu iffance vague 
& indéterminée qui peut la rendre 
l’inffrument le plus terrible de la tyran- 
nie dans un juge inique Pour aflern^r 
l’empire des loix, on affaiblit celui djes 
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particuliers qui auraient à fe plaindre 
de quelque infra&ion à la charte de 
Jean* fans- Terre dévoient avoir re- 
cours. Si quatre de ces l>arons trou- 
voient la plainte légitime, ils dévoient 
s’adreffer au roi , ou dans fon abfence , 
à fon chancelier , pour demander une 
jüfte réparation. Si quarante jours après 
cette demande , la partie offenfée n’étoit 
■pas fatisfaite , les quatre barons ren- 
voient compte de leur démarche à leurs 
collègues qui , à la pluralité des voix , 
prenoient les mefures qu’ils croyoient les 
plus convenables pour obtenir juflice ; 
ils avoient le droit d’armer les commua 
nés ÔC de contraindre le roi , par le 
pillage en* la faille de fes domaines, à- 
réparer Lrf'torts qu’il avoit faits. 

Si on- compare la grande charte aux 
établilfemens politiques des anciens , ou 
fi on en juge par les préceptes que les 
philofophes ont donnés pour faire le 
bonheur de la ibciété , on y trouvera 
fans doute des vues encore bien bar- 
bares ; mais fi on compare cette loi aux 
chartes que les autres princes de l’Eu- 
rope accordoient, dans le même temps ,, 
aux plaintes ôc aux menaces de leurs 
valïaux & de leurs fujets , on verra 
que les Anglois avoient fait des progrès 
infiniment plus cpnfidérables que les 
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autres peuples dans la connoifîance de 
la fociété. Ils commencèrent à confidérer 
la malle entière de la nation dont toutes 
les parties ne dévoient faire qu’un tout ,• 
tandis qu’ailleurs îes différens ‘ordres 
des citoyens , toujours ennemis les «uns 
des autres , fk n’appercevant point 
encore les rapports fecrets qui lient ieiHr 
bonheur particulier au bonheur général, 
ne cherchoient qu’à s’opprimer ou s’of- 
•fenfer , & fe glorifioient d’obtenir fépar 
* rément des privilèges oppofés , qui ne 
tendant qu’à diviler leurs intérêts , ne 
pouvoient par conféquent jamais être 
affermis avec foliditc. 

Si on examine l’efprit différent qui 
avoit diâé la charte des Anglois 8t les 
deux ordonnances dont j’an%grlé dan* 
les chapitres précédens , il en aifé de 
prévoir le fort différent qui les attem» 
doit. Dès - que le roi Jean &. fon fils 
voudront manquer à leurs engagemens , 
ils feront foutenus dans leur entreprife 
par toutes les perfonnes que les états 
avoient offenfées. Les abus qu’on avoit 
voulu réprimer renaîtront fans peine , 
parce qu’on avoit négligé de régler en 
détail & d’une manière précife les droits 
de la nation , & que n’ayant pris aucune 
mefure pour que l’injuftice faite à un 
fimple particulier devînt , comme ea 


Digitized by Google 



sur l’Hist. de France. I. V. 85 
Angleterre , l’affaire de la nation entière , ' 

on pouvoit parvenir à opprimer tout l’é- 
tat , en opprimant fucceflivement chaque 
claffe des citoyens. Nos loix , qui n'a- 
voient que des foibles protecteurs parce 
rju’elles profcrivoient plutôt des abus par- 
ticuliers quelles n’établiffoient un ordre 

f énéral , dévoient néceffairement tomber 
ans l'oubli. Ainfi les François s’agitoient 
inutilement pour ne faire que des loix 
qui dévoient les laiffer retomber dans 
leur première barbarie ; tandis que les 
Anglois , conduits par l'efprit national 
que fixoit la grande charte , dévoient 
faire de nouveaux progrès & perfection- 
ner l’ébauche de leurgouvernement. 

Quand Jean-fans-Terre voulut recou- 
vrer le pouvoir arbitraire dont on lui 
avoit interdit l’ufage , il- fe trouva 
fans parti fans x tout le inonde l’aban* - 
donna; pour réduire fes fujets , il 
fut obligé d'appeler des étrangeis à fou 
fervice , en leur promettant les dépouil- 
les de l’Angleterre. Les efforts impuif- 
fans du prince ne fervirent qu’à donner 
plus de force à l’efprit national qui fe 
formoit * & dont une trop grande 

fécurité auroir vraifemblablement retardé 
les progrès. Le repos eft ennemi de 
la liberté : les Anglois , plus attachés 
& leur loi par les efforts qu’on avoir 
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faits pour la détruire , devinrent attetiw 
tifs , défians &. foupçonneux ; prompts 
à s'alarmer , il étoit difficile de les 
tromper par des efpérances , de les ens- 
tretenir dans leurs erreurs après les avoir 
fédtiits , ou de les accabler avant qu'ils 
eulfent prévu le danger. Tandis que les 
«François , fans guide &. fans ralliement , 
dévoient encore errer au gré des événe- 
mens de leurs pallions , les Anglois 

fe propofoient un objet fixe au milieu 
des malheurs ou des profpérités qui ne 
font que trop propres à donner un nou- 
vel efprit au:-: nations. L’Angleterre put 
avoir quelques diftra&ions ; mais elle 
conferva fon caractère. La grande 
charte , fi je puis parler ain.fi , fut une 
boufiole (5) qui fervit à diriger le corps 
entier de la nation , dans les troubles 
que l’intérêt particulier & les fa&ions 
fufeitèrent quelquefois , & qui font 

nécefiaires dans un gouvernement bar- 
bare qui fe forme. Si le prince prend 
une efpèce d’afeendant fur la nation t 
fon triomphe ell court ; parce que quel- 
que corps a toujours intérêt de réclamer 
la grande charte > 8c qu’eu jetant 
f alarme , il retire les efprits de leur 
afioupilïement. 

• Le règne d’Henri III eft une preuve 
.de cette vérité. Les hiftoriens ont re.- 
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inarqué que les barons , auteurs de la 
révolte qui éclata contre ce prince , 
n’étoient pas moins occupés de leurs 
intérêts particuliers , que du bien pu- 
blic. Le comte de Leicefier trouva allez 
de partifans pour fe mettre en état de 
faire la guerre civile, parce que la na- 
tion avoit befoin qu’on raffermît fes 
privilèges ébranlés ; ôt Henri ne refta 
point fans défenfe , parce qu’un grand 
nombre d’Anglois , qui aimoient égale- 
ment les loix , fe défioient encore plus 
des vues ambitieufes du comte , que de 
celles du roi. Chez tout autre peuple , 
le fort du gouvernement auroit dépendu 
dans ces circonftances du fojt d’une 
bataille : en Angleterre , l’efprit national 
empêchoit que l'armée vittorieufe ne 
fe laiflat enivrer par fes fuccès , St ne 
fervît avec trop d’ardeur ÔC de docilité 
les pallions de fon chef. L’armée qui 
fit vaincre Henri ne lui permit pas , 
après la bataille d’Evashem , d’accabler 
les vaincus, de fe mettre -au- delius 
de la loi. N’eff-il pas permis de conjec- 
turer que fi le comte de Leiccfter eût 
été victorieux , fes foldats citoyens 
l'auroient également contenu dans les 
bornes de fon devoir. 

:• Quelque amour que les Anglois euf- 
fent pouf un gouvernement qui les ren- 
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doit fibres , ils éroient trop ignorans j 
8c leurs mœurs trop groflières , pour 
qu’ils fulTent à l’abri de toute révolution} 
bien loin de connoîtTe la dignité des 
citoyens , ils ne foupçonnoient pas même 
qu’il y eût un droit naturel , & ne 
croyoiens en effet tenir leurs nouveau* 
privilèges que de la libéralité feule du 
Prince , ou plutôt de la violence qu’ils 
avoient faite à Jean-fans-Terre. Le roi , 
de fon côté , n’étoit pas mieux inftruit 
des devoirs que la nature la politique 
lui impofoient ; ôt convaincu que les 
prérogatives dont on l’avoit dépouillé 
appartenoient effentiellement à fa dU 
gnité , il fe croyoit toujours le maître 
de reprendre fes bienfaits , pourvu que 
le pape , en le déliant de fes fermens , 
autorisât fon parjure : il n'en falloir pas 
davantage pour, entretenir une fermen- 
tation rafourde 8t continuelle dans le 
cœur de l’Etat. Si aujourd’hui même 
on reproche au gouvernement d'An- 
gleterre plufieurs irrégularités qui peu- 
vent rompre tout équilibre entre les dif- 
férens pouvoirs qui s’y balancent , il eft 
certain que ce défaut , beaucoup plus 
conftdérable fous les premiers iuccef- 
feurs de Jean-fans-Terre , qu’il ne Peft 
dans notre fiècie , ouvroit une vâfte 
carrière aux caprices de la fortune y 
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&. expofoit les Anglois à perdre leur 
liberté , malgré les efforts qu'ils dévoient 
faire pour la confever. ** 

Heureufement qu’au milieu des mou- 
vetnens convulfifs que l'Angleterre éprou- 
voit de temps en temps , le gouverne- 
ment s’affermiffoit tous les jours à la 
faveur de quelques hafards heureux , ÔC 
des établilïemens que l’efprit national 
formoit par une fuite de l’attention 
ferupuleufe des Anglois à ne laifTer lever 
aucun fubfide (6) lans y avoir confenti : 
le parlement , qui n’avoit autrefois aucun 
temps fixe ÔC déterminé pour fes af- 
femblées , fut convoqué régulièrement 
tous les ans ; & le prince , toujours 
arrêté dans l’exécution des projets am- 
bitieux qu'il pouvoit former , étoit con- 
tinuellement fournis à la cenfure de la 
nation. Le roi , borné aux revenus 
médiocres de fes domaines , fouvent 
forcé de faire la guerre en-deçà de la 
mer , ne pouvoit fe paffer des fubfides 
de fes fujets : les grands , qui étoient 
les maîtres de rejeter à leur gré fes 
demandes , ou de les recevoir d'une 
manière favorable , ne tardèrent pas à 
profiter de cet avantage , pour partager 
avec lui (7) la puiifance légiflative : 
malgré le mépris fi naturel aux grands 
pour leurs intérieurs , ils eurent la fa- 
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gciTe de ne . point avilir une nation dont 
Us étoient les chefs ; ils Ternirent que 
s”ils opprimoient le peuple, ils feroieut : 
à leur tour opprimés par le roi , ou 
plutôt ils craignirent de foulever contre 
eux des hommes que la grande charte 
avoit rendus fiers &C jaloux de leur li- 
berté : leur crainte leur férvit de poli-' 
tique , ÔC les fauva de l'écueil contre 
lequel leur avarice 6c leur vanité dé- 
voient les faire échouer. - ‘ 

'.Le peuple, chaque jour plus riche 2>C 

E lus heureux fous la prote&ion des 
arons , s’affeâionna davantage à fes 
loix , ÔC devint bientôt allez puillant' 
pour que , le parlement , oti Londres** 
(8) feule & quelques autres villes con-; 
fidérables envoyoient des répréfentans , 4 
admît enfin des députés des bourgs ÔC 1 
de chaque province. Cette afietwblée, 
fi néçeuaire. à la confervation des im- 
munités angloifes , n'acqüit point ‘ une* 
nouvelle force, fans affermir. la liberté 
en la rendant. plus précieufeiiLfes grands 
ne perdirent rien de .leur dignité^ 
affermirent leur pouvoir en fe rappro- 
chant plus intimement du peuple",'' la 
légifiation fe perfectionna parce que 
le corps légiflatif , compofé jd'fedmmcs- 
ehoîfis dans tous les ordres : de Téîdt ,t 
&. qui en connoilToiçnt tous les befoin*,< 

ne 
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ne négligea aucun- de ces petits objets 
oubliés par-tout ailleurs , & qui cepen- 
dant ne font jamais négligés impuné- 
ment la préfence des communes , plus- 
amies du repos que la noblefTe , tem- 
péra le génie impatient &. militaire des- 
barons r trop portes à recourir à la force 
pour défendre leurs privilèges , & mit le 
parlement en état d’acquérir de nouveaux, 
droits fans recourir à la voie des armes 
qui expofe toujours un peuple libre à. 
devenir efelave. 

.En effet , le parlement attaqua , fous 
le régné d’Edouard , différentes préro- 
gatives de la couronne , qui jufqu’alors 
n’avoient point été conteftées. Il fut 
réglé qu'à l'avenir la chambre des pairs- 
difpoferoit des places les plus impor- 
tantes du royaume ; que fans fon con- 
cours le roi ne pourroit ni faire 
guerre , ni ordonner à fes vaffaux de; 
le fuivre; ÔC que de temps en temps* 
toutes les charges feraient conférées par 
le parlement à la pluralité des fuffrages. 
Sous Henri IV,- les communes ordon- 
nerent qu’un ordre du roi ne pourra# 
déformais jpfiifier un officier qui ne fê- 
terait pas conformé aux loix générales- 
de la natiom Elles donnèrent l'exemple, 
utile de dTfgracier des • minières 
sommèrent enfin un tréforier pour 
Tome JIL 
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difpofer , fuivant leurs ordres , des fub - 
fides qu’elles accorderoient. 

Ces droits , &C quelques autres que 
le parlement acquit encore , empê- 
choient que les articles les plus eflen- : 
tieîs de ta grande charte ne fuflent atta- 
qués 8t violés : c'étoit , ' pour ainfi 
dire, un avant- mur dont la nation cou-' 
vroit fa liberté, & que les rois dé- 
voient commencer à détruire. Les nou- 
velles prérogatives que le parlement 
s’etoit faites fous des princes foibles , le 
tnettoient en état défaire quelquefois des 
facrifices , ÔC de perdre quelque chofe 
fous des princes entreprenans & adroits , 
faus que la conftitution politique en fut 
altérée. Après avoir éprouvé différens flux 
ÔC reflux . l’autorité reprenoit fon équili- 
bre. Souvent les rois fe trouvoient réduits 
à la défenfive ; 8c , tant la nation étoit 
libre 1 ils reclamèrent en leur faveur 
eette même charte qu’ils avoient regar- 
dée Comme l’infirument de la décadence 
de leur pouvoir. 

Il faut le remarquer , la fortune fervit 
inutilement les Anglois pendant plu- 
sieurs générations ; elle les fit pafler 
fuccefljveinent dans des circonftauces II 
différentes, fi contraires même, que la 
nation ne pouyoit jamais être diflraifé 
pendant long - temps des intérêts de fa‘ 
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liberté. Dès rois d’un cara&ère oppofé, 
tantôt timides, tantôt courageux , ne. 
dévoient point avoir cette confiance pa- 
tiente 6c opiniâtre qui triomphe enfin* 
de tous les obftacles. Edouard I fuç- 
çéda à un prince foible , & trouva par 
çonféquent une nation plus fière & plus 
jaloufe que jamais de Tes droits. Il avoit 
les qualités nécefiaires pour éblouir fe». 
fujets, ÔC leur iufpirer une fécurité.qui, 
les auroit peut-être, perdus; mais il eut 
beureufement l’imprudence de ne vou- 
loir dîabord confirmer la grande charte 
qu'avec la claufe que cette confirmation 
ne nuiroit point à fes prérogatives , & 
enfuite de demander au pape la dif-t 
penfe du ferment qu’il avüit prête. Suc 
le champ les qfprits plus attentifs épié-* 
rent fes démarches , & voulurent pénén 
trer fes penfées. Edouard , fufpe# à 
fa nation , n'ofa pas tenter de i'ailervir v ; 
& fon fucceffeur qui voulut affçéier un 
pouvoir arbitraire , fe trouva fans talens» 
Edouard 11 fut dépofé, exemple ter- 
rible pour fon fils, prince altier, cou- 
rageux , grand politiqye , grand capi- 
taine , £>t qui, pendant un règne ^affez 
glorieux &. allez long pour laffer la 
vigilance de tout autre peuple que les 
Anglois , ou le jeter dans un engoue^ 
ment funefte à la litferté, fe vit forcé à 

1 T • • 
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confirmer plus de vingt fois la charte de* 
Jean-fans-Terre. * ■ • • 

Que les hommes favent peu ce qu'ils* 
doivent defirer ou craindre ! La mort de- 
ce fameux prince de Galles, le prince* 
Noir , dont les hiftoriens font des éloges* 
fi honorables , caufa un deuil général* 
en Angleterre ; ÔC cependant qui peut 
répondre qu’Un grand homme , doué de 
plufieurs vertus inconnues à fon liècle , 
& qui auroit fuccédé à Edouard III , 
s’eut pas expolé la liberté des Anglois 
aux plus grands périls ? Il n’eût pas eu 
vraisemblablement plus d'égards pour- 
leurs privilèges qu’il n’en eut pour les 1 
droits des vallaux de fon duché d’Aqui-* 
taine ; mais la prudence lui ordonnant 
de fe conduire en Angleterre d’une ma- 
nière différente qu’en France , il eût 
attaqué les Anglois en s’en faifânt aimer 
refpe&er; St combien de fois les 
vertus des princes n’ont - elles pas été* 
funeffes à leur nation? La fortune plaçai 
la couronne deffinée au prince de Gal- 
les , fur la tête d’un enfant dans qui : 
Eâge ne développa aucun talent , S*.* 
Richard II fùbit le même fort qu’E- 
douard 1 1-. 

On vit les mêmes ieux de la fortune* 
fendant les longues querellés de la* 
maifou. d'Yordt St de la- maifon d«* 
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Lancaftre. A un Henri V, prince trop 
célèbre par nos. difgraces , fuccéda un 
toi au berceau : il eft détrôné , & re- 
placé fur le trône pour en être encore 
chaffé. Le règne d’Edouard IV éprouva 
différentes révolutions , pendant lef- 
quelles le gouvernement ne pouvoit 
prendre ni conferver aucune fiabilité* 
La couronne palfa fur la- tête d'un ufur- 
pateur , Richard III , 1’affaffin de fes 
deux neveux , &. trop odieux, à fes 
Jfujets pour être> redoutable à. leur li- 
berté. - 

Il fe préparoit cependant de grands 
ehangemens en Angleterre ; & la fin 
des querelles domeftiques des maifons 
de Lancaftre ôt d’Yorck, parut être l'é- 
poque où l'amour des Auglois pour la 
liberté, leur crainte de la royauté ÔC 
leur défiance, c'eft-à-dire , l’efprit na^ 
tional , alloit s’affoiblir 2t faire- place 
à une nouvelle politique. Suite funefte 
de l’efprit de parti ! les Auglois avoient 
négligé leurs propres intérêts, en em- 
brallant avec trop de chaleur ceux des 
deux maifons qui fe difputoient la 
couronne. Iis étoient fatigués des com- 
bats qu'ils avoient livrés ; ils avoient 
trop fouffeits de leurs faéfions , &. des 
fcènes effrayantes qu’ils avoient préfen-* 
tpes à l’Europe , pour ne pas délirer le: 
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repos. Dans l'efpèce d’alToupiiTement où 
Henri VII trouva Tes fujets , il ,fe flatta 
de pouvoir faire impunément quelques 
entreprifes fur leur liberté. Il préten- 
doit d’abord qu’en vertu de fa préro- 
gative royale, il pouvoit exercer tous 
les aâtes d’autorité dont quelqu'un de 
{ es prédécelTeurs lui avoit donné l’exem- 
ple. Etrange principe , qui , en fubfti- 
tuant la licence à la loi , ouvroit la 
porte à tous les défordres , & auroit 
fournis l’Angleterre au defpotifme le 
plus rigoureux ! Pour fe rendre moins 
dépendant du parlement , ou pour le 
rendre moins néceflaire , il exigea des 
fubfides fous le nom de bénéioUnce. La 
nation toléra cet abus ; & elle n’auroit 
pas dû permettre au roi de faire des 
emprunts libres , fi elle vouloit coii- 
ferver fa liberté. Il fe rendit le maître 
des élevions du parlement ; & les h if-, 
toriens ont remarqué qu’il abaiffa le 
pouvoir de la nobleffe &. l'appauvrit , 
tandis qu’il fe faifoit un art d’honorer 
&. combler de faveurs les jurifconfultes, 
qui devenant les plus lâches des flat- 
teurs par reconnoifîance , pour mé- 
riter de nouvelles grâces , détournèrent 
les loix de leur fens naturel, &. les for- 
cèrent à fe taire ou à fe foumettre à 
la prérogative royale. - 
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'* Cette conduite arbitraire , loin d’ac- 
coutumer les Angîois aii joug , n’auroit 
fervi qu'à leur rendre leur courage- & 
leur ancien amour pour l’indépendance,^ 
s’ils n’a voient été diftraits des (oins qu’ils* 
dévoient à leur patrie , par un intérêt? 
lùpérieur à celui de la liberté. Luther 
venoît de fe foulever contre l’églife 
Romaine ; & Tes opinions répandues en 
Angleterre avoient 1 fait des progrès ft 
grands 2>t fi rapides , que les catholi- 
ques confternés craignoiént de voir en»*? 
fièrement détruire la foi de leurs pères. 
Les périls de la religion dévoient faire» 
oublier ceux de la • patrie. Que la fo- 
Ci été , en effet, fes loix , Tes -biens, (est 
maux , la liberté 8t l’efclavage paroif* 
fent des objets vils aux efprits qui n’eiH 
vifagent qu'une éternité de bonheur ou 
dé malheur dans une autre vie, & qui 
font alïez égarés par le fanatifme,- pour 
ne pas fonger que le chemin qui con- 
duit à cette éternité de bonheur, c’eft 
la pratique de la jufbice , de l’ordre ÔC 
des loix. Les Anglois , devenus théo- 
logiens , cefsèrent d'être citoyens ÔC- 
politiques. Les deux religions formèrent 
deux partis d’autant plus funeftes pouf 
l’état , que dans leur zèle aveugle Si’ 
téméraire , ils applaudiffoient de facri-* 
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fier leurs ioix ôc leur liberté au fucGe* 
àe leurs ooiniotis. 

.•Henri Vîiï h."Vtîdit la tio&rine de. 
Luther tK.rïinjv. ) ?-• .lie &. hérétique 
mais ikétcr im ... . ne la cour de Rome,, 
qui CQndtursua la pallion pour Anne 
de Boulen. » Chacun des deux partis ,. 
» dit le nouvel hiftorien d’Angleterre,. 
» efpéroit de l'attirer à foi à force de 
» foutnidion ÔC de condefcendance.- Le 
•st.SDij qui tenoit la balance entre eux,, 
légalement follicité par la fa&ion. 
» proteflante ÔC par la faétion catho- 
» lique * ne s’emparoit que mieux d’une 
x» autorité, fans bornes fur l'une 8t 
>i l'autre. Quoiqu'il ne fut réellement 
» guidé que par fou caprice 8c foa 
m humeur impérieufe , le liafard fai* 
» foit que fa conduite incertaine le di- 
nrigeoit plus efficacement vers le pou- 
» voir defpotique, que n’aurcicnt pu faire 
» les politiques les plus profonds qui lui 
» en auroient tracé le plan. S'il eût em- 
». ployé l’artifice, les rufes 1 hypocrifie, 
>* dans la pofition où il fe trouvoit , il 
» eut mis les deux partis fur leurs gardes 
jj avec lui : c’eût été leur apprendre 
»-fe plier moins aux volontés dun ino- 
» narque qu’ils n’euffcnt . pas efpéré de 
jj-gaguer* Mais la fraxichile du carac-, 

« ’ » tère. 
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V tère d’Henri étant connue auflî-biett 
» que la fougue de fcs partions ira- ' 
v pétueufes, chaque fa&ion craignit de 
» le perdre par la contradi&ion la plus 
» légère , ÔC fe flattoit qu’une déférence 
w aveugle à fes fantaifies , le jeteroit cor- 
v dialement ÔC entièrement dans fes in- 
» térêts. » 

• La mort de Henri VIII ne rendit 
point aux Anglois l'amour de la liberté 
ÔC leur ancien gouvernement , parce 
que les querelles des deux religions 
ifétoient point encore terminées. Les no- 
vateurs , qui triomphèrent fous Edouard 
VI , pardonnoient tout à une régence 
qui les favorifoit , ÔC rendirent le roi' 
plus puiiïant pour oppofer un ennemi 
plus redoutable aux catholiques. De 
leur côté, les catholiques étoient trop 
occupés de la décadence de leur re-* 
ligion , pour fonger à la ruine de ieurt 
liberté. Leur fdibielfe ne leur permettant) 
pas d’oppofer avec fuccès les loix à 
Une puiflance qu’on avoit rendue, des- 
potique , ils prirent le parti le plus na- 
turel à des opprimés , ÔC devinrent . le* 
flatteurs d’un gouvernement qu’ils ne 
pouvoient détruire. En attendant avec- 
patience qite la providence appelât fur: 
le trône & princefle Marie, qui penfoir 
comme eux ÔC qui les ’ vengeroit , ils 
Tome J JL, I 
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prêchèrent TobéifTancc la plus entière 
dans la crainte d’être traités en féditieux. 

-Marie fut plus catholique qu’Edouard 
fon frère n’avoit été proteftant ; mais 
le parti difgracié conuoifloit fes forces; 
& n’ayant pas le même befoin qu'autre- 
fois de ménager le gouvernement , on 
ne vit plus chez les Anglois la même 
indifférence au fujet de leurs loix &C 
de leur liberté. Les novateurs , accou- 
tumés à dominer, 8t qui pouvoient fe 
faire craindre, ne dévoient pas fouffrir 
les abus du gouvernement de Marie 
avec la même patience que les catho- 
liques avoient toléré ceux du règne 
d’Edouard. En fortant de leur dif- 
traéfion , • les Anglois ne fentireut que 
le poids de leurs chaînes , St ils n’au- 
roient fu comment fortir de l’efcla- 
vage où ils étoient réduits , fi la grande 
charte , en leur faifant connoître les 
droits de leurs pères , ne leur avoit 
appris ceux dont ils dévoient jouir. 
Heureufement qu'Henri VIII avoit dé- 
daigné de détruire un parlement qui , 
fe précipitant fans pudeur au devant 
du joug , étoit devenu l’inftrument 
SC l’appui dm, pouvoir arbitraire : mais 
fi ce parlement , réveillé par les mur- 
mures du public , fortoit de fon- a flou - 
piirement, parvenoit à connoître encore. 
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fa dignité > fervoit de point de 
ralliement aux .partirons de la liberté, 
le fort de l’Angleterre n’étoit pas en- 
core défefpéré. 

- En effet , le parlement ofa montrer 
une forte de courage fous le règne de 
Marie. Quelques-uns de fes membres, 
attachés à la nouvelle do&rine , fe ven- 
gèrent d’une princeffe qui les perfécu- 
TDÎt, en fe plaignant de fes dèpenfes Sc 
des fubfides qu’elle arrachoit au peuple 
épuifié» Uu fentiment étranger à celui de 
la. religion paroiffoit déjà ; & l’avitice 
lui auroijt fait faire des progrès rapides , 
fi Elizabeth n’pût porté fur le trôrie que 
la ritpprudence.de Marie. 

Cette princeffe-, aufii jaloufe du pou- 
voir arbitraire que fou pere, étoit moins 
propre à l’établir , mais plus capable de 
le con fermer. Naturellement défiante 
quoique eourageufe,, la profpérité du 
moment préfeiit ne la raffura jamais Fuh 
t’avenir. Toujours appliquée.! prévoir 
à- prévenir ce quVIie p :.uvo : t craindre;, 
aucun danger ne lui parut médiocre; 
elle n’eut jamais cette fècnrité qui né- 
glige tes petites chofes qui produifent 
quel que fois des otauxçxtrêmçs auxquels 
on^i’^pplujue çnfqite /jyq-.àrg reipeffê* 
inipuiffuns. : Toujours d arniée^des r ‘ loue 
pax. lesquelles le i • f# t - a vp i t pixus 


ioo Obse rotations 
dans les mains d’Henri VIII le pouvoir 
entier de la nation , elle exigea l’obéif- 
fance la plus fervile , mais ne laiila 
craindre de fa part ni les caprifes ni 
les pallions qui ne font que trop natu- 
relles aux defpotes. Voyant que les An- 
glois fouffroient les demandes fréquentes 
des fublides moins patiemment que le 
relie , elle chercha les moyens de les 
enrichir , ÔC gouverna fes finances avec 
une extrême économie. Plutôt que de 
fatiguer l’état de fes befoins , elle vendît 
des terres de la couronne : c'étoit allu- 
rer la tranquillité de fon règne , mais 
multiplier les embarras de les fuccefi* 
feurs , ÔC les expofer à perdre l’autorité 
qu’Henri VIII avoit acquife. - - 

Quoique tout eût plié fous le joug 
d’Elizabeth , l'efprit ae liberté n’avoit 

S as laifTé de faire quelques progrès. 

'antôt on avoit -ofé dire qu’il étoit 
jufte que les membres du parlement 
ne fullent pas jugés par le parlement 
même , tantôt on avoit repréfenté f a,b- 
furdité qu’il y avoit à ne pas lailfer 
opiner librement les députés d’un corps 
affemblé pour délibérer fur les befoins 
de l'état ÔC confeiller le Prince. C’eft 
bleirer^ .difoit-od les règles les plus 
cdmmàhes'délâ raîfon, que de fu (pendre 
par Un brdrê du Confeil les délibération 
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du parlement ; 6c comment la nation 
échappera- 1- elle à la fervitude la plus 
cruelle , s’il eft permis de jeter dans 
une prifon les membres de la chambre- 
baffe , ou de les citer devant des mi- 
niftres defpotiques pour répondre de 
leur conduite , de leurs difcours , St 
même de leurs penfées ? 

•Etrange effet de la bizarrerie des évé- 
nemens humains ! Le fanatifme , qui 
avoit ruiné la conftitution de l'ancien 
gouvernement, étoit deftiné à la rétablir; 

les mêmes foins qu'Elizabeth avoit 
pris pour calmer St concilier les efprits 
au fujet de la -religion, en faifant un 
mélange de la doctrine nouvelle avec 
le rite 8t les cérémonies de l’églife ro- 
maine , devoit hâter la révolution que 
l’efprit national St le fouvenir de la 
grande charte préparoient. 

Des novateurs zélés , croyant que la 
pureté de leur religion étoit profanée 
par un refte de cérémonies romaines • 
auxquelles Elizabeth avoit fait grâce * 
refusèrent de fe foumettre à un culte 
qu’ils regardoient comme impie. La 
févérité de leurs maximes leur acquit 
un grand nombre de partifans , St leur 
donnant une inflexibilité opiniâtre , les 
expofa aux perfécutions d’un gouver- 
nement intolérant ; mais les Puritains 

lui 
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irrités ne tardèrent pas à faire une 
diverfion favorable , en joignant des 
queftions politiques aux queflions théo- 
logiques. On rechercha la nature dU 
pouvoir qu'exerce la fociété , fon ori- 
gine , fon objet, fa fin; on di feu ta les 
moyens que le magiftrat doit employer 
pour faire le bonheur public. Les es- 
prits s’émurent, 8 > C des citoyens, la fies 
de leur fituation , qui défiroient d’êtrfe 
libres , 5c accoutumés aux mouvemens 
irréguliers ôc impétueux que donnent lfe 
fanatifme, portèrent dans leurs nouvelles 
querelles la chaleur, l’emportement , 
le courage 6c l’opiniâtreté néceffaire* 
pour produire une grande révolu 1 - 
tion. * ■ 

Il h forma deux partis , celui dé l'a 
tout & ctdui du parlement, qui, cot>- 
duits par leur haine , leur rivalité St 
leur ambition , fe portèrent aux excès 
les plus oppofésl 1 La fa&ion intraitable 
dès Puritains , fans ofer encore avoufcr 
ouvertement fa doédrine fous le règufe 
tledacquesï, ne tendoit eu effet qu’ô 
dëtnltre la royauté 8t les prérogative^ 
de la pairie, pour mettre une parfaite 
égalité entre les familles &. établir üné 
pure démocratie. Le parti de la Ù6üt\ 
également outré clans fes principes, affrart- 
chillôit l’autorité royale de toutes lesdoix-y 
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& à la faveur de je ne fais quel droit 
divin qu’il eft difficile de croire , cou- 
damnoit les citoyens à obéir aveuglé- 
ment au prince comme à Dieu même. 
Les Puritains , toujours animés du même 
2 èle , abolirent fucceffivement tous oes 
aftes fcandaleux pas kfquels le parle- 
ment avoit détruit les libertés ecclcfiaf- 
tiques 8c civiles, conféré à Henri 
VIII toute la puilî'ance légiflative ? La 
chambre étoilée , la cour de haute trahi- 
fon & la cour martiale, trois tribunaux 
qui ne fervoient qu’a donner une forme 
légale à l'injuftice ôt à la violence , 
furent anéanties. Quels que fuffcnt les 
fuccès des deux partis , leurs haines 
croifioient toujours avec leurs efpé- 
rances ou leur défefpcir. Quand les Pu- 
ritains fe furent emparés de l’autorité 
publique , ils firent périr Charles I fur 
un échafaud &. quand le parti de la 
cour triompha à fou tour , il ne fe 
contenta pas de rappeler Charles II fur 
le trône de fes pères , il lui accorda le 
pouvoir le plus étendu. 

Il n’eft pas difficile , fi je ne me 
trompe , de prévoir quel auroit été le 
fort de l'Angleterre déchirée par deûx 
fa&ions implacablement ennemies, qui 
avoient conjuré ou contre la nation, ou 
contre le roi , di qui étoient trop puif- 
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Tantes pour avoir l’une fur l'autre un 
avantage décifif. Le defpotifme le plus 
odieux auroit fans doute été le fruit de 
la foibleffe & de l’épuifement où l’état 
feroit tombé par fes divifions , H , au 
milieu de la tempête , les Anglois. n’a- 
voient trouvé une anere pour s’oppofer 
à l’impétuofité des vagues qui les era- 
; portoient. Cette ancre , ce fut la charte 
de Jeatt-fans- Terre. Des citoyens éclai- 
rés, ou naturellement plus modérés, y 
trouvèrent les titres de leur liberté, des 
droits de la couronne , & les principes 
d'un gouvernement qui , tenant un mi- 
lieu entre les deux fanions , pouvoir 
fervir à les rapprocher. Ils formèrent 
un troifième parti, d’abord foible, 
qui ne pouvoit fe faire entendre dans 
le tumulte que caufoient les pallions, 
mais qui devoit acquérir des forces à 
mefure que l’Angleterre, inftruite par 
fes malheurs fe lafferoit de fes trou- 
bles. En effet , elle a dû de nos jours 
fon falut au même aôe qui , quatre 5 
fiècles auparavant, avoit établi les fon- 
demens de fa liberté. . 

Je ne fuivrai point ici i’hiftoire de la 
màifon de Stuard. Qu’il me fuffife de < 
demander fi la caufe des malheurs de 
Charles I ne fut pas de s’être laifTé con- 
duire par l’efprit d'une fa&ion, plutôt 
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que par les anciens principes de la na- 
tion. Dès-que le fanatifmc avoit forme 
le plan d’établir une démocratie , il n/é- 
toit plus temps pour ce prince de caiïer 
le parlement , de déclarer qu’il ne l’af- 
fembleroit plus , de lever des impôts. , 
& de 1 emplir les prifons de perfonnes 
qui lui étoient fufpe&es défagréa- 
bles. Par cette conduite imprudente , il 
n’attachoit à fes intérêts que fes flat- 
teurs , les courtifans , quelques théo- 
logiens décriés , & des hommes fans 
honneur & fans patrie , qui vendent 
leurs fervices au plus offrant. II devojt 
fuccomber avec un pareil fecours ; car 
fi la nation fe refufoit au fanatifme des 
Puritains , elle avoit déjà repris allez 
de goût pour la liberté > pour ne point 
vouloir d’un maître abfolu. Quelques 
fuccès que Charles eût obtenus contre 
les rebelles > il n’auroit jamais atteint 
le but qu’il fe propofoit ; parce que les 
citoyens qui tenoient à l’ancienne conf- 
titution, auroient fuccédé aux Puritains 
défaits pour défendre la liberté ; .ou 
plutôt il auroit eu la prudence de les 
fecourir à propos pour empêcher leur 
ruine. Toutes les fautes de Charles ne 
font qu’une fuite nécefïaire de la maï- 
heureufe pofition où il s’étoit mis çn 
voulant porter trop loin la. prérogative 
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royale : s’il n’eût pas fait celles qu’oh 
lui reproche , 8c qu’on regarde commu- 
nément comme la caufe de fes mal- 
heurs , il en auroit nécelTairement com- 
mis d'autres qui n’auroient pas été 
moins dangereufes. 

Si ce prince au contraire eût confulté 
l’ancien cfprit de la nation qui avoiît 
commencé à renaître fous le règne pré- 
cédent , qui doutera qu'en refufarit 
d’être un defpote , il n’eût abattu là 
fa&ion qui vouloit établir une vraie 
république ? S’il eût déclaré qu’il fe 
contentoit du pouvoir que Jean - fans - 
Terre avoit laiffé à fes fucceffeurs , s’il 
eût renouvelé la grande charte en ju- 
rant de l’obferver , il auroit été fécondé 
du vœu général de la nation , 8c auroit 
difpofé de toutes fes force?. Le fana- 
tiftne eft un fentirnent dérai fonnable 8t 
outré que le temps ùfe 8c détruit. On 
auroit vu fous le règne de Charles I 
ce qu’on ne vit que fous celui de foti 
fuccefleur , les Torys 8c les Whigs 
abandonner l’efprit de fa&ion , ÔC lé 
rapprocher en adoptant à la fois lés 
principes du gouvernement établi par la 
grande charte. 

A l’exception des chefs de ces deux 
partis , qui s’étoient montrés trop à dé- 
couvert pour ofer renoncer à leurs pria- 
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-cipes , les Torys vouloient communé- 
ment que Charles II eût des préroga- 
tives, mais de manière cependant que 
i la liberté du peuple fût allurée ; ÔC les 
Whigs prétendoient que le peuple fût 
libre fans que fa liberté pût détruire la 
prérogative royale. Ainfi que le remar- 
que un hiftorien profond qui a écrit fur 
cette matière , les hommes modérés de 
ces deux partis, c’eft- à-dire , le corps 
de la nation , penfoient de même fur le 
fond de cette queftion ; ils fe propo- 
saient la même fin , & ne varioieôt 
que fur les moyens néceflhires pour 
affermir à la fois la prérogative royale 
& la liberté des citoyens. ’ 

Cette manière de penfer avoit fait de 
-fi grands progrès , que quand Jacques 
II lé fut rendu odieux par une admU 
niftrarion également injufte 6c impru- 
dente , il ne vit plus auprès de lui que 
quelques Torys outrés , mats trop^conf- 
terncs , trop décriés 6c trop foibles 
pour tenter de le conferver fur le trône. 
Dans le moment de cette grande ré- 
vol ution , il fubfiftoit aufii des Whigs 
fanatiques fur la- liberté , 6c qu'on n’au- 
rdit pu fâtisfaire qu’en établilfant une 
démocratie rigoureufe ; mais leur nom- 
bre étoit fi petit 6C leur doéfrine fi 
contraire à l'efprit national , qu’ils n’o- 
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aèrent point fe faire entendre. Le gjpu* 
vernement conferva fa forme ancienne, 
& le parlement ne fongea qu’à alïbcier 
par un heureux mélange la dignité du 
prince à celle de la nation. 

Grâces au crédit que la charte de 
Jean-fans-Terre a repris en Angleterre, 
les noms mêmes de Torys 8t de Whigs 
n’y font plus connus aujourd'hui. Ce 
..qui fans doute a le plus contribué à 
leur ruine , c’eft que Guillaume III Sc 
la reine Anne , conformant leur admi- 
nillration an fyftême du gouvernement 
adopté par leurs fujets , ne furent point 
forcés de faire des cabales , de ménager 
tour- à* tour les Torys ÔC les Whigs, SC 
de fe fervir de leurs pallions 6 C de leur 
autorité pour fe rendre plus puiflans ? 
les fucceffeurs de ces princes n’ayant 
fait aucune entreprife fuivie qui tendît 
à détruire la forme du gouvernement, 
toutes les difputes ont enfin celîé fur 
cette matière. Les Hanovriens ne ré- 
gnent & ne peuvent régner fur l'An- 
gleterre , que parce que c'qft une na- 
tion libre, qui fe croit en droit de dif- 
pofer de la couronne. S'ils affe&oieat 
la, même puifiance que les Stuards. ; 
s’ils penfoient qu'elle leur appartient 
de droit divin; ce feroit fe condamner 
eux -mêmes avouer que la plaqpt 
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qu'ils "occupent ne leur appartient pas. 

On dit qu’il y a encore en Angle- 
terre des hommes qui penfent comme 
ont penfé les Whigs & les Torys les 

f lus emportés fous le régné de Charles 
; mais ils font obligés de déguifer 
leurs principes , 6c ils n'ont aucune 
influence dans les affaires. Peut-être ce 
refte de levain eft - il néceflaire pour 
entretenir une fermentation falutaire, 
empêcher que les efprits ne s’abandon- 
nent mollement à une fécurité qui feroit 
bientôt fuivie d’un afïoupilTement trop 
profond. Le parti de la cour &. le parti 
de l’oppolition ne fe propofent plus , 
comme les anciennes factions , de ruiner 
la liberté publique ou la prérogative 
royale. Leur politique eft bornée à des 
objets particuliers d’adminiftration ; ils 
fe craignent , ils fe trompent , ils fe 
balancent mutuellement. A la faveur 
de ces divilions toujours renaiflautes , 
l'Angleterre eft libre; fi elles cefloient, 
l’Angleterre feroit efclave. 

Les Anglois doivent à la charte de 
Jean-fans-Terre leur gouvernement ac- 
tuel ; dans les temps les plus difficiles , 
après les commotions les plus vives , ils 
ont conftamment recours à cette loi 
comme à leur oracle. Servant de règle 
à L’opinion publique , elle a empêché 
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que les révolutions fouvent commencées, 
ne fulfent confommies. Que Ton ne foit 
donc pas furpris de la forme du gouver-* 
nement que l’Angleterre a confervée au 
milieu des mouvemeus coa vul/Tf» ,dont 
elle a été agitée , St qui fembloient^ 
afiervir fes loix aux caprices de fus paf-{ 
fions. C’eit parce que la France n’avoit. 
au contraire aucune loi fondam'entaler 
confacrée par l’eftime le refpeéf de. 
la nation, qu’elle a été condamnée à ne 
confulter dans chaque conjon&ure que 
des intérêts momentanés,; les François 
obéilfoient fans réfiftauce aux événe- 
mens , les Angk>is réfiièoi,çnt à leur im-> 
pulliqn .; de^.îà fur les. ruines des fief?> 
s’élève chez les uns une monarchie , ÔC 
chez les autres un gouvernement libre. 

Je n'examinerai point en détail ce que 
les écrivains Angjois dif^nt de. leur gou- * 
vernemeut. Cette matière une mèneroit 
trop loin. Je fais que l’e/ptit général de 
la nation eft propre à réprimer plufieyrs 
défauts de la confiitution , &L à tenir en 
équilibre plufieurs pouvoirs auxquels les 
rois n’ont pas donné une force égale. 
Mais fi le luxe , les richeffes, le com- 
merce ôt l’avarice altèrent cet amour de 
la liberté ; fi la corruption ÔC la véna- 
lité avilirent les âmes ; par quel prodige . 
yne partie du gpuvernernem. n’oppri^ 
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mera-t- elle pas les autres? Si dans cette 
décadence des mœurs publiques, la for- 
tune ramenoit les circonftances qui ren- 
dirent Henri VIII tout- puilTant , ou fi 
elle plaçoit fur le trône une adroite 
Elizabeth , quelles mefures a-t-on prifes 
pour que le gouvernement réliftât aux 
iecoufïes qu’il recevroit ? Jacques II 
avoit le defpotifine dans le cœur ÔC dans 
l’efprit ; il fe croyoit le maître de dif- 
penfer des loix , il établit des impôts 
fans l'aveu du parlement ; il parla en 
fouverain abfolu dans les proclamations; 
il profelfa ouvertement une religion 
odicufe à fes fujets ÔC voulut détruire 
la leur ; il contra&a des alliances fuf- 
peâes avec les étrangers; il eut une 
armée fur pied , ÔC menaça d’opprimer 
tout ce qui lui réfifteroit : ce fut un 
événement étranger aux mœurs, aux loix 
ÔC à la conftitution des Anglois , qui 
dans ce moment les faqva du danger 
dont ils étoient menacés. Il fallut que*, 
Guillaume fit une defcente en An- 
gleterre, ÔC qu’une armée Hollândoife 
lprvit de point de ralliement aux mé- 
conrens , qui fans ce fecours ne pouvant 
ni fç moatre,r , ni fe réunir, auroient 
été obligés de fubir le joug ÔC de perdre 
le fou venir de leurs droits. Les Anglois 
enivrés de la joie que leur caufa la ré- 
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volüfioif , auraient dâ trembler en voyanf 
qu’elle n'étoit pas leur ouvrage. Qui 
leur a répondu que dans une pareille 
circonftance ils trouveront un fécond 
Guillaume , & que leur roi auflî timide 
que Jacquet , fuira , fans ofer confier fa 
fortune & celle de fon royaume au fort 
d'une bataille , ou fera vaincu ? 


ra *. ■> CHAPITRE V. 

1 •!* J • • * 

Suite dü règne de Jean. *— Défordret 
■ qui fuivent les états de 131G. — Con- 
duite du Dauphin pour reprendre l’au- 
torité qu’il aCoit perdue. — - Situation 
: u du royaume à la mort du roi Jean. 

N OS pères ;.s"etoient flattés que la 
dernière ordonnance qu’ils avoient di&éè 
au , Dauphin , afTureroit leur bonheur ; 
& cependant le royaume fe trouvoit 
plus malheureux apres les états de 1356, 
qu’il ne l’avoit encore été. On n’oppofa 
d’abord que des plaintes ôt des mur- 
mures aux injuftiees du gouvernement 
qui les méprifa. Les hommes qui avoient 
dirigé *,la conduite des états , croyant de 
bonne foi avoir épuifé tout ce que la 
politique a de plus fublimes préceptes 
....... -- - - • v poyr 
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pour la profpérité des nations , nofoient 
tien espérer d’une nouvelle affemblée r 
ni des loix qui en fèroient • l'ouvrage» 
Les uns étoient en fuite , ou attendoient 
dans des cachots l’arrêt de leur mort r 
&. les autres fîottoient entre la cons- 
ternation & le défefpoir : fuite funefte 
d’une ordonnance bien différente de la 
charte de Jean- fans- Terre , & qui ne 
conciliant point les avantages des diffé- 
rens ordres de citoyens pour ne leur 
donner qu’un même intérêt , les laiffoit 
dans leur première foibleffe* & n’ou- 
vroit que la voie impuiffante & dan- 
gereufe des émeutes 8t des féditions , 
pour arrêter les entreprifes du Confeil. 

Robert-le-Gocq , évêque de Laon , & 
Marcel,, prévôt- des- marchands de Paris* 
fe trouvoient à la tête des mécontehs. 
Ces deux hommes ne méritent peut-être 

} >as les noms odieux que les hiftorienr 
eur ont prodigués : l’ignorance, les 
préjugés & les mœurs du temps peuvent 
mm à les exeufer ; mais fûrement ils 
ne ferofent point; indignes des éloges 
dont on les auroit comblés , fi par hafartf 
ils avoient obtenu quelques fuccès , 8ç 
réuûi à donner quelque Habilité aux: 
loix. Il eft. vraifemblable qu'ils eurent 
de bonnes intentions dans le. com^ 
«encement de leur entreprife : mai* 
- Tome IIL. £ 
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n’ayant pas vu lès fautes des dernier» 
états , ne les fupçortnant pas même , if 
s’en falloit bien qu’ils puilent lés ré- 
parer dans un pays où l’ancien orgueil 
des fiefs a voit infpiré autant de refpeéfc 
pour la haute nobîdlc que de mépris 
pour la boù'fgeoifie; il étoit bien difficile 
que le Cocq & Marcel , en voulant 
agir pour la nation , parvinrent à s’enf 
faire avouer : peut-être que la grandé 
êharte n’auroit jamais réuni les Anglois ; 
fi au-lieu d’être l’ouvrage des barons 
elle n’avoit été accordée qu’aux deman- 
des des communes mutinées. Quoi qu'if 
en foit, l’évêque de Laon & le prévôt* 
des-marchands , fans vues générales , 
faut projets fixes , inférieurs aux obfta-s 
clés qu’ils dévoient éprouver, & qu’ils 
n’avoient p3S même prévus, mirent de 
l’audace & de l'emportement où if 
h'auro ; t fallu que de la fermeté &. de* 
ta ratfon. Forcé d'obéir aux événemCns 
fans favoir ni ce qu’ils dévoient craindre 
ni ce qu’ils dévoient efpérôr , ils furent 
plutôt des conjurés &c des ennemis dé 
l'état, que les défenfeurs de la fortune 
publique. 

Avec quelque hauteur que le Confeil 
usât de ion autorité , il étoit impoffible 
qU’en excitant un mécontentement ê é ~ 
ttcrai j il u'cut pas iui-itiéme quelques 
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alarmes. Marcel , qui gouvervoit à font 
gré la populace de Paris , s’apperçut de 
la crainte du Dauphin , &. le corttraignit 
à convoquer les états pour le 7 No- 
vembre 1357. Le temps nous a mal- 
heureufement dérobé tout ce qui pou voit 
nous donner quelque connoifl&nce des 
premières opérations de cette afîem- 
blée. Soit qu’il -faille l’attribuer au 
défaut de patriotifme St d’union , ou 
aux brigands qui commençoient à in- 
fefter les campagnes St les grands che- 
mins , on fait feulement que la plupart 
des bailliages n’y envoyèrent point 
leurs repréieutans. Marcel , qui fans 
doute avoir > médité avec l’évêque de 
Laon de nouveaux moyens pour rendre 
fon parti plus publiant , mais qui nous 
font inconnus , fe préparoit à réparer , 
par de nouvelles fautes , les fautes des 
états précédons , lofqti’on apprit que 
le roi de Navarre s’etoit échappé *de 
fa prifon St s’approchoit de Paris. 

C’étoit un prince éloquent , brave , 
ambitieux » imprudent , fans honneur ; 
St le plus méchant des hommes ; il 
avoit le double motif de fe venger 
d’une double captivité , St de reven- 
diquer deux provinces > la Champagne 
(1) St la Brie , fur lefquelles il pré- 
teadoit avoir des droits. Sans intérêt 

Kij 
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pour fa fortune , 8t conduit par fit 
feule inquiétude , il aurait été capable 
d’exciter des troubles : on l'a, foupçonné 
d’afpirer à la couronne même ; du moins 
faut-il convenir qu'il ae mettoit aucune 
borne à .fes efpérances. Tant de vices 
& fi peu de talens ne permettoient pas 
au roi de Navarre de fe rendre le maître 
des affaires. Tel était le chef que 
Marcel 8t le, Cocq. voulurent fe donner * 
fans fonger qu'il ne les regarderait que 
comme des infirumens de fà fortune 
& de fes intrigues , qu’il briferoit après 
s’en être fervi; & cette cabale aurait 
réuilî dans fes enrreprifes , fans quel 
la nation en eût retiré aucun avantage, s 
Si l'arrivée du roi de Navarre avoit 
concerné le Dauphin & fon coafeil 
elle répandit dans Paris une audace 
nouvelle; & une confufiou extrême y 
fuccéda. L’a&ivité des états fut fufpen- 
due , & toutes les perfonnes qui auroient 
dû agir», parurent, pour ainfi dire ^ 
embarrafie.es 3c intimidées. On fe bornoifc 
à s’examiner & à s’infulter, fans ofer 
prendre aucun ç>3«i ; êc cette ina&ion 
des chcfs. jjroduifit en peu de temps la 
plus monfirueufe anarchie. Paris étoi* 
plein d’une populace inquiète indocile , 
indigente malheureufe. Le pouvoir*, 
«gtû fembloh fufpendu entre le prince 



? 
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8c les états y par la plus étonnante des 
révolutions, fe trouva tout entier entre 
les mains de la multitude : elle crut 
devoir commander, parce qu’on ne la 
forçoit pas d'obéir- 

Paris offrit. en effet l’image de la 
démocratie la plus ridicule ; on vit le 
Dauphin, le roi de Navarre & Mar*, 
cel haranguer rour-à-tour la populace* 
Jamais les événemens contraires ne fe 
fuccédèreat avec plus de rapidité ÔC 
de bizarreries ; jamais auiîi un peuple 
plus ignorant , plus brutal , plus grof*, 
fier , n’avoit décidé d’intérêts fi impor- 
tans ÔC qui demandoient les lumières 
les plus profondes. Par ignorance, on 
commit de part ÔC d’autres des atten- 
tats inutiles. Les mœurs atroces de la> 
capitale ne tardèrent pas à fe répandre* 
avec Fanarchie dans les provinces. Des 
nouvelles compagnies de brigands fe 
formèrent de tontes parts, & on vit' 
autant de défordres différens que la 
bizarrerie des paillons en peut produire,' 
quand- elles n’ont aucun frein. La no-* 
bleffe qui avoit fait la faute iniigne de? 
ne pas protéger les habitans de fes, 
terres pour paioître dans les états armés 
de leurs forces , crut fiupidement qu’en 
les opprimant elles fe rendroit plus 
Çuiffante , 2jC exerça fur eux la tyrannie 
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la plus cruelle. Mais les gens de & 
campagne , qui ne pouvoient efpérer au- 
cune proteôion d’un gouvernement dont 
les relions éloient rompus , allumèrent 
bientôt une nouvelle elpèce de guerre 
civile , plus çffnîyante que toutes les 
diffenfions qu’on avoit éprouvées jufqu’a- 
lors. Ils s’armèrent ; l’eipérance de feue 
du butin fe joignit à la fureur de fe 
venger; les attroupemens fe multipliè- 
rent , ÔC cette faction , connue fous le 
nom de Jacquerie , ne fit grâce à aucun 
gentilhomme qui tenta de lui réfifter , 
ou dont le château valoit la peine d’être 
pillé. 

En voyant l’état déchiré par cent 
fa&ions différentes, toutes ennemies du 
gouvernement , mais qôi « n’avoient au- 
cune relation entre elles, incapables 
d’agir de concert , parce qu’elles ne 
pouvoient fe rendre compte de l'intérêt 
qui les faifoit agir , St d’autant plus 
foibles qu’elles fembloient ne fe propofer 
d'autre objet que de faire inutilement 
beaucoup de mal; il étoit aile, fi je ne 
me trompe , de prévoir que les François , 
laffés dé leurs défordres , viendroient 
enfin fe ranger fous la fauve- garde dé 
l’autorité royaie , fi ie Dauphin , délivré 
de Ja tyrannie de Marcel , pouvoir alort 
recouvrer affez de crédit pour offrir uutf 
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proteéfion utile aux citoyens qui de- 
firoient la paix. C’eft dans ces circonf- 
tances que ce prince s’échappa de la 
capitale , d’où le roi de Navarre étoit 
déjà forti pour aller cabaler dans les 
provinces , tandis que Marcel forineroit 
le projet infenfé de faire la guerre 
au gouvernement &. de refter i'ur la 
défenfive. 

Le Dauphin, réfugié à Compïègne, 
prit le titre de régent , êc commença 
à faire, paroîrre cette politique adroite 
qui a rendu fon règne fi célèbre. N’ayant 
fii les moyens d’afiembler une armée , 
ni les talens pour la commander , il 
ne fut point tenté de prendre contre 
les mécontens le feul parti que l'efprit 
de chevalerie & l’ignorance du temps 
fembioient lui indiquer , que fon 
père auroit pris. Au- lien de les réduire 
par la force en rafifemblant fes amis , 
. refîource impuifiante qui îauroif mis 
dans la nécefiïté de conquérir fuceefli* 
Vernent toutes les provinces fepten* 
trionales de fon royaume, 8t qui auroit 
infailliblement augmenté la confufion , 
il fit entendre le nom des loix , nom 
qu’on peut craindre , mais qu’on n’ofé 
méprifet publiquement , 8t qui eft ton- 
jours fi puiflant fur les perfonrtes même 
mtéteffées à entretenir les déiordres. - 
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Il alîetnbla à Compiègne , au commeife 
cernent de 1^58, les états générâtes de 
la LauguedoyL II s’y rendit un grand 
nombre de prélats &L de feigne urs , 
dont la vanité louffroit trop impatiem- 
ment les abus du pouvoir anarchique 
que le peuple exerçoit, pour imiter les 
barons d'Angleterre r auteurs de la grande 
charte , ôt penfer qu’ils n’affermiroient 
leur fortune particulière qu’en conciliant 
les intérêts de tous les ordres de l'état* 
Il ne tenoit qu’au régent de fe faire 
déclarer le feul juge des be foins du 
royaume , & le maître d’établir à fon 
gré des impofitions ; mais il fentit que 
pour faire refpe&er des états dont il 
attendoit le rétabîiffement de la tran- 
quillité publique , fans laquelle il n’auroit 
aucun pouvoir , il falloir qu’ils ne révol- 
taient pas les efprits y ÔC que cette 
affemblée lui donneroit en vain, une 
autorité que le relie de la nation dé- 
favoueroit. En effet , s'il étoit indien*- 
fable de ne pas. irriter de plus en plus 
les provinces révoltées de la Langue- 
doyl , il étoit néceffaire de ne pas effa- 
roucher celles de la Languedoc ou du. 
midi. Quoique ces dernières euffent eu. 
jufquesrlà la docilité d'ac<*>rder au gou- 
vernement tout ce qu’il demandoit, elles 
■l’avaient pas biffé de murmurer contre: 
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les demandes trop fréquentes qu'on leur 
faifoit. Elles fe plaignoient qu'on leur 
eût ôté la liberté de refufer ce qu'elles 
donnoient, que leurs fubfides ne fuf- 
fent plus apelés des dons gratuits. 

On retrouve dans l’ordonannce publiée 
à la clôture des états de Compïègne , 
/les mêmes articles qui avoient été mis 
dans celles de 1355 8t de l’année fui- 
vante , au fujet des monnoies , des gé- 
néraux , des aides , des élus des provinces, 
du droit de prife, des emprunts forcés 
& des autres franchifes de la nation. 
Les fubfides y font encore appelés des 
dons (z) gratuits, ÔC le Dauphin confent 
à n’inférer de cette libéralité des états , 
aucun droit pour l’avenir. Les afietn- 
blées précédentes avoient voulu prendre 
part à l’adminiftration du royaume : 
celle-ci l’abandonna toute- entière au 
Dauphin , en réglant feulement qu'il 
n’ordonneroit ni ne ftatueroit rien fans 
l’avis de trois de fes miniftres , qui 
contrefigneroient (3) fes ordres , ou du 
moins y mcttroient leur cachet , s’ils ne 
favoient pas écrire leur nom. Quels 
garants de la fagefle des loix , de la 
juftice, de l'adminiftration ÔC de la fia- 
bilité du gouvernement, que des hommes 
complaifans par état à qui le prince 
ouvre ou ferme à fa volonté l’entrée 
Tome III, L 
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de Ton confeil , qui peuvent trouver leur 
avantage particulier à donner des avis 
contraires au bien public , qu’on peut du 
moins furprendre ÔC tromper, puifqu’ils 
ne favent ni lire ni écrire ! 

Le Dauphin favoit combien il lui im- 
portoit d’avoir la difpofition entière des 
finances , pour jouir de l’autorité fans 
bornes qu'il defiroit ; mais il falloir fein- 
dre d’y renoncer pour s'en ' emparer 
dans la fuite plus sûrement. En faifant 
régler que tout le produit de l’aide 
qu’on lui accorde fera employé aux 
dépenfes de la guerre , il fe fait per- 
mettre d'en prendre la dixième partie 
dont il difpofera à fon gré. C’eft ainfî 
qu’il trompe le peuple toujours inquiet 
éc foupçonneux fur l’adminiftration ÔC 
l’emploi des finances ; 8c fans doute que 
toutes les fommes qu’il fera verfer des 
coffres des états dans les liens , rie feront 
jamais réputées que ce"tte : -dixième partie 
qui lui appartient. Etablit-on par cette 
ordonnance quelque règle générale qui 
paroilfe fixer l’état des chofes : v on ne 
manquera point d’y ajouter quelque (4) 
claufe dont on abufera pour anéantir 
la loi. Il ne falloit pas plus d’art dans le 
quatorzième fiècle pour tromper 8c gou-i 
verner les hommes : qu’ono'en foit paè 
furpris : cette politique *grolfière a eu un 

4 * « - i 1 
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pareil fuccès dans des temps plus éclairés. 

Cetté ordonnance produifit l’effet que 
le régent en attendoit. Les parifiens 
fouffrant trop de leur révolte pour ne 
pas delirer la paix, fe flattèrent que les 
états de Compiègne auroient un fort 
plus heureux que ceux de Paris. Lp 
divilion fe mit parmi eux. Après avoir 
•.porté Marcel aux derniers excès , ils ne 
furent plus difpofés à féconder fes 
emportemens. Et cet homme féditieux, 
accablé fous le poids de fon entreprife , 
fut affaffiné dans le moment où il vouloit 
ouvrir une porte de Paris au roi de 
Navarre. Sa mort fut le lignai de la 
paix ; les Parifiens reçurent le Dauphin 
dans leur ville fans exiger aucune con- 
dition ; ôi les provinces tyraainifées pqr 
l’anarchie plus terrible que -la levée de 
quelques impôts , imitèrent la capitale 
dans fa foumiffion. 

Le régent ne diguifa pas long- temps 
-fes vrais fentimens : il favoit^que plys 
les peuples fe font écartés de leur 
devoir , plus ils font patiens après y 
être rentrés.. r La divilion qui régnait 

• entre les c differens ordres de citoyens , 

• lui donna de la confiance ; Si affemblant 

• les états généraux de la Languedoyl le 
25 Mai 1359, il s'y rendit, non pas 
comme trois ans auparavant, pour traiter 

*T • • - ' 



i24 Observations 
avec eux, mais pour leur déclarer que 
les états de 1356 n'avoient été qu’une 
fa&ion de féditieux & de traîtres , qui 
avoient confpiré la ruine de la monar- 
chie ; & on n'auroit dû leur reprocher 
que d’avoir pris de faufles mefures pour 
corriger des abus intolérables. Le Dau- 
phin rétablit dans leurs eharges les offi- 
ciers qu’on l’avoit contraint de dépofer; 
& des hommes couverts d'ignominie, ÔC 
qui par leurs rapines avoient caufé tant 
de malheurs , furent honorés comme les 
martyrs &. les défenfeurs 'de la patrie. 

Quand le roi Jean revint en France 
après la conclufion du traité de Bre- 
tigny , fon fils lui remit un pouvoir 
beaucoup plus étendu que celui dont fes 
prédéceffeurs avoient joui , ÔC auquel 
tous les ordres du royaume paroifloient 
également fournis. A peine avoit-il eu 
le temps de fe faire rendre compte de 
la fituation des affaires , que de fa pro- 
pre autorité, ÔC fans affembler les états, 
il établit différentes impofitions, (5) 8c 
créa pour les percevoir des généraux 
des aides £>C des élus , qui devenant 
dès- lors des officiers royaux, donnèrent 
naiffance à ces tribunaux que nous con- 
noiffons aujourd’hui fous les noms de 
cours des aides ôt d’éle&ions , ÔC qui 
fgns effort mirent entre les mains du 
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roi une régie que les états s’étoient au- 
paravant réfervée. Tous les droits que 
les repréfentans de la nation avoient 
voulu, s’attribuer , furent oubliés ; SC 
comme les Anglois , réunis par lé feul 
intérêt que leur donnoit la grande char- 
te , dévoient de jour en jour affermir 
leur liberté, les François divifés par les 
efforts mêmes qu’ils avoient faits pour 
fe rendre libres , ne pouvoient oppofer 
qu’une réfiftance inutile aux progrès de 
la monarchie. 

Si le roi Jean convoque encore l’af- 
femblée de la nation , elle fe contente 
de préfenter des requêtes 8c de faire des 
remontrances ; le prince ’ ne traite plus 
avec elle : c’eft dans fon confeil qu’il 
délibère (6) fur les gtaces qu’il veut 
bien lui accorder. Cette fituation n'étoit 
pas cependant affermie pour toujours ; 
& fi la liberté éprouva des difgraces 
en Angleterre , la monarchie n’étoit pas 
exempte des mêmes revers en France. 
Nos pères avoient été plutôt furpris 
que fournis par la politique du Dauphin. 
Les Anglois avoient à combattre l'am- 
bition de leurs princes ; ÔC nos rois , 
l’avarice du peuple &. l'indocilité que 
le gouvernement des fiefs avoit donnée 
à la noble lie. 


Fin du livre cinquième. 
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LIVRE SIXIEME. 



CHAPITRE PREMIER. 

Règne de Charles V. — Examen de fa 
conduite. — Situation incertaine du gou- 
vernement à la mort de ce prince. 

s 

Quelque dociles qu’euffent été les 
états pendant les dernières années du 
roi Jean , fon fils avoit trop appris à 
les craindre , pour ne pas faire de leur 
ruine le principal objet de fa politique. 
Il regardoit ces grandes affemblée* 
comme une puiffance rivale de fon au- 
torité. Le fouvenir des malheurs qu’on 
avoit éprouvés après la bataille de 
Poitiers, contribuoit à rendre les Fran- 
çois dociles ; mais ce fouvenir pouvoit 
s’effacer , &. l’indocilité renaître. Si 

l’ufage de convoquer les états fubfilloit» 
le moindre événement étoit capable de 
leur rendre leur crédit , &L d'ôter au 
prince fes prérogatives acquifes avec 
tant de peine. Charles ne permit donc 
qu’aux feuls bailliages des frontières de 
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continuer à tenir des affemblées parti- 
.çidières , foit parce qu’il .étoit aifé de 
les contenir dans le devoir , foit parce 
.qu’il falioit les ménager. D’ailleurs il 
n’étoit pas naturel que des états pro- 
vinciaux qui n'avoient aucune force,, 
fougeaflent à revendiquer des droits que 
les derniers états généraux avoient né- 
gligés. , . '■ t - 

-j Si dans quelques occafibns il éto?t 
avantageux à Charles de paroître auto- 
risé de la nation pour prévenir, fes^ mur- 
mures ou l'empécher de demancier les 
états , il appela feulement auprès de 
lui des prélats t des feigneurs &. les 
officiers municipaux de quelques villes „ 
dévoués à fes volontés. En feignant de 
délibérer avec des gens à qui il ne fai- 
foit qu'intimer fes ordres , il ne vouloit 
en effet que ne pas répondre feul du 
; fuccès des événemens ,&donder plus de 
crédit a fes opérations. Telle eft vrai- 
femblablement une affemblée tenue à 
Compiègne en 1366 , dont nous igno- 
rons tous les détails ; St telle eft certai- 
nement celle dont il fit l’ouverture a 
Chartres i f dans les premiers jours de 
Juillet de l'année fuivante , St qui ayant 
été brufquejpent transférée à Sens , fut 
encore plus brufquement terminée le 
; 4 u . ro.ênxfr mois- . . , .. .. . 
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C’eft pour effacer , s'il étoit poffible ; 
le fouvenir des états , qu'il fe contenta 
quelquefois de fe tranfporter au parle- 
ment , non pas avec la /implicite de 
fes prédcceffeurs pour remplir fes fonc- 
tions de premier juge, mais pour y tenir 
des affemblées (i) lolemnelles , auxquels 
on a depuis donné le nom de lits- de- 
jujlice. C’eft ainfi qu’il en ufa quand il 
s’agit de recevoir les plaintes de quel- 
ques feigneurs & de quelques villes 
d’Aquitaine contre les entreprifes du ' 
prince de Galles fur leurs droits ; affaire 
qui devoit rallumer la guerre ; &; en 
1 375 , pour publier la célèbre ordon- 
nance par laquelle il fixa la majorité de 
fes fucceffcurs à quatorze ans. 

Les lits- de- juftice ou confeils extraor- 
dinaires tenus au parlement , étoient 
une image des affemblées de la nation: 
des évêques, des feigneurs & quelques 
notables bourgeois de Paris , à la fuite 
de leurs officiers municipaux , y pre- 
noient place avec les premiers magif- 
trats du royaume. Les François d'autant 
plus difpofés à efpérer un avenir heu- 
reux qu’ils étoient plus las des calamités 
du dernier règne , crurent que la iuf- 
tice, la liberté ÔC l’amour du bien public 
étoient l’ame de ces affemblées , où la 
flatterie & la complaifance ne di&oient 
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que trop 5 fouvent les opinions. Charles 
en effet s'y comportoit avec aflez d # â- 
dreffe pour ne paroîfre que céder au 
mouvement qu’il avoit lui -même im- 
primé aux efprits ; St fes fujets moins 
malheureux ne regrettèrent plus des états 
dont ils n’avoient jufqu'alors retiré 
aucun avantage , St que peut-être ils 
croyoient effentiellement pernicieux , 
parce qu’ils n'avoient pas eu l’art aifé 
de les rendre utiles. 

Charles purgea le royaume de ces 
fameufes compagnies de brigands qui , 
depuis les derniers troubles , infeftoient 
les provinces , fe vendoient indifférem- 
ment à tous ceux qui pouvoient acheter 
leurs fervices , nourriffoient les inquié- 
tudes des mécontens dont ils augmen- 
toient le nombre , & entretenoient ainfi 
un foyer dangereux de révolte dans 
une nation courageufe , pleine d'indoci- 
lité , que les fiefs lui avoient donnée. 
Jamais prince ne fut mieux que Charles 
le fecret de manier les efprits en ca- 
chant fon ambition fous le voile du bien 
public. Occupé de fes feuls avantages , 
il avoit eu l'art de perfuader qu’il aimoit 
la juftice : parce que fes fujets fe con- 
fioient à fa prudence , ils applaudirent 
aux principes de fon gouvernement , 
co mtiie fi cette prudence eût dû régner 
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éternellement fur eux. Ses entreprifes 
éroient méditées tk préparées avec une 
extrême circonfpeélion ; il ne vouloit 
rien obtenir par lu force ; il favoit que 
ces coups d’autorité qui parodient afTer- 
vir les efprits , ne font que, les étonner 
pour un moment , en les rendant en- 
fuite plus défians & plus farouches. Il 
tâtoit continuellement les difpofitions des 
François , ofoit plus ou moins , fuivant 
que les conjonctures lui étoient plus ou 
moins favorables ; St n’appefantilTant 
jamais fou pouvoir de façon qu’on fût 
tenté d’en fecouer le joug par la ré- 
volte , la lenteur de fes démarches St 
de fes progrès faifoit la docilité des, 
François. 

Il permit aux bourgeois de Paris 
dont il n’avoit pas oublié les injures , Ôt 
qu'il haillon , de polféder des fiefs dans 
toute l'étendue du royaume , (i) fit ne 
leur accorda peut-être encore d’autres 
diflin&ions réfervées à la nobleffe , que 
dans la vue de dégrader un ordre dont 
il craignoit l’orgueil r . 8t pour s’alTurer 
de la docilité- d’une ville dont la con- 
duite fervoit de modèle aux provinces. 

Il détruifoit les châteaux de plufieurç 
feigneurs puiffans ou qui lui étoient 
fufpe&s , fous prétexte que les ennemis 
dfi 1 état pouvoieut en faire des polies x 
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8c incommoder le pays. Ces variations 
ou ces altérations éternelles dans les 
monnoies , qui avoient caufé tant de 
troubles , ÔC cependant fi avantageufes à 
Phillippe-le-Bel &C à fes fuccefleurs * 
quand ils n’obtenoient qu’avec beaucoup 
de peine des fubfides très- médiocres r 
8c qu’il leur itnportoit d'appauvrir les feï - 
gneurs, il comprit qu'elles feroient nui- 
libîes à fes intérêts depuis que la firua- 
tion des affaires avoit changé , 8c que 
la prérogative d’établir arbitrairement 
des impôts commençoit « s’établir. Il 
ne fit aucun changement aux elpèces ; 
& la nation , dupe de la politique du 
prince , regarda comme un bienfait de 
la générofité le mal qu'il ne fe fit pas 
lui- même. 

Il prodigua fes largeffes : mais fa libé- 
ralité fut le fruit d'une avarice érigée 
en fyftême. Pour ne pas craindre le 
foulèvement de la multitude toujours 
prête à murmurer contre les impôts , il 
partagea fes dépouilles avec ceux qui 
pouvoient la protéger & l’aigrir ; mais 
il donnoit peu pour prendre beaucoup. 
On payoit les fubfides fans fê plaindre 
& on les croyoit néceffaires , parce qu’il 
avoit la fagdle de ne les pas con fumer 
en dépenies faftueufes. Loin de travail- 
ler à corriger fa nation du vice pernb 
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cieux auquel les fiefs (3) l’avoient ac- 
coutumée , de vendre fes fervices à l’état , 
il regarda cet efprit mercenaire comme 
le refiort principal Si le nerf du gou- 
vernement ; parce qu'il vouloit être 
tout , Si que la patrie ne fût rien. Il crut 
qu’il feroit puiflant s’il étoft riche , S* 
voulut avoir un tréfor pour acheter 
dans le befoin des amis ou perdre fes ' 
ennemis. Le dirai-je ? il fe dédommagea 
de ce que lui coûtoient fa libéralité Si 
l’avarice des courtifans Si de fes officiers , 
en devenant un ufurier public. Il fit de 
l’ufure une prérogative de la couronne. 
On aura peine à croire qu’un prince 
aulfi circonfpeét que Charles envoyât 
dans les principales villes des efpèces de 
courtiers (4) ou d’agioteurs , à qui il 
accordoit le privilège exclufif de prêter 
fur gages Si à gros intérêts , Si qui lui 
rendoient une partie de leur gain abo- 
minable. Le roi prenoit ces hommes 
odieux fous fa protection fpéciale ; il 
leur donnoit une forte d’empire fur les 
femmes de mauvaife vie , en défendant 
qu'elles fufTent reçues à £e plaindre en 
juftice de leurs violences , Si leur pro- 
mettoit de les défendre contre le clergé, 
qui, malgré fon ignorance Si fes mau- 
vaises mœurs , n’étoit pas cependant alle2 
corrompu pour tolérer cette ufyre atroce. 
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Il étoit dangereux de lailTer dans l’oi- 
lïveté une nobleffe inquiète , pleine 
d’idées de chevalerie , & qui n’ étoit 
propre qu’à la guerre. Pour l’occuper 
..ÔC diftraire en même-temps la nation 
de fes intérêts préfens ÔC de fes droits * 
anéantis , Charles entreprit d'arracher 
.aux Anglois les pays qui leur avoient 
été -cédés par la paix de Bretigny. 
L’hiftoire moderne offre peu de projets 
plus difficiles , & dont l’exécution ait 
été conduite avec plus d’habileté, Ce 
.ne fut point par une guerre offenfive 
; que ce prince tenta de dépouiller 
Edouard III : il imagina une défenfive 
.favante ÔC inconnue en Europe , depuis 
que les barbares l’avoient envahie; elle 
auroit honoré les capitaines les plus 
célèbres de, l’antiquité. Sans fortir de 
fon palais , Charles régloit ÔC ordonnoit 
.les mouvemens de fes troupes ; elles 
étoient préfentes par -tout , en évitant 
par- tout d’en venir aux mains. Sans 
combattre , fans être battues , les armées 
angloifes paroiffoient s'anéantir ; ÔC la 
, France fut vengée des difgraces qu’elle 
avoit éprouvées à Crécy ÔC à Poitiers. 

Charles jouifloit tranquillement du 
fruit de fon ambition ÔC de fon habileté 
i-à conduire à fon gré les efprits ; mais 
: enfin il fut lui -même effrayé de fon 
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•pouvoir , quand il s'apperçut que le 
gouvernement ne portoit que fur deux 
-bafes fragiles & peu durables , fa volonté 
&i fon adrelfe à parvenir à fes fins. Malgré 
la docilité avec laquelle on lui obéifloit , il 
voyoit encore quelquefois les coutumes 
(5) anarchiques des fiefs fe reproduire 
&. elLyer de reprendre leur ancien 
crédit. Kn fe rappelant les prétentions 
des états , les troubles de Paris ÔC les 
féditions des provinces , il ne put fe 
déguifer que les François , toujours 
remplis d’anciens préjugés peu favorables 
À la fubordination , fléchiffoient fous fa 
politique adroite , mais n’étoient point 
accoutumés à obéir à un fouverain qui 
•ne fauroit pas déguifer fon pouvoir , ÔC 
rendre l’obéilfance facile en rendant fes 
ordres agréables. Si les peuples tiennent 
compte au prince des événemens heu- 
reux, qui ne font quelquefois que l’ou- 
vrage de la fortune , Charles n’ignoroit 
pas qu'ils le rendent également refponfable 
des revers que la fageffe humaine ne peut 
prévenir ; ÔC , fouvent embarraffé en 
- tenant le timon de l’état , il avoit éprouvé , 
malgré fes talens , combien un roi eft 
imprudent *ÔC téméraire d’ofer fe char- 
ger de rendre une nation heureufe. Il 
• trembla en voyant l’étrange fuccefiîon 
dont fon fils , encore entant , devoit 
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bientôt hériter. Il étoit trop éclairé pour 
compter fur le zèle ÔC la fidélité que lui 
imontroient fes cotirtifans ; ôt connoif- 
fant les princes fes frères qui dévoient 
être les dépofiraires de l’autorité royale 
pendant la minorité du jeune roi , l'a- 
venir ne lui préfentoit que des défordres 
& la ruine de la puiiîance qu’il avoit 
•formée avec tant d’art &. de peine. 

11 Pour donner une forte de confiftancô 
au gouvernement , Charles penfa d’abord 
à faire facrer fon fuccefleur de fou 
vivant; car on croyoit alors qu'un roi', 
avant cette cérémonie , ne pouvoit exer- 
cer la puiiîance royale; &. en effet, ni 
fon nom ni fon fceau ne paroiffoient dans 
aticuh aéfe public î: mais il comprit qué 
cette cérémonie , en donnant à fon fils 
le titre de roi , ne lui donneroit pas la 
capacité néceffaire pour gouverner. Il 
avança fa majorité à l’âge de quatorze 
ans { foible f relîource \ Et quoiqu'il eût 
cité dans fon ! ordonnance la bible ÔC 
fart* d'âimer d’Ovide , pour prouver que 
les rois enfans peuvent, par un privilège 
particulier , ' être dé grands hommes, il 
n’en fut pas plus raiîuré fur la fortune 
de fes defcendans. 

Il étoit aifé -de penfer que le meilleur 
fütefrr ÔC le foui appui folide de la gran- 
deur d’un jeune roii ^’eft la fageffe des 
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îoix, c’eft la confiance des^peuples pour 
un gouvernement qui les rend 8t qui 
doit les rendre heureux : en cherchant 
d’autres moyens pour prévenir des révo- 
lutions , & fixer ou arrêter la profpérité 
d’un état , la politique ne trpuvera que 
des erreurs. Loin de travailler à faire 
oublier les états-généraux , il failoit donc 
les affembler ; au lieu de réprimer les 
efforts que les efprits faifoient peur 
s’éclairer , il ne failoit que les diriger. 
Les circonftances étoient les plus favora- 
bles pour donner enfin aux afiemblée? 
de la nation la forme la plus propre à 
maintenir la sûreté publique. La Françe 
vouloir un roi, mais elle vpuloitn être 
libre ; &. il n’étoit pas imppfïïble, de 
concilier les intérêts jufqu’alors pppofés 
du prince & des divers; ordres du 
royaume , & de fixer les bornes de leurs 
droits de leurs devoirs , dont des 
coutumes incertaines & des événemens 
contraires avoiept jufqu'alors décidé. 
Quel nom donnera -t- on à un gouver- 
nement qui n'a aucune règle pour n’êtçe 
pas la vi&itne des foiblelies & des vices 
des perfonnes chargées de l'adminiflra- 
tion ? Les peuples aimeront-ils leur 
patrie , lui dévoueront-ils leurs talens ? 
En prévoyant l’incapacité d'un prince 
qui montera un jour fur le trône , qh 

commence 
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commence à être inquiet fur le fort de 
l’état ; les payions fe réveillent & s’agi- 
tent ; Ton devient incapable de goû- 
ter le bonheur d’un règne éclairé ÔC« 
prudent. Charles , qui avoit le malheur 
de craindre fes fujets & de les regarder 
comme des ennemis qu'il falloit réduire 
par la force ou par l’adrelTe , ne puf 
le réfoudre , à l’exemple de Charle- 
magne , de rendre la nation elle-mêtne 
garante de fes loix , de fa profpérité ÔC 
de la fortune inébranlable du prince ; il 
voulut affermir l’autorité qu'il laiflbit à 
fon fuccelfeur , par les mêmes moyens 
qu’il l’avoit acquile. 

Ce prince partagea l’autorité fouve- 
raine entre un régent des tuteurs ; il 
efpéra , tant la palTion du pouvoir ar- 
bitraire eft facile à fe tromper ! qu’il 
établifîoit entre eux une forte d’équili- 
bre favorable à fes defîeins. II imagina 
que ne jouiffnnt que d’une autorité par- 
tagée , ils s'impo feraient mutuellement;, 
que leur rivalité contribuerait à conferver 
leur égalité ; qu’ayant befoin les uns des 
autres , iis agiraient de concert pour ne 
point laiffer entamer la portion du pouvoir 
dont chacun ferait dépofitaire , & qu’ils 
la remettraient enfin toute-entière entre 
les mains de leur pupiie. Quels reiîorts- 
déliés & délicats pour mouvoir &. con- 
Tome III* M 
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tenir des hommes' tels qu’étoient alors 
les François ! Il auroit été imprudent de 
fe livrer à une pareille efpérance , dans 
nue nation dont le gouvernement auroit 
été confacré par le temps & l’habitude , 
£c où l’honnêteté des mœurs publiques 
auroit invité le prince 8t Tes fujets à * 
refpe&êr leurs devoirs les bien- 
féances. 

Charles conféra au duc d’Anjou la 
régence du royaume ; & en confiant 
aux ducs de Bourgogne êt de Bourbon 
la tutelle de fes enFans , il les chargea 
de l'adminiftration de quelques provin- 
ces dont les revenus étoient deftinés à 
l'entretien de la maifon du jeune roi 
$C de fou frère. Il exigea du régent ôt 
des tuteurs un ferment par lequel ils 
s’engageoient à gouverner conformément 
aux coutumes reçues , à remplir leurs 
Fon&ions avec fidélité , & à fuivre les 
ordres qu’il leur donneroit. Charles crut' 
que cette vaine formalité , fur laquelle 
une politique prudente ne doit jamais 4 
compter , feroit plus efficace fur leur 
efprit que les exemples d’ambition qu’il 
leur avoit donnés. Les pallions font 
toujours allez ingénieufes pour inter- 
préter en leur faveur un ferment qui 
les gcne : quel eft le pouvoir, de ces 
fcrmcns dans un iiècle où les hommes. 
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font aflez médians ou allez ftupides pour 
croire qu'ils peuvent à prix d'argent fe 
faire difpenfer des devoirs de la reli- 
gion ? Un prince qui a été aflez mal- 
heureux pour jouir d’une autorité ar- 
bitraire peut- il ignorer que toute fa 
puiffaneç expire avec lui, ôt qu’il ne 
laifle à fon fuccefleur que la paillon de 
n'obéir à aucune règle ? 

Charles fit la veille de fa mort une 
ordonnance pour fupprimer les impôts 
qu’il avoit établis fans fe confentement 
cjes états ; mais il n’étoit plus temps 
de rien faire d’utile. Quand cette or- 
donnance auroit été publiée &C exé- 
cutée , quel en auroit été le fruit ? 
Les bienfaits d’un prince qui fe meurt 
ne font que des ingrats , & ne fervent 
qu’à rendre plus difficile l’adminiftra- 
tion de fon fuccefleur. Toujours agité, 
toujours inquiet fur l’avenir , Charles 
mourut en ne prévoyant que des mal- 
heurs. Le règne d'un prince à qui les 
hiftoriens ont donné le furnom de fage , 
fut perdu pour la nation ; &. s'il eft vrai 
que pouvant donner des règles & des 
principes fixes au gouvernement , fon 
ambition s'y foit oppofée , ne faut-il pas 
le regarder , comme l'auteur de tous les 
défaites quÉ, la Fiance va éprouver l 
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CHAPITRE II, 

Règne de Charles VI. — La nation re- 
’ couvre fes franchi fer au fujèt des 
impojitions. — Examens des états de 
ifSz. — EtabiiJJement des impôts ar - 
' bitr aires. 

r 

Quelque vafte (i) autorité que la 
régence conférât au duc d'Anjou , il n*en' 
étoit pas fatisfait. Plus avare encore 
qu v ambiiieux , il vovoit avec indignation 
que tout le royaume ne fut pas éga- 
lement ouvert à fes rapines , ôt regar- 
doit comme une conquête digne de lui 
les provinces dont l’adminiflration avoit 
«té confiée aux tuteurs du roi 8t de 
fon frère. Le duc de Bourgogne & le 
duc de Bourbon , chefs du confeil de 
tutelle , étoient jaloux de leur côté du 
crédit que la régence donnoit au duc 
d'Anjou : ils le connoiffoient trop pour 
ne le pas craindre ; mais loin d'être unis 
par cet intérêt commun , leur égalité 
dans la geftion de la tutelle les a voit 
divifés. Le duc de Bourgogne affeéfoit 
fur le duc de Bourbon , oncle maternel 
du roi , une fupériorité que celui-ci ne 
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touloit pas reconnoître. Le duc de 
Berry profita de ces divifions doméfti- 
ques du palais , pour fe venger du jufte 
mépris que le feu roi fon frère avoit 
marqué pour lui , en ne lui donnant 
aucune part au gouvernement. Les dif-fl 
férends du régent St des tuteurs tirèrent 
Ce prince de fon obfcurité. Son nom feul 
lui fuffit pour fe faire craindre St re- * 
chercher ; chacun voulut l'attacher à fes 
intérêts; St il ne devoir qu’embarraffer 
le parti dans lequel il fe jeteroit. 

A l'exception du duc de Bourbon. r 
dont tous les hifloriens louent la modé- 
ration , ces princes avares St ambitieux 
n’étoient retenus par aucun amour du 
bien; leur incapacité étoit à-peu-piès, 
égale , St ils n'avoient que le talent de 
fe nuire en voulant fe détruire. Aucun 
d’eux ne pouvoit prendre par l’habileté 
de fa conduite un certain afcendant fur 
les autres ; leurs haines n’en devenoient 
que plus dangereufes ; St leur caraôère 
autant que les mœurs de la nation les 
portant à décider ieurs querelles par la 
force , ils firent avancer leurs troupe* 
dans les environs de Paris. Par ce trait; 
feul il feroit aifé dé juger combien la . 
politique injufte de Charles V avoit été 
peu propre à produire les effets qu'il en- 
attendait. En ruinant le crédit des état*. 
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tandis qu’il auroit pu en faire l’appui 
du trône , il expofoit la puilfance royale 
à fe détruire par fes propres mains, £t 
le fort de la France ne dépendoit plus 
que des caprices • &. des pallions des 
trois ou quatre princes qui trahiflfoient 
le roi , fans que la nation , infiniment 
& vi&ime néceflaire du mal qu’ils vou- 
loient fe faire , put pourvoir à la sûreté 
publique &. les réprimer. 

Tout annonçoit la guerre civile, ÔC 
l’érat alïoit peut-être éprouver une fé- 
condé fois les mêmes malheurs qui 
avoient ruiné la fortune des Calorvin- 
giens. Tous les ordres de citoyens 
étoient divifés , &. les grands rcgretroient 
la grandeur évanouie de leurs pères. 
Dans cette lîtuation , n’étoit-il pas à 
craindre que les divilions domeftiqyes 
des oncles de Charles VI , après avoir 
fait perdre à la couronne les droits 
qu’elle avoit acquis r ne fullent fuivies 
de l’anarchie 8c des démembremcns que 
les guerres des fils de Louis-Ie-Débon- 
naire avoient produits? Heureufement 
les créatures des oncles du roi étoient 
intérefiees à ne leur pas laifier prendre 
des partis extrêmes qu’ils étoient inca- 
pables de foutenir, & on s’empreifa de 
les réconcilier malgré eux. Il fe tip^ 
un confeii nombreux pour régler 1^ 
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forme du gouvernement; mais ce confeil r 
trop foible pour fe faire rcfpeéler, y 
travailla fans fuccès ; St après de longs 
débats, en convint feulement de nommer 
quatre arbitres , qui s ? engageroient par 
ferment de 11’écouter que la.juftice en 
prononçant fur les prétentions du régent 
et des tuteurs; ces princes jurèrent à 
leur tour fur les évangiles de fe fou- 
mettre au jugement qui fèroit prononcé. 
On décida que Charles feroir facré le 
4 de Novembre, que jufques-là le duc 
d’Anjou jouirait de tous les droits de 
la régence , qu’enfuite le royaume feroit 
gouverné au nom St par l’autorité du 
roi , St que fes oncles afïifleroient à 
fon confeil. 

Le duc d’Anjou , dont la régence , à 
peine commencée, étoit près d’expirer, 
pilla en un jour tout ce que Tadminiflra- 
tion de plufieurs années auroit pu lui 
valoir. Il favoit que Charles V avoit 
amalfé- des fommes confidérables ; St 
ne doutant pas que Philippe de Savoify 
ne fût inflruit du lieu où elles étoient 
renfermées , il le menaça de la mort 
en préfence du bourreau , St l’obligea 
de trahir le fecret qu’il avoit promis 
au feu roi. Quelque odieux que fût cet 
a&e de defpotifme , les grands n'en 
furent point irrités ; mais le peuple , 


Digitized by Google 



i44 Observations 

en voyant une avarice qui préfageoît 
les exactions les plus criantes , fe crut 
condamné à remplir le trefor qu'on « : 
venoit de voler. Il fit des plaintes d'au- 
tant plus amères, qu’il n’ignoroit pas 

Î [ue Charles V avoit donné la veille de 
a mort une ordonnance pour fupprimer 
plufieurs impofitions. 

La multitude demandoit à grands cris 
l’exécution de cette loi ; mais n’étant pas 
feCondée de la nobleUe, que le règne 
précédent avoit accoutumée à recevoir 
ou efpérer des bienfaits de la cour, ni 
même des bourgeois qui avoient quelque 
fortune &. qui craignoient de la com- 
promettre ; les murmures n’excitèrent 
que des émeutes , dont Charles V auroit 
eu l’art de profiter pour augmenter 
encore 8c affermir fon pouvoir, fous 
prétexte d’affurer la tranquillité pu- 
blique. Ces {éditions infpirèrent cepen- 
dant le plus grand effroi au confeil de 
Charles VI , 8t ce prince , à fon retour 
de Reims où il avoit été facré , ne fe 
crut pas en sûreté dans Paris. Pour cal- 
mer les efprits , il publia des lettres ( 2 ) 
patentes , dans lefquellcs avouant tous les 
torts faits à fon peuple par les rois fes 
prédéce fleurs, il abolit tous les fubfides le- 
vés depuis Philippe- le- Bel , fous quelque 
DOm ou quelque forme qu’ils euffent été 

perçus. 
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perçus. Il renouvela^ en même temps 
cette claufe fi fou vent répétée 8c fi fou- 
vent violée , que ces contributions ne 
nuiroient point à la franchife de la na- 
tion » ôt ne ferviroient jamais de titres 
à fes fuccefleurs pour établir arbitraire- 
ment des impôts. , . , • 

Après une déclaration fi formelle , le. 
royaume ramené à des coutumes St a 
une forme de gouvernement que la poli- 
tique de Charles V avoit tâché inutile- 
ment de faire oublier , fe rçtrouvoit 
encore dans la même, fit nation où il 
avoit été à Tavénement de Philippe- de- 
Valois au trône. La tenue des Etatsi 
Généraux redevenoit indifpenlaljle : çar 4 
il étoit impofiible qu’un prince aiîez' inti- 
midé par les premières émeutes de Paris 
& de quelques autres villes pour abolir 
les anciens impôts osât en établir de nou- 
veaux fans le confentement de la nation \ 
St il étoit encore plus dafÇcile que 
le confeil >put fe ' palier . ; dçs.'Xe^|i^ ; 
extraordinaires auxquels iF s’étoit " ac- 
coutumé. ... w r ; <* \\ 

Charles en effet fut forcé de convo- 
quer à Paris les Etats- Généraux de la 
Languedoyl. Le clergé, la noblelfe .St le 
peuple fans confiance les uns pour les 
autres , malgré le grand intérêt qui Ips 
prefioit ,de s’unir étroitement , rie fen- 
Tome lit. ( N . 
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tirent que leur foiblefle , firent des repré- 
sentations eurent peur , murmurèrent , 
& crurent cependant avoir négocié avec 
beaucoup d’habileté , parce qu’à force 
de marchander , ils achetèrent la confir- 
mation (3) de leurs privilèges en accor- 
dant un fubfide bien médiocre par 
rapport à l’avidité du gouvernement SC 
même aux befoins du royaume, mais 
bien confidérable , fi on ne fait atten- 
tion qu’à la patente inutile qu’on leur 
accordoit. 

Ne pas voir qu’on ne cherchoit à inf- 

F irer de la fécurité à la nation que pour 
opprimer dans la fuite avec moins de 
peine; après tant d’cfpérances trompées, 
efpérer encore que le gouvernement 
refpe&eroit les franchifes des citoyens , 
fi les états n’afiuroient pas leur exiftence, 
ç’étoit le comble de l’aveuglement. Si 
jamais circonftances ne furent plus favo- 
rables pour réparer les fautes qu’on avoit 
faites lous le règne du roi Jean , jamais 
les François ne connurent moins leurs 
intérêts que dans cette occafion. Les 
oncles du roi étoient convenus entre eux 
qu’en l’abfence du duc d’Anjou , on ne 
décideroit aucune affaire importante 
qu’après lui en avoir donné avis 
obtenu fon cortfentement ; cependant , 
s’il s’oppofoit fans de fortes ralfons à 
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ce qui aurait été décidé, on, de voit 
n’avoir aucun égard â fon oppofition, 
-Par cet arrangement vague , &. qui n’é- 
loit propre qu’à multiplier les difficultés 
•&, les querelles , le confeil s'ctoit mis 
des entraves qui l'empêchoient d’agir ; 
•ou Tes opérations fans fuite , & même 
oppofées nécellairement les unes aux 
autres , dévoient le couvrir de mépris. 
Les états ne ièntirent pas la fupérioritë 
qu’ils pouvoient prendre fur de pareils 
miniftres. Faut-il l’attribuer à l’afcen- 
dant que Charles V lui-même avoit pris 
.fur la nation ? Eft-ce un refte du mou- 
vement que fon règne avoit imprimé 
au corps politique, auquel on ne 
pouvait réfifter ? Ou les François n’a- 
voient-ils une conduite fi différente des 
Anglois que faute d’une loi également 
chère à tous les ordres du royaume , & 
qui leur apprît à chercher les avantages 
particuliers dans le bien général ? 

Soit que le duc d’Anjou fût enhardi 
.par la conduite pufillanime des états , 
foit qu’il crût que la nation entière avoit 
le même efprit que cette alfemblée, ÔC 
montrerait la même molleffe , il fe flatta 
de pouvoir rétablir les anciens impôts. 
A peine les états avoient-ils été fépa- 
rés , qu’il tâta les difpofitions des Pani- 
fions à cet égard. Les premières diffi- 
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cultés ne le rebutèrent pas ; on négocia 
avec les principaux bourgeois , on pro- 
digua les promeffes : il auroit été plus 
court & plus sûr de tromper les Pari- 
liens par la rufe , c’eft- à-dire, d’établir 
lourdement quelque impôt léger qui 
auroit fervi d’exemple ôt de prétexte 
pour en lever bientôt un plus confidé- 
rable : mais l’avarice du duc d’Anjou 
n’étoit pas patiente comme celle de 
Charles V. Il voulut intimider les Pari- 
liens par un coup d’autorité , & il ne 
lit que les irriter. Dcs-qu’il eut fait pu- 
blier le rétabliiïemerit des anciennes inl- 
pofitions , la révolte éclata dans Paris. 
L’exemple fut contagieux : quelques 
villes fe foulevèrent aufli dans les pro- 
vinces ; on inaffacra les receveurs pré- 
pofés à la levée des impôts ; 8c le gou- 
vernement , auûi timide dans le danger 
qu’il avoit été préfomptueux dans Tes 
. cfpérances, ne trouva d’autre reffource 
pour appaifer la {édition des Maillo- 
tins , que d'aflembier une fécondé fois 
les états. 

Armand de Corbie , premier préfident 
du parlement, fit l’ouverture de cette 
alfemblée en 1381 , par un difcours où 
il exagéra les befoins du royaume ; ÔC 
les députés , qui fentoient plus vive- 
ment leurs befoins domeftiques, l’écou- 
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tèrent froidement. Il repréfenta que le 
roi ne pouvait rien diminuer des dé- 
penfes néceffaires qui avoient été faites 
fous le règne de fon père, &. demanda 
les mêmes fecours ; mais chacun penfa 
qu’il feroit infenfé , puifque le royaume 
étoit en paix , d’accorder encore les 
mêmes fubfides qui avoient fuffit à Charles 
V,. non-feulement pour faire la guerre 
avec avantage aux Anglois , mais pour 
enrichir fes miniftres & fes favoris, 8c 
former un tréfor confidérable , qui étoit 
devenu la proie du duc d’Anjou. Quand 
on délibéra fur les demandes du roi , 
les députés répondirent que leurs coin- 
mettans ne leur avoient donné aucun 
pouvoir à cpt. égard, & fe chargèrent 
îôulemenç de leur faire le rapport de ce 
qu’ils avoient vu & entendu. Ils fe fé- 
parèrent , & ;çn partant pour leurs pro- 
vinces , ils reçurent ordre de fe rendre 
à Meaux à un jour marqué , & tnunis 
des pouvoirs néceffaires pour prendre 
une réfolution définitive. 

Quelques bailliages croyant s’affran- 
chir d’une -contribution à laquelle ils 
n’auroient pas confenti , refusèrent d’en- 
voyer leurs repréfentans à ce rendez- 
vous. C'étoit ne pas connoître les de- 
voirs folidaires de tous les membres de 
la fociété ; c’étoit, ou négliger le foin 
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de la chofe publique , ou ignorer que 
le pouvoir des états n’eft point borné à 
refufer & accorder de3 fubfides ; c'étoit 
en un mot affaiblir une afTemblée dont 
ils avoient intérêt de faire refpe&er les 
forces. Les députés des autres bailliages, 
après avoir rendu compte de l’oppo- 
fition qu’ils avoient trouvée dans tous 
les efprits au rétablilTement des im- ' 
pots , conclurent en dilant qu’on ctoit 
réfoîu de fe porter aux dernières extré- 
mités plutôt que d’y confentir. Si les 
provinces avoient encore été dans l'ufage- 
de former des affaciations & des ligues 
entre elles , comme fous les fils de Phi- 
Iippe-le-Bel ; fi elles avoient pris quel- 
ques mefures pour réfifter de concert , 

SC euffent été liées par une confiance 
mutuelle fi le clergé , la noblefie 6c 
le peuple , plus inftruits de ce qui fait 
le bonheur des citoyens , avoient mon- 
tré un égal intérêt à la confervation de 
leurs immunités, ÔC que l’amour de la 
liberté & de la patrie, SC non pas 
l'avarice , eût été l'aine de leur réfif- 
tance, peut-être ne trouveroit-on pas 
téméraire la réponfe des états , quoi- 
qu’elle fût une efpèce de déclaration de 
guerre. Elle auroit vraifemblablement 
réprimé la cupidité du confeil , & on 
l’auroit forcé de recourir à des moyens- 

-, l ' ■ ' * 
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économiques. Mais il paroîtra toujours 
très-imprudent de menacer de la guerre 
fans être en état de la commencer. 
C’étoit expofer le royaume à être traité 
en pays vaincu ; car fl la guerre ne pro- 
duit pas la liberté , fon dernier terme 
eft l’efclavage. 

Puifque les befoins du fifc s’étoient 
réellement multipliés ÔC accrus depuis 
le règne de S. Louis , & que les re- 
venus ordinaires du prince ne pouvoient 
plus y fuffire ; les états ne devoient-ils 
pas proportionner leur conduite à cette 
nouvelle fituation? Parce qu’il y avoit 
des abus énormes dans la régie des fi- 
nances , falloit-il refufer ce que des 
befoins véritables exigeoient ? Pourquoi 
ne pas entrer en négociation , ÔC ne pas 
accorder des fubfides nécefiaires , à 
condition que le prince n’en demande- 
roit jamais de fuperflus ? C’eft un grand 
malheur pour un peuple , de vouloir 
changer trop brufquement de conduite: 
quand on a commis des fautes, il faut 
même fouffrir d’en être puni. Puifque 
les états de 1382 fuccédoient à des états 
qui n'avoient pas eu- l’art de mettre 
leurs immunités en sûreté y ils dévoient 
fe réfoudre à payer des fubfides , mais 
avoir en même - temps la fageflfe don_ 
les états précédons avoient manqué. Il 
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dévoient entrer dans le détail des abus, 

& moins Te plaindre des maux que la 
nation avoit foufferts , que prévenir 
ceux qu’elle craignoit'; il falloit par- 
donner au gouvernement fes fautes 
pafilics , mais l’empêcher d’en faire de 
nouvelles. Les états dévoient fe défier* 
des confcils que leur donnoit Pâvarice ; 

quelque fubfîdes qu'ils euffent accor- 
dés , ils auroient beaucoup gagné, s’ils 
croient parvenus à fixer irrévocablement 
les droits du prince 6c les devoirs de la 
nation. 

Le duc d’Anjou ne tarda pas à fe 
venger des refus obftinés des états. Pour 
faire iin exemple capable d’intimider le 
royaume entier , il appela des troupes 
dans le voifinage de Paris, 8t leur aban- 
donna la campagne au pillage. On ne lit 
qu'avec indignation , dans les hiftoriens, 
les excès odieux auxquels les foldats fe # 
portèrent. Le peuple confterné dans 
‘Paris, 1 n’ofoit fortir de fes murailles, &C 
ne voyoit dans les provinces effrayées 
aucun mouvement qui lui permît d’ef- 
pérer quelque diverfion favorable. N’a- 
v yant ni chefs ni aflez de courage pour 
défendre fes poUefiîons contre des trou- 
pes aguerries , il fut contraint de fe ra- 
cheter de la violence , qu'il éprouvoit. II 
paya cent mille francs au gouvernement, 
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que ce fuccès devoit rendre plus hardi , 
St qui, par un renverfetnent de toutes 
les idées , accorda aux Parifiens une 
amniftie générale de l’odieux traitement 
qu’il avoit exercé fur eux : c’étoit dé- 
clarer que les foibles font toujours 
. coupables , & qu’on ne connoiffoit plus 
d’autre droit que celui de la force. 

Ce n’étoit-là qu'un eflai des entre-* 
prifes du confeil : l’occafion qu’il atten- 
doit pour confommer fon ouvrage ne 
fe fit pas long - temps attendre. Le duc 
d’Anjou, chargé des dépouilles de la 
France , étoit pafle dans le royaume 
de Naples, où la reine Jeanne l’avoit 
appelé en le déclarant fon héritier ; 
le duc de Bourgogne , qui fe trouvoit 
à la tête de l’adminiffration , mena 
Charles VI au fecours du comte de 
Flandre, contre qui fes fujets s’étoient 
révoltés. C’eft au retour de cette expé- 
dition , célèbre par la vi&oire de Rofe- 
bèque , que Charles toujours infpiré 
par un confeil avare , fe vengea pour 
la fécondé fois de l’émeute oublié^des 
Maillotins t & de la réfiftance des der- 
niers Etats à fes volontés ou plutôt 
voulut enfin décider par la force une 
queftion depuis trop long-temps débat- 
tue , & s’affranchir de la contrainte où 
le tenoient fes fujets , en refufant de 
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renoncer à des franchifes qu’ils ne s’é- 
toietxt pas mis en état de faire refpeâer. 

H s’approchoit de Paris à la tête de 
fon armée vi&orieufe : le prévôt des 
marchands , fuivi des officiers munici- 
paux 8c des bourgeois les plus diftinr 
gués , étant allé à fa rencontre pour lui . 
préfenter l’hommage de la capitale , on 
lui refufa audience. L’armée continua 
fa marche avec cette joie finifire ÔC in- 
fultante qu'ont des foldats qui courent 
fans péril au pillage. Les Parifiens s’at- 
tendoient à des fêtes ; &. le roi fe pré- 
parait à les traiter en ennemis : comme 
fi on eût voulu leur dire que leur ville 
étoit foumife au droit rigoureux de I4 
guerre , on en hrifa les barrières 8c les 
portes en y entrant. Le calme farouche 
des troupes ne préfageoit que des mal*- 
heurs; £t tandis que Charles fe rendoit 
à l'églife cathédrale pour y adorer un 
Dieu de paix , le proteôeur de la juf- 
tice, ÔC lui rendre des a&ions de grâces, 
fes foldats s’emparaient des polies les 
plus avantageux, & on difpofa de toutes 
parts des corps-de- garde. 

,*! Si on en eût cru le lâche 8ç avare 
duc de Berry , Paris aurait été traitée 
en ville prife d’alfaut, & fes habitans, 
fans diftin&ion ni de fexe ni d'âge , 
auraient été palfés au fil de l'épée. La 
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terreur étoit répandue dans toutes les 
familles ; le peuple , qui ignoroit fon 
crime , fe croyoit condamné à une prof- 
eription générale , attendoit en fré- 1 
miflant le fupplice auquel il étoit ré* 
fervé. Le roi ordonna enfin quon fît la 
recherche des auteurs de la dernière 
fédition. Sous prétexte d’arrêter les cou-* 
pabks ,de confeil, qui voulait s’enrichir , 
ht jeter dans les prifons trois cents des 
plus -riches bourgeois , qui n’avoient 
d'autre crime que de tenter par leurs 
richeffesla cupidité du gouvernement. ' 
Ôn procéda avec lenteur contre les 
prifonniers , afin d'affaiffer les efprits 
par une longue confternation. Des juges 
proftitués à la faveur; & qui aurait le 
front de me contredire? prêtèrent fcan- 
daleufement à l’injuftice le miniftèæ 
fàcré ÔC augufte des loix. On frémit 
quand on voit des hommes deilinés à 
protéger l’innocence perfécutée, abufer 
des loix y & confentir fans pudeur ÔC 
fans remords à devenir les plus lâches 
&. les plus exécrables de tous les affaf- 
fîns. C’eft au milieu des exécutions dont 
Paris voyoit tous les jours renouveler 
l’infâme fpeâacle » que Charles V I * 
fupprimant les officiers municipaux de 
la capitale , défendit aux bourgeois , fous 
peine de la vie , toute efpèce. d’affem* 
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blée , les priva de leurs droits de conW 
mune , rétablit les impôts qui avoient 
été levés par fon père fans le cpnfenh 
tement des Etats , donna à fes élu$ 

& à fes confeillers des aides un pouvoir 
arbitraire. 

v / 

On avoit déjà facrifié à l’avarice du 
confeil plus de cent riches bourgeois 
condamnés au dernier fupplice , quand 
on alîembla enfin le peuple dans la cour 
du palais ; &. le roi s’y étant rendu 
accompagné de fes oncles , de fes mi- 
nières & de fes courtifans > le chan- 
celier Pierre d'Orgeinont reprocha au 
peuple , comme le plus énorme des 
attentats , d'avoir cru fur la parole , les 
ordonnances les chartes de tous les 
rois précédens , & de Charles VI lpir 
même , que les fubfides /payés par lef 
François étoient des dons purement gra 7 
tuits , qui ne pouvoient tirer, à confé- 
quence, ni former des titres ou des droits 
nouveaux à la couronne ; & qu'il n’étoit 
pas permis au prince d’exiger des con- 
tributions qui ne lui avoient pas été 
accordées par les Etats : voilà les crimes 
qu’on avoit l’effronterie de reprocher 
aux Parifiens. La focicté ne feroit-elle 
donc qu’un alTetnblage de brigands ou 
la force auroit le droit d'opprimer la 
fpibleife ? Les loix faintes , éternelles 6c 
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immuables de la nature & de l’humanité 
n’exifteroient-elles plus , dès-qu’on peut 
les fouler aux pieds impunément ? La 
religion des fermens ne feroit-elle qu’un 
jeu pour les princes ? Leur parole , 
leurs loix, leurs traités avec leurs fujets 
ne feroient-ils que des pièges tendus à 
la crédulité ÔC à la bonne foi pour les 
tromper, les féduire, & impofer avec 
moins de peine le joug de la tyrannie? 
Un de nos princes a dit que H la bonne 
Toi étoit bannie du monde entier , la 
: cour des rois devroit lui fervir d’afyle : 
^qu’on étoit éloigné de cette maxime 
•falutaire fous le règne de Charles VI ! 
iC’eft pour n’avoir pas confenti à raf- 
-fafier l’infatiable avarice du confeil ; 
c’eft pour n’avoir pas accordé des fub- 
iides qu’on étoit en droit de refufer; 
-c’eft pour avoir* oppofé une réfîftance 
flégitime à une violence évidemment con- 
traire à toutes les coutumes & à toutes 
les loix , que le premier magiftrat du 
-royaume, qui auroit dû connoître au 
moins les droits de l’humanité , s’il ne 
connoifToit pas le droit public de la na- 
tion ; au- lieu de plaindre les Parifiens, 
-d’excufer, ôc même de juftifier leur 
emportement, eut la lâcheté de leur dire 
que les fupplices les plus rigoureux In’é- 
* toient pas capables d’expier leurs forfaits. 
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Chaque bourgeois croyoit voir ut| 
glaive fufpendu fur fa tête. Un filence 
ftupide n’étoit interrompu que par de 
longs géraiflemens que la terreur étouf- 
foit à moitié. On attendoit en frémilTant 
le dénouement de cette horrible tragédie, 
lorfque le frère du roi ÔC fes oncles, 
feignant d’être attendris du fpeâacle qui 
étoit fous leurs yeux , fe jettèrent aux 
pieds de Charles , implorèrent fa clé- 
mence & demandèrent grâce pour les 
coupables. Il faut ofer le dire : jamais 
la force ne fe joua avec plus d’infolence 
■.de la juftice. Charles, ainfi qu’il en étoit 
convenu avec ceux qui l’avoient drelle 
â cette abominable (cène , commua la 
peine de mort que les Parifiens avoient 
encourue , en des amendes pécuniaires. 
La capitale fut ruinée: Froiflart fait 
manier la contribution à quatre cent 
mille livre , foœme prodigieufe dans un 
temps où l’argent encore très -rare ne 
valait que cent fols le marc , ÔC que 
Paris, renfermé dans une enceinte très- 
bornée, n’étoit pas encore le gouffre où 
•toutes les richefles du royaume fuflent 
accumulées & englouties. 

Les auteurs de cette confpiration con- 
tre les Parifiens partagèrent entre eux 
le butin qu’ils avoient fait. Au milieu 
de la misère publique , on vit le luxe 
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des courtifans s’accroître , donner un 
nouveau prix aux richeffes , porter avec 
la foif de l’or , la corruption dans tous 
les cœurs , & plutôt affoiblir qu’adoucir 
les mœurs. Une petite partie des amen- 
des fut deftinée à la folde des troupes 
qui délirèrent de n’avoir ..déformais à 
châtier qHe des bourgeois indociles. Les 
officiers, au-lieu de payer leurs foldats, 
préférèrent de leur abandonner les envi- 
rons de Paris , qu’ils pillèrent avec la 
dernière barbarie : c’eût été un crime 
pour ces malheureux bourgeois , que 
d’ofer s’en plaindre. La dévaluation de 
Paris fut un exemple terrible pour toute 
ville qui , fière de fes franchifes , de fes 
immunités 8t de fes privilèges établis par 
la coutume 5t fcellés -de l’autorité du 
prince , auroit ofé défobéir ; elle apprit 
que fes droits & fes titres étoicnt vains, 
& que tout étoit ;anéanti. • - 

Rouen 8t quelques autres villes éprou- 
vèrent le même fort que Paris ; 8t l’évé- 
nement qui les fournit à payer des con- 
tributions arbitraires, saffer vit en même- 
temps -tous les tiers- états du royaume. 
'•Le clergé même St la nobleffe ne tar- 
dèrent pas à en relfentir le contre-coup; 
tant il e fi: vrai que dans une monarchie , 
■un ordre de citoyens ne ;pe?d point fes 
prérogatives fans que celles des autres 
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ordres en foient ébranlées 8t enfin dé- 
truites ! Le confeii , enhardi pas l’expé- 
rience qu'il venoit de faire fur le peuple 
8c par le filence du refte des citoyens, 
déclara que perfonne n’étoient exempt 
de payer les (5) aides. On établit une 
taille générale fur le royaume ; & les 
gentilshommes qui ne fervoient pas , 
ou que leur âge & leurs bleffures n’a- 
voient pas mis hors d’état de porter les 
armes, furent obligés de t la payer. Que 
peut là noblelfe quand elle a perdu Ton 
crédit fur le peuple , ou qu’elle l’a laiffé 
opprimer ? Le clergé , continuellement 
vexé par les traitans , voyoit tous les 
jours faifir fon temporel. Pour fe ra- 
cheter de ces cxtorfions , & fauver fes 
immunités du naufrage général dont les 
fran-hifes du royaume entier étoient 
menacées , il fépara lâchement fes inté- 
rêts de ceux (6) de la nation , traita en 
particulier avec le prince aii fujet des 
lecours qu’il lui donnoit. On lui permit , 
•il efl vrai , de dire qu’il donnoit volon- 
tairement ce qu’il ne . lui étoit plus pof- 
iïble de refufer ; mais quelle pouvoit 
être déformais la force de cette claufe 
dont tout le monde connoilîoit l’abus ? 
-Dans les lettres- patentes même , .011 le 
roi continuoit :à reconnoître les rprivî— 
léges ÔÇ les immunités eccléfiaftiques , 
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iJ?p^r)^jl,au(ri ; de les droits fur, le tem- 
porel. reut- être le clergé crut- il que 
fa charge feroit plus légère , fi celle des 
autres ordres étoit plus pefante ; erreur 
groffière ! . l’avarice des gouvernemens 
eft infatiable : le clergé ne conferva 
qu'uaepmbre dejiberté, en contribuant, 
par la rçtapvaife politique , à ruiner . les 
franchises de la nobîefle St du tiers- 
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CHAPITRE III. 
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Suite du rçgne de Charles VI. — Les 
François perdent le fouvenir de leuïs 
, anciennes coutumes & le caraclère que 
le gomernement des fiefs leur avoit 

donne'. , - . 

* - * * • 


Bes entreprifes fi injuftes & fi vio- 
lentes ^nnonçpient î'pvenir le plus funefle. 
Soit que le gouvein ment abusât impu- 
nément de la confternatioq qu’il avoit 
répandue , foit que les différens ordres 
de l’état fiflent enfin un effort pour 
recouvrer leurs privilèges , en étoit me- 
nacé de maux.également redoutables. Si 
les p’ran^bisj cédoient à la crainte, il§ 
étoîèiit fournis pour toujours au pouvoir 
Tome III. J - O v 
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arbitraire; s’ils tcntoient de fecoucr le 
joug , ils étoient trop divifés pour caufer 
des défordres utiles ; ÔC une anarchie 
paflagère ne devoit fervir qu'à les fou- 
mettre à une autorité plus abfolue. 

Tout fut calme; 8c peut-être ne dut- 
on cette efpèce de bonheur '■qu’à la 
jeunefle du roi: on excufa fon inexpé- 
rience ; & foin de le regarder comme 
l’auteur des injuftices de fon confeil , on 
le plaignit d’être gouverné lui- même par; 
fes oncles, Charles , pour être maître , 
les éloigna du gouvernement, ôt donna 
fa confiance à des miniftres d’un rang 
& d’une fortune moins confidçrable , 
qui n’osèrent point abufer de ion- 
nom & de fon pouvoir avec la même 
effronterie que les ducs d’Anjou , de 
Bourgogne 6c de Berry. Sous un joug 
plus léger , la nation fut moins impa- 
tiente : au-lieu de fe rappeler le fouvenir 
de fes anciennes franchifes , elle ne vit 
que les dernières vexations qu’elle avoit 
éprouvées , &. dont elle étoit délivrée ; 
elle compara fa fituation , non pas à 
celle de fes pères , mais à celle fous 
laquelle elle avoit gémi. Elle fe crut 
heureufe ; ôt cette efpèce de relâche 
dans fes malheurs prévint les foulé vc- 
nfens que la continuité de la même 
oppre/fion auroit fans doute excités , 8Ê 
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prépara les François à prendre d'au- 
tres mœurs 8t le génie de leur gou- 
vernement. 

Charles tomba en démence ; & les 
ducs de Bourgogne & de Berry ne 
tardèrent pas à reprendre le timon de 
l'état. Le duc d’Orléans, frère du roi, 
étoit entouré d’hommes intérefles à le 
rendre plus puiflant pour abufer de fon 
crédit ÔC ils lui perfuadèrent que par 
le droit de fa naiiïance , il devoit être ' 
le dépofitaire de l’autorité que fon frère 
ne pouvoit plus exercer. Mais foit que 
ce prince fût mal conduit par les per- 
fonnes auxquelles il avoit donné fa con- 
fiance, foit que l’ambition ne fût en 
lui qu’une pafiion fubordonnée à la va- 
nité & à l'avarice , il ne put, malgré fes 
avantages , que partager avec le duc de 
Bourgogne l’exercice de la puiflance 
fouveraiqe. On auroit vraifemblablement 
été expofé à la tyrannie la plus acca- 
blante , fi ces deux princes avoient été 
unis, ou que l’un eût pris l’afcendant 
fur l’autre ; mais occupés ÔC obftinés à 
fe nuire , ils ne jouirent que d’un pou- 
voir qui fe balançoit, &. chacun fentit 
féparément le befoin qu’il avoit de 
ménager la nation pour perdre fon 
concurrent ou lui réfifter. Ils ne fe fer* 
virent du nom du roi que pour fàtis- 

O ij 


Digitized by Google 



i64 Observations 
faire des haines particulières , ou s’a- 
cheter des créatures. Ces deux cabales 
d’intnguans regardèrent l’enceinte du 
palais comme tout l'état, ÔC , par je 
11 e fais quel vertige , les révolutions qui 
changement fans celle la face de la cour, 
devinrent les objets les plus intëreiïans 
pour les François. L’cfprit de parti fé 
répandit dans tout le royaume ; des 
créatures du duc d’Orléans du duc 
de Bourgogne , il paffa jufques dans la 
dalle des citoyens , qui naturellement ne 
dévoient prendre aucune part à ces que- 
relles. On étoit menacé d'une guerre 
civile, non pour limiter, comme fous le 
règne du roi Jean , la prérogative royale, 
régler les droits dé la nation, mais 
feulement pour décider quel prince abu- 
feroit de l’autorité du roi. ; 

Des arbitres ou des médiateurs rétif- 
firent à entretenu une faillie paix. S’il 
leur étoit tfnpoliible de concilier les 
intérêts inconciliables du duc d’Orléans 
& du duc de Bourgogne, ils furent 
mettre, pour ainfi dire, des entraves à 
leurs haines ; ils les trompèrent par 
des négociations , 8t eurent l’art de leur 
proposer 2>C faire accepter des articles 
d’accommodement qui , en calmant par 
intervalles les efprits , les empêchoïent 
de fe -porter aux dernières extrémités* 
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Mais* il eût été infenfé d’efpérer que 
des moyens qui ne remontoient pas à 
la fource des divifions, produifilTent tou- 
jours un effet également falutaire, 6c le 
feu caché fous la cendre menaçoit Tétât 
d’un incendie toujours prochain. En 
effet , tout Tart de ces médiateurs paci- 
fiques devoit être impuiffanr après la 
mort du duc de Bourgogne , prince 
dans qui l’âge commençoit à ralentir 
le feu des pafTions , & qui , dès fon 
enfance , s’étoit accoutumé dans la cour 
de fon père au plus profond refpeéf 
pour l’autorité royale. Ne portant point 
l'indépendance féodale aufli loin (i) 
qne la première maifon de Bourgogne 
& les autres grands vaffaux de la cou- 
ronne qui fubiiftoient encore , on pou- 
voit fe natter qu’un refte de confîdéra- 
tion pour le bien public ne lui per- 
mettroit pas de ravager la France par 
fes armes. 

Mais fon fils , violent , ambitieux , 
impatient & implacable dans fes haines 
& dans fes vengeances, ne pouvoit être 
retenu par aucun des motifs qui avoient 
touché fon père. Las de retrouver fans ceffe 
les obftacle que lui oppofoit un ennemi 
qu’il méprifoit , il fit affafliner le duc 
d’OFÎéans. Cet attentat devint le germe 
de ces diffenfions déplorables dont un 
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François ne peut lire I'hiftoire fans une 
forte d'honneur mêlée de pitié. Les par- 
tifans du duc d'Orléans jurèrent une 
haine éternelle au duc de Bourgogne , 
& leur parti grofîit de tous ceux à 
qui il reftoit affez d’honneur pour voir 
ce crime tel qu'il étoit. Le duc de 
Bourgogne ne perdit cependant aucun 
de fes amis ; ils regardèrent i'aiTaffinat 
qu’il avait commis comme une ven- 
geance légitime ; plus il auroit dit 
leur paroître odieux, plus il leur devint 
cher. 

Si l’elprit de parti ÔC de faôioa eft 
une efpèce d'ivrclfe capable de changer 
entièrement les mœurs & le génie d’un 
peuple fage éclairé , dès qu’il s’y 
laifTe emporter ; quels ravages ne devoit- 
il pas faire en France ? On ne connut 
plus d’autre intérêt que celui de la 
fa&iôn à laquelle on s’ étoit attaché. On 
fut chaque jour plus emporté, parce 
que chaque jour on faifoit ou recevoit 
une injure nouvelle. Les attentats les 
plus atroces furent regardés comme les 
preuves les plus éclatantes du courage r 
du zèle &. de la fidélité. Aiofi que l’a 
dit un ancien en parlant des frétions 
qui déchirèrent autrefois la Grèce , le» 
actions changèrent en quelque forte de 
nature , £> i les hommes perdirent jufqu’à 
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leurs remords. Tandis que le royaume 
étoit frappé dans toutes fes provinces du 
même fléau, on vit l'imbécile Charles 
VI tantôt au pouvoir d’une faéfion , 
tantôt au pouvoir de l’autre,. tour- à- tout 
Armagnac & Bourguignon , ne recouvrer 
par intervalles une raifon encore à moitié 
égarée, que pour avouer fucceffivement 
leur fureur , s’en rendre complice , 8t 
attifer îe feu de la guerre civile. 

Tant de malheurs qui fembloient an- 
noncer la ruine de la monarchie , ré- 
veillèrent l’ambition des Anglois alors 
tranquilles, mais que î’efprit de parti 
devoit bientôt porter aux mêmes excès 
que nous. Henri V aimoit la gloire, 
avoit les plus grands talens pour la 
guerre , & crut que le moment étoit 
arrivé de confommer le projet médité 
par Edouard III , ou du moins de rentrer 
en poffefîîon des provinces que fes pères 
avoient pofledées en deçà de la mer. 
En fe déclarant pour une faôion , il 
étoit fur d’attacher l’autre à fes intérêts 
St d’augmenter les troubles. Il fit des 
préparatifs dignes de l’entreprife qu’il 
méditoit. Si quelque foin des chofes d’ici- 
bas touche encore les morts, quel juge- 
ment humiliant Charles V ne dut- il pas 
porter de fa politique ? Henri entra flir 
les terres de France , &L la bataille: 
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d’Azincour ne nous fut pas moins ftinefte 
que l'avoient été celles de Crecy 
de Poitiers. 

Qu'on me permette de paffer fous 
filence les événemens de cette guerre : 
elle n’offre que des malheurs dont on 
ne peut tirer aucune infiru&ion. Quel» 
que foibles que paruffent les forces di- 
vifées de la France , quelqu’aveugles 
que fuffcnt les pallions des François, 
quelque grands que fuffent les talens 
d'Henri V & le zèle de fes fujets à con- 
courir à fes vues ; la fupériorité des 
Anglois & leurs fuccès ne les auroient 
vrai femblabl.erpent conduits qu’à s’em- 
parer de la Normandie &. des provinces 
cédées par la paix de JBretigny , que la 
France avoit recouvrées fous le règne 
précèdent , li l'affalîinat du duc de Bour- 
gogne , commis à Montereau par les 
amis du Dauphin , n’eût excité un nou- 
veau vertige dans la nation , ÔC ne l'eut 
livrée , pour aiuli dire , à fon ennemi 
qui n’auroit pu la fubjuguer. 

Après tant d’événemens liniftres , on 
conclut le traité de Troyes ; & , malgré 
l’ordre de fuccc0ion que les François 
avoient établi avec tant de peine ÔC 
tant de fang , la maifon de Hugues 
Capet fut proferite. On laiffoit à Charles 
le nom 2>t le titre inutiles de roi de 

France 
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France qu'il.avoit déshonores , & qu’on 
lui auroit -ôtés,; s’il avoir encore pu. ins- 
pirer quelque Crainte^ , Henri , en épou- 
sant la princefle Catherine , étoit re- 
connu pour légitime héritier de la cou- 
ronne j il prenoit dès -lors les rênes du 
gouvernement Si devoit laiflér à Tes 
delcendans , comme une portion de foq 
Jiéritagej, Je ( royaume qu’il vénoit d’aér 
quérir-f, L’Angleterre & la France , fans 
former un feul corps , quoique foumife 
au même prince , dévoient conferver 
leurs coutumes Si leurs franchifes an- 
ciennes, , j ; 

Tandis que les Anglois enivrés de la 
gloire de leur roi, ne prévoyoient point 
le danger auquel ilsji’ej^pofoient en le 
portant fur le trône ; ae France , & lui 
donnoient imprudemment des forces 
fuffifantes pour détruire leur liberté dont 
ils étoient fi jaloux ; Paris , la plupart 
des principales villes , le clergé èc la 
nobleflë s’emprelîoient à faire hommage 
■à>. Henri. La haine des cnnepiis du Dau- 
jihiu n’étoit point; fatisfaite eje l'avoir 
déshérité par un traité de paix , pour 
avoir vu aiîafiiner en fa préfeuce le duc 
de Bourgogne. On le crut l’inftigateur 
iôl le complice de$ affaflîns : le nouveau 
duc de Bourgogne demanda juitice au 
ÿ^rlement ^e la qj£ rl de père j 8e 
Tome III , • P 
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d’Azincour ne nous fut pas moins fiineftç 
que l'avoient été celles de Crecy 8t 
de Poitiers. 

Qu'on me permette de pafTer fotié 
filence les événemens de cette guerre : 
elle n'offre que des malheurs dont on 
ne peut tirer aucune infiruôion. Quel- 
que foibles que parurent les forces di- 
vifées de la France , quelqu’aveugles 
que fudfent les payions des François, 
quelque grands que fuifent les talens 
d'Henri V & le zèle de fes fujets à con- 
courir à fes vues ; la fupériorité des 
Anglois & leurs fuccès ne les auroieut 
Vraisemblablement conduits qu’à s’em- 
parer de la Normandie &. des provinces 
cédées par la paix de Bretigny , que la 
France avoit recom'rées fous le règne 
précédent , (i l'affalîlnat du duc de Bour- 
gogne , commis a Montereau par les 
amis du Dauphin , n*eût excité un nou- 
veau vertige dans la nation , & ne l’eût 
livrée , pour àinii dire , à fon ennemi 
qui n’auroit pu la fuBjuguer. 

Après tant d’événemeus finiftres ,, on 
conclut le traité de Troyes ; & , malgré 
l’ordre de fucceffion que les François 
avoient établi avec tant de peine ÔC 
tant de fang , la maifon de Hugues 
Capet fut proferite. On laslToit à Charles 
le nom le titre inutiles de roi de 

France 
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Ffance qu'il avoit déshonores, &. qu’on 
lui aurait .ôté* »■- s'il avoir enepre pu inf- 
pirer Quelque Crainte. .Henri , en épou- 
sant la princefle Catherine , étoit re- 
connu pour légitime héritier de la cou- 
ronne.; il prenoit dès -lors les rênes du 
gouvernement *. ôt devoir biffer à Tes 
defeendans ^.çpmtne une portion de. fon 
Heritage* ;Ie t royaume qu’il vénoit d’ac* 
quertr4 ; L ^Angleterre ; , la France , f^ns 
former un feul corps, quoique foumife 
au . même prince , dévoient conferver 
leurs coutumes ÔC leurs franchifes an- 
^enn es. . ■ ... 

Tandis que les Anglois enivrés de la 
gloire de leur roi , ne prévoyoient point 
le danger auquel ils.iiS-expofoient en le 
portant fur le trône de France , & i u j 
donnoient imprudemment des forces 
fuffifantes pour détruire leur liberté dont 
ils étoient fi jaloux; Paris , la plupart 

Li P £ nclpaies vlIîes » ^ clergé ‘ét la 
nobleffe s’empreiToient à faire hommage 
^ Henri. La haine des ennemis du Dau- 
phin n etoifc point; fatisfaite de l'avoir 
déshérité par un traité de paix, pour 
.avoir vu allaffiner en fa préfence le duc 
de Bourgogne. Qu'le crut l’inftigateur 
? ÔC le complice de$ aflaffins : le nouveau 
duc de Bourgogne demanda iufiiee au 
p^rlement de laipprt de fon père ; Sc 
Tome III. "P 
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cc tribunal , fur les ’tonclufions dés 
gens- du- roi , rendit un -arrêt -par lequel 
le dauphin , comme etàroihel : '4e lèfe- 
majefté , eft déclaré déchu de route 
fuccelfion , honneur St dignitké. On le 
profcrit St on délie fes valfeüx du fer- 
ment de fidélité qü’ik lui av-ofent prêtée 
Que lès prince^ qUi ne croient jamais 
leur pouvoir affez étendu 1 , -nntêrrogent 
Charles ; V1Ï ;* ; qu’ik lui dediahcknt s’il 
importe aux rois d’affcfibliV St dUi&rnilier 
leur nation au po i nt - qu'elle ne p utile 
les retenir fur le -bèrd da rabyme que 
lçur t démence pu leurs pallions ereufeat 
fouS leurs pas-. 9,# '; 

'^Charles VII a«ott ; des qualités eftimâ* 
bips - friais aucun# de celles ‘ qui hü 
étaient néceffairt^ ' pour ramener fes 
fu jets de leur oonquérir fou 

royaume pTefqu’eritièrêment occupé par 
fes • ennemis. • Ce ne fuit 1 point lui qui 
fèura la' tfrartèe. du- jfcug> des Anglois s 
& léS‘9Pbrça L à ; fei renfermer dans leur 
. lié ; té durent Içs- F>ançois f qâi <lui étofeat 
afFeéfcionHés j ( 5 0C, * i forcfe de cons- 
tance 8t de courages placèrent leur 
prince fur le trône ■ 8t , fi foie- fe dire, 
fans qu'il daignât’ les féconder. La li- 
cence ides '•temps' ,; îa foifeléffe de; Ùùn 
père , , fes propres^ - malheurs *8t fes dif«- 
graces , . d* a votent -êiieorê développé *ep 



/ 
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lui aucun talent , quand Charles VI 
mourut. Rien n’eü capable donner 
des qualités héroïques à une ame com- 
mune. Après une vaine inauguration , 
l’oifiveté ÔC les douceurs d’une vie privée 
fembiotent être feules en droit de Je 
toucher: une maîtrcffe & des ; favoris 
qui le gouvernèrent , lui tenoient dieu 
-d’un empire. Heureu Cernent ils eurent 
plus de courage ÔC d’élévatiom d'atije 
que lui ; ÔC il leur importoh de relever 
fa fortune. On peut conjecturer que ce 
prince , né fur un trône affermi , ÔC 
dans des temps allez heüreux .phur qbe 
: les 'part if jus enflent trouvé ièur a>vft$- 
-«age à le la iffer languir datfâ: Ja hi#- 
■•lëffe i, fe t feroit livré ;à -ces -padioBs 
lâches & pareffeufes qui rendent les 
' peuples malheureux ;• 6c perdent les plus 

♦ puiuantes monarchies. f .,,* 

* L’efprit de faâion qui , en divifam Ja 
« France , 1 ’avoit livrée' à fes propres* fureurs 

& aux armes des Anglais ,fervil hri-même 
de -remède aux chaux qu'il avoiit câufés. 

- Cet ! efprithcdpable d’infpirer ; le plus 
grand courage , ÔC de donner aux pdf- 

' lions la plus grande activité , elt qud- 

- qtiefois capable ; de’ produire, pendant 
quelques moment j dans .une monarchie , 
des aérions aalff extraordinaires , que 
l’amour de la patrie ôc de da liberté en 
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produit chez les peuples les plus jaloux 
de leur indépendance. Il agit avec d'au- 
tant plus de force fur les pamfans de 
Charles , que les affaires de fes ennemis 
paroifloient dans la- fituation la plus 
avantageufe. II? fentirent qu’ils avoient 
befoin de faire des prodiges de valeur. 
On efpéra , fi je. puis parler ainfi , par 
défefpoir ; &. là confiance s'accrût! avec 
les obftacles qu’il falloit vaincre. 

Bientôt les François crurent que le 
' Ciel s’intérefioit par des miracles à la 
fortune de leur roi. Les partifans du roi 
d’Angleterre & du duc de Bourgogne 
furent étonnés des exploits de Jeanne 
d'Arc , &. les prirent pour autant d'aver- 
tilfemens par lefquels: Dieii les .invitoit 
à changer de parti-, Anglois croyant 
voir ies operations du diable , où les 
François voyaient le doigt de Dieu , 
v^nicqs par leurs terreurs pani- 
ques. lîenri V étoit mort , ÔC le régent , 
pendant la minorité de fou fils , pouvoir 
avoir des talens : fupérieürs , mais n’eut 
pas la> même autorité. Charles, triompha 
de tout côté ôt fes ennemis , pour 
maintenir dans des conquêtes qui leur 
échappovent , appefantirent leur joug ; 
ils fe firent haïr. Les François defirèrent 
d’obéir au fils de leurs anciens rois , ôC 
la révolution fut prompte 6c entière. 


V 
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Si j’avois fait ici une peinture plus 
détaillée des calamités fous lefquel’es 
les François gémirent pendant le règne 
de Charles VI, ÔC des fuccès qui répa- 
rèrent leurs difgraces , on verroit aifé- 
ment qu’il avoit dû fe fermer dans le 
royaume un ordre de chofes , d’intérêt ôc 
de pallions tout nouveau. En effet, la na- 
tion toujours emportée loin d’elle-même 
par des événemens bizarres & inattendus, 
ôC toujours placée dans des circonftances 
qui la inettoient hors de toute règle , 
perdit la tradition de fes coutumes. La 
néceflité , la plus impérieufe des loix , 
anéantilfoit chaque jour d’anciens ufa- 
ges , & chaque jour en produifoit de 
nouveaux qui , pour la plupart , ne 
fubfiftoient qu’un inftant. O11 facrifia 
au bien de fa fa&ion , des préjugés £>C 
des intérêts qu’on n’auroit pas facrîfiés 
au bien de la patrie. Le fouvenir des 
états généraux fut en quelque forte 
perdu. Perfonne né fongea à réclamer fes 
anciennes immunités. Tous les corps , 
tous les ordres du royaume fe déformè- 
rent : tandis que lès uns voyoient échapper 
de leurs mains l'autorité dont ils âvoient 
joui , les autres acquéroient un crédit 
& des prérogatives qui leur avoient été 
inconnus. 

Après, que les Anglois eurent enfin 
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perdu toutes les prorinces qu’ils poffé- 
deient en deçà de la mer , les François 
obéirent fans réfiftance au zèle que des 
fuccés qu’ils n’avoient pas ofé efpérer , 
avoient encore augmenté , Si fe laifsè- 
rent emporter par ce fentiment , plus 
loin qu’ils n’auroient voulu dans d'aurres 
cenjonèrures. Fatigué des maux qu’on 
avoit foufferts , on n’en demandent que 
la fin , quelle qu'elle pût être ; 
l'avenir ne pouvoit rien offrir d’ef- 
frayant. 

Après tant d’agitations , de troubles , 
de révolutions , on ne demandoit que 
le repos. Si on étoit malheureux > ou 
fentoit moins fes malheurs , parce qu’on 
les comparoit à des calamités plus grandes 
dont on étoit à peine délivré ; Si on vou- 
lait du moins jouir tranquillement de fa 
misère. Il étoit naturel de s’abandonner 
fans défiance à la modération de Charles , 
qu’on aimoit d’autant plus qu’on Tavoit 
mieux fervi : tous les ordres de l'état 
crurent que fa fortune étoit leur ou- 
vrage ; Si un prince aufii dur que 
Charles étoit humain , n’auroit pas paru 
un maître incommode. 11 s’étoit formé 
une nouvelle génération qui ignoroit les 
coutumes anciennes, Si quand Charles 
fut enfin aflis tranquillement fur le trône , 
de fes pères , Si qu’il fallut donner une 
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fofme au gouvernement incertain , les 
François , moins heureux que les An- 
glois dans des cireonftances pareilles , 
ne trouvèrent point parmi eux une loi 
chère à tous les ordres de citoyens , qui 
les guidât dans cette operation délicate. 
Ce fut des nouveautés produites pen- 
dant le règne de Charles , c'eft de la 
régence des Anglois en France qu on 
forma , avec précipitatioR ôt au hafard , 
le nouveau gouvernement ; ôt c'eft 
principalement à l’autorité que les grands 
$£ le parlement acquirent , qu’il faut 
faire attention , parce qu'elle devint 
le principal reffort de tous les événi- 
, mens. . t ■ f 


CHAPITRE IV. 

î)e l’autorité que les grands acquirent 
pendant le règne de Charles VI. — Pro- 
grès de cette autorité fous Charles VII r 
Louis XI & Çharles VIII. 

T - ■■ 

A NT que le gouvernement féodal 
avoit été en vigueur , & que le roi , 
borné à recevoir l’hommage ÔC les fe- 
cours que lui dévoient fes vaffaux immé- ^ 
diats n n’exerçoit aucune autorité _dans 
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leurs terres , l’honneur de gouverner fes : 
affaires fut peu brigué. Il fut le maître , 
en temps de minorité ou d’abfence , de 
difpofer à fon gré "'de 'la régence du 
royaume», qui «tfétoit en effet que la 
régence (1) de fes domaines. Tantôt; 
elle eft confiée à la mère du roi , ! à fa 
femme , ou à un prince de fo maifon , 
quelquefois elle paffe dans les mains de 
Baudouin , comte de Flandre , du lire 
de Neffe , de Suger ou de Mathieu de 
Vendôme , abbé de S. Denis. Le royaume 
faifoit peu d'attention à ces événemens, 
parce que la régence ne procuroit qu’un 
avantage médiocre à ceux qui enétoient 
chargés ; mais à mefure que l’autorité 
royale s’agrandit , il devint plus utile 
d’obtenir la confiance du roi , & d’en- 
trer dans l’adminiffration de fes affaires. 
Cependant l’ambition des grands dé- 
daigna encore d’afpirer à une place du 
confeil , foit parce qu’ils avoient eux- 
mêmes de grandes terres à gouverner , 
foit parce qu’ils craignoient le crédit 
des états , qui s’oppofoient aux vexa- 
tions des miniftres : de -là , tous ces 
hommes obfcurs qui gouvernoient fous 
le roi Jean , 8c dont les états de 1356 
demandèrent la difgrace au Dauphin. 
:>! Les intérêts des grands changèrent 
•près que Charles V ayant abaiffé tout 
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ce qui pouvoit lui réfifter , fut parvenu 
à gouverner arbitrairement , à fe 
rendre en quelque forte le maître de la 
fortune de fes fujets. Ses premiers offi- 
ciers , qui avoient étendu leurs préro- 
gatives à mefure que le roi avoit étendu 
les fiennes , trouvèrent un avantage 
immenfe à fe regarder comme les mi- 
niftres de fon autorité. Les frères de 
Charles V jugèrent qu’il étoit plus avan- 
tageux pour eux de manier la puiffance 
royale , que de gouverner leurs terres 
dans l’état d’humiliation où les fiefs; 
étoient réduits ; & il auroit été de la. 
dernière imprudence à ce prince , de ne 
les pas placer à la tête du gouverne- 
ment pendant la minorité de fon fils. 
Les ducs d'Anjou , de Bourgogne 
de Berry n’auroient pas manqué de fe 
foulever contre des arrangemens con- 
traires à leur avarice & à leur ambition. 

On fait en effet qu’elle fut la fortune 
de ceux qui eurent part à l’adminifira- 
tion : le duc d'Anjou tranfporta des 
richeffes immenfes en Italie. L’avare 
prodigue duc de Berry fut un monar- 
que abfolu dans fon gouvernement de 
Languedoc * qu'il appauvrit fans pou- 
voir s’enrichir. Le duc de Bourgogne 
avoit trouvé fi doux d’adminiftrer le 
royaume fous le nom du roi , que fç 
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voyant réduit à fe retirer dans lès états » 
il s’y crut exilé. Tous les grands qui 
avoient participé à la fortune du prince ^ 
s 'iraient fait une habitude de tenir dans, 
leurs mains quelque branche de la fouve- 
raineté. Quand Charles VI les écarta de 
fon confeil , pour donner fa confiance à 
des hommes dont il feroit le tnaître , 
iis longèrent moins à fe venger , à fou- 
lever la nation , Ôt à demander la tenue 
des états , qu’à cabaler lourdement pour 
fe failir une fécondé fois d’un pouvoir 
qu’ils regardoient comme l’inftrument de 
leur fortune. 

La démence de Charles VI prévint 
les défordres que leur ambition inquiète 
5t lafle d’attendre auroit vraifembla- 
Jblement excités. Si ce prince eût été en- 
état de perféverer dans le deffein de 
gouverner par lui-même , ÔC par les. 
confcils de quelques hommes peu im- 
portans , ne paroît-il pas certain que 
pour fe venger &. prévenir leur avilif- 
fement , les grands fe feraient révoltés 
contre Charles , comme les barons 
d’Angleterre s’étoient autrefois foulevés 
contre Jean -fans -Terre ? Peut-être, 
auraient - ils fubllitué un gouvernement 
ariftocratique à la monarchie , ou fait 
revivre l’indépendance des coutumes 
féodales ; peut-être qu’éprouvant de trop 
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grandes difficultés à s'emparer d’une 
partie des prérogatives du roi , ils au- 
raient fenti , à l'exemple des feigneurs 
Anglois , la néceffité de réveiller dans 
la nation les fentimens de liberté que 
le règne de Charles V avoit prefqu’en- 
tièrement éteints ; d'unir à leur caufe 
tous les ordres du royaume , en proté- 
geant leurs intérêts ; de forcer 
Charles VI à donner une ordonnance 
qui , étant également avantageufe à tous 
les citoyens , leur aurait enfin donné 
à tous le même efprit. Quoi qu’il es 
foit , la démence de Charles, qui devoit 
naturellement affbiblir l’autorité royale , 
ne fervit au contraire qu’â l’affermir plus 
folidement. 

Dès-que les grands virent que la ma- 
ladie du roi le rendoit incapable de 
gouverner , ou plutôt de protéger fes. 
miniftres , ils fe hâtèrent de reparaître à 
Ja cour ÔC de les chaffer. Le duc de 
Bourgogne , le duc de Berri , la reine , 
le duc d'Orléans , les grands officiers 
de la couronne ; en un mot , toutes les 
perfonnes puiffantes par elle- mêmes ou 
par leurs emplois , ne mirent aucun- 
terme à leur ambition ni à leurs efpé- 
rances , 8t tâchèrent de fe rendre les. 
arbitres du gouvernement. Toutes ces 
cabales , occupées à fe nuire les unes. 
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aux autres , Ôt prêtes à facrifier l’état 
à leurs intérêts , n’agifloient en appa- 
rence qu’au nom & pour l’avantage du 
roi : elles fembloient fe réunir , ÔC tra- 
vailloient de concert à étendre , multi- 
plier , ou du moins conferver les pré- 
rogatives de la couronne. Celle qui 
étoit parvenue à dominer , défendoit 
l’autorité comme fon propre bien ; les' 
autres ne défefpérant pas de fe revoir 
encore à la tête des affaires , fe gar- 
doient bien de vouloir porter quelqu’at- 
teinte à un pouvoir dont elles fe flattoient 
d’abufer à leur tour. 

Il fe forma ainfi un nouvel intérêt 
chez les grands ; & leur puiffance , au- 
trefois fi redoutable à celle du roi , en 
devint l’appui. Si à la faveur des trou- 
bles du confeil ôt de la démence du roi , 
la nation avoit par hafard tenté de réta- 
blir fes immunités, au-Iieu de fe livrer 
à l’efprit de parti & de fa&ion ; fi elle 
avoit voulu faire revivre ces chartes qui 
la rendoit l'arbitre des fubfides qu’elle 
accordoit ; enfin , fi elle avoit demandé 
la convocation des Etats-Gcnéraux , les 

f ;rands du royaume s’y feroient oppofés. 
1s n’auroieht pas fouffert que l’autorité 
royale , dont ils s’étoient faits les inf- 
trumens , oti plutôt les dépofitaires , fût . 
encore foumife à l’examen & aux ca- 
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prices des différens ordres de l'état. 

Le caraéière foible , facile 8c modéré 
de Charles VII ne trompa point lts ef- 
pérances que les grands s'étoient for- 
mées. Il avoit paffé par des épreuves 
trop terribles pour n’être pas content 
de fa fortune en jouiffant en paix de fon 
royaume. Il auroit fouffert patiemment 
qu’on l'eût privé de quelqu’une de fes 
prérogatives ; ÔC trouvant au contraire 
les grands plus jaloux que lui* même 
de Ion autorité , il leur en abandonna 
l’exercice ; St pour le récompenfer de 
fa complaifance , ils ne travaillèrent qu a 
le rendre plus puiflant. 

Iis établirent une milice toujours fub- 
fiftante , connue fous les noms de gen- 
darmerie 8t de francs-archers , St une 
taille perpétuelle déftinée à fon entre- 
tien , St levée ( 2 ) par les ordres feuï du 
gouvernement , fans qu’il fût befoip du 
concours ni du confentement des états. 

; Ces deux nouveautés* avantageufes à la 
< nobleffe en lui donnant toujours de 
l’emplpi * . indifférentes au clergé depuis 
qu’il avoit. .des afTemblées particulières, 
qui traitoient avec le roi , St agréables 
même au peuple qui crut qu’on ne le- 
verôit fur lui,; que des fommes médio- 
cres, St qu’on lui accorderait une pro- 
tection puiffante , mirent entre les mains 
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du prince deux cbofes , les finances 8c 
les trbupes , dont une feule auroit fuflît 
pou* prévenir toute réfiftance à fés vo- 
lontés. C’eft, fi je puis parler ainfi , à 
la faveur de ces deux autres , que l’au- 
torité royale ne craindra plus les tem- 
pêtes qu’elle avoir effuyées , ou du moins 
devra les conjurer fans avoir befoin de 
beaucoup d’art. Les peuples fibres ont 
partagé la puiffance entre différens ma- 
giftrats , pour qu’ils fuffent forcés de fe 
refpe&er réciproquement , $t ne puf- 
fent opprimer la nation : ce balancement 
d’intérêt fe trouvoit actuellement en 
France entre les différens ordres de 
l’état ; & te prince fera toujours foutenu 
des forces de l’un contre les plaintes de 
' l’autre. -On ne verra plus , comme fous 

• les règnes précédens , des combats entre 
; la puiffance du roi S > C les immunités de 

• la nation : s’il s’élève ëncctre des troubles 

• dottieftiques, l’autorité rbyatefera fefpec- 
téc par ceux mêmes qüi fe fouleveronf ; 

: on ne combattra pas pour lui 'préferite 
des bornes , mais pour décidera quelle 
cabale d’iatriguans ambitieux l’exercice 
< en fera confié. ' ’ ’ ** r ‘ - 

Dès^que cette 'taille perpétuelle , dont 

• Comines prévoyait les fuites pernicien- 
- les , eut été* établie», de prince ne fenfit 
'■ plus la' nédeâité de convoquer les états , 
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parce qu’en augmentant les tailles , il 
pouvoit fe pafl'er de tout autre fublide , 
fit qu'un premier abus fervant toujours 
de titre pour en établir un fécond , il 
feroit aifé de fuppofer de nouveaux be- 
foins , &. d’établir de nouvelles impoii- 
tions , fous prétexte de fcrvir de fup- 
plément à la taille de foulager les 
campagnes. Dès -lors l’idée des anciens 
états devoit en quelque forte fe perdre , 
car les hommes , naturellement timides , 
nonchalans &. pareflëux , ont befoin , 
pour . -ne pas '-perdre la liberté qu'ils 
aiment , qu’on les avertiffe continuelle- 
ment de fou prix , ôt quion leur donne 
■des moyens tacites de la conferver. Les 
états n’étant plus regardés comme un 
reffort ordinaire & nécellaire du gou- 
vernement , il étoit impollible qu'on en 
tirât quelque avantage. Si ou convoquoit 
encore de ces grandes afïemblées , eilds 
dévoient ignorer elles-mêmes leur ori- 
<gine , leur deilination , leur objet i 8C 
ne pouvoient fcrvir' au progrès des lu- 
mières : il étoit aifé i de les rendre d<à- 
ciles , en choililîant , pour leur convo- 
-catian , le temps &L les lieux les plus 
'“favorables ans vues du prince ou des 
m iniftres qui étoicnt les dépolîtaires de 
ion pouvoir, ; • b 

, Les; grands slétûient déjà tellement 

Xi 
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accoutumés à gouverner fous le nom du 
roi , qu’ils ne purent fouffrir qua Louis 
XI prétendît ne pas leur abandonner 
l’exercice de fon autorité. Ils fe virent 
dépouiller par une main qu'ils avoient 
rendue trop puiffante ; & à force d’avoir 
accoutumé par leurs exemples &. leurs 
établilfemens la nation à obéir , leur 
ambition n’en devoit attendre aucun 
fecours. Cette difgrace n’étoit que paf- 
fagère. Les rois tels que Louis XI font 
rares , 8c il ne falloit attendre qu'un 
règne foible , pour que les mécontens 
reprilîent fans efforts le crédit qu'ils 
avoient perdu. Mais leur impatience ne 
leut permit pas de prendre ce parti ; 
ils fe révoltèrent , ÔC leur révolte , con- 
nue fous le nom de la guerre du bien 
public, ne réveilla dans la nation aucun 
fentiment pour fes anciennes franchifes. 
Ce que l’émeute des Maillotins avoit fait 
au commencement du règne de Charles 
VI , la révolte des plus grands feigneurs 
fut incapable de le produire fous celui 
de Louis XI. Preuve certaine des 
changemens qui étoient arrivés dans les 
mœurs des François , ÔC qu'ils ne fe dé- 
fïoient pas moins de l’autorité des grands 
que de celle du prince. 

Peu de rois ont été aufli jaloux que 
Louis XI de gouverner par eux-mêmes. 
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& aucun n’a été fi propre à éviter le 
joug que les grands vouloient lui impo- 
fer, Sc exercer en même- temps un pou- 
voir arbitraire fur le refte de fes fujets. 
Louis étoit né avec des pallions iinpé- 
rieufes ; mais le fouvenir des malheurs 
récens de fa maifon , 6c , ainfi que Pa 
remarqué Comines , les difgraces qu'il 
avoir éprouvées dans fa jeunefTe , lorfqu’il 
eut abandonné la cour de fon père pour 
fe retirer en Dauphiné , 6c enfuite chez 
le duc Bourgogne, lui apprirent à rom- 
pre fon cara&ère. Il fut forcé de s’étu- 
dier à plaire aux perfonnes dont il avo.it 
befoin ; il fe façonna à l'art de cacher 
quelques-uns de fes vices , 6c de mon- 
trer même quelquefois des vertus qui 
lui étoient étrangères. Il apprit fur-tout 
à fe défier de la fortune oC à efpçrer 
difficilement, feience li utile aux rois, 
& qui leur efl preiqüe toujours, incon- 
nue. De-là cette profonde diiîinuüation 
qui fe cachoit fous; les dehors de la 
franchife, 6c les refibrts multipliés de fa 
politique qui l'ont tait foupçor.ner d une 
timidité qui n’étoit en effet qu une pru- 
dence outrée 6c attentive à fe fervir à la’ 
fois de tous les moyens plus on moins 
propres à faire réufTir fes emreprifes. 

En gouvernant la nation de l’univers 
la plus inconfidéréc 6c la plus aifée à 
Tome JII, Q 
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tremper , parce qu’elle eft la moins 
attentive à confulter le paffé &. la plus 
prompte à bien cfpérer de l’avenir , 
Louis employa la politique la plus ra- 
finée la plus tortueufe. Négociant 
toujours par goût , St ne recourant à la 
force que quand il défefpéroit de réufîir 
par la rufe & la fédu&ion , il répandoit 
de tous côtés les bienfaits , les menaces , 
les promefles., les craintes , les foupçons 
tk les efpérances. Tout étoit divifé 
autour de lui ; & à la faveur de cette 
divilîon , il écarta les grands qui vou- 
îoient s’emparer de fon autorité , ÔC 
cependant gouverna , fans danger , le 
peuple avec un feeptre de fer* Les com- 
munautés qui n’avoient été impofées 
p3r fon père (3) qu’à quarante oti cin- 
quante livres de taille , lui en payèrent 
mille. 11 fe fit tin droit du filence auquel 
fes Lu jets s’étoient condamnés depuis 
l’expédition de Charles VI contre les 
Parifiens ; îk parce qu’ils s’étoient accou- 
tumés à une taille arbitraire , il les 
fournit à d’autres impôts. 

Louis a bu fort ainfi , contre le peuple, 
de la puiflancë fans bornes que les 
grands a voient donnée à fon père &. à 
fon ayeitl , ÔC pour les humilier à leur, 
tour , fe iervoit de la docilité à laquelle 
sis avoient accoutumé le corps entier de 
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la nation. Il ne craignit point de convo- 
quer deux fois (4) les états-généraux à 
Tours. J’ignore par quels artifices il fe 
rendit le maître des élevions , ou cor- 
rompit les députés des provinces ; mais 
il étoit fur que ces deux alTemblées 
obéiroient aveuglément à fes volontés. . 

La première l'autorifa en effet à ne / 
pas donner à fon frère l’apanage dont 
il étoit convenu par le traité du bien 
public. Les trois ordres promirent de 
facrifier leur fortune 6c leur vie à la 
défenfe de Louis , s’il étoit obligé de 
prendre les armes pour maintenir cette 
délibération ; 6c le prince , menaçant 
les grands des forces entières de l’état , 
viola fes engagemens fans qu'ils ofaffent 
s’en venger. Les féconds états ne mon- 
trèrent ni moins de docilité ni moin* de 
2èle que les premiers ; 6c Louis en 
retira les mêmes avantages. Ne diroit-on 
pas qu’une fatalité aveugle gouverne les 
chofes humaines ? ou plutôt , quel peuple 
fe croira à l’abri des révolutions les plus . 
fubites 6c les plus extraordinaires , 
puifque ces états fi redoutés par Philippe- 
de-Valois r le roi Jean 6c Charles V 
fon fils , deviennent les inftrumens dt>- 
pouvoir arbitraire entre les mains de- 
Louis XI ? Autrefois c’étoit le roi qui 
eherchoit à fe débarraffer de la coc- 

Qii 
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trainte où lé tenoient les états ; 8c 
aujourd’hui , c’eft là nation elle- même 
qui eft fatiguée de fes aflemblées. Elle 
craint qu’on ne là convoque trop fou- 
vent ; elle a repris le génie de fes pères 
à qui Charlemagne crut qu'il étoit né- 
«e/Taire d’ordonner de fe rendre avec 
* exactitude au champ de" May. Sa liberté 
lui paroît à charge , 8c par la voix de 
fes repréfcntans , elle fe confie à la 
prudence de Louis XI , 8( l’autorife à 
prendre à fon gré les mefures , 8t à 
ordonner toutes les cbofes que le bou 
ordre St la fûreté publique exigeront. 

Louis était parvenu à régner defpo- 
tique tuent p mais - après avoir eu les 
mêmes fuccès que Charles V , il eut 
enfin les mêmes inquiétudes. Il avoit 
eu befoin d*une vigilance trop foutenue 
8t d'un art trop fubril r pour que la 
ptiillance dont il avoit joui pût patfer 
dans les mains de fon fuccefleur , 8t de- 
venir la forme naturelle 8t confiante de 
l’adminifiration .* nul gouverneutent ne 
peut fe foutenir avec des refforts fi 
déliés, 8c qui demandent un Louis XI 
pour les manier. Il fentit que ks grands 
étoieut plutôt étonnés que fournis , & 
qu’ils ne confentiroient à avoir la docilité 
du peuple , que quand une longue fuite 
de révolutions aurqit rapproché &. eu 
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quelque foi te confondu tous les ordres 
cîe l'état. Il comprit qu'en rendant 
Charles VII tout- puiflant , les grands 
n’avoient en effet fongé qu'à leur propre 
fortune , &. que dès qu’ils défefpère- 
roient de recouvrer & de conferver le 
pouvoir qu’ils avoient acquis , ils trou— 
bleroient le royaume par leurs révoltés , 
& tenteroicnt de lui rendre fon«ancien 
goût pour l’indépendance. Ne pouvant 
gouverner an nom du roi , il leur im- 
portait en effet d'être les premiers ci- 
toyens d’une nation libre. 

Le prince ne prévit que des troubles 
qui entrai neroient vraifemblablemern la 
ruine entière de la prérogative royale , 
fi fon fils , aufli fufpeâ que lui aux 
feigneurs , adoptoit les principes de fe 
politique ambitieufe , tentoit de les éloi- 
gner du maniement des affaires , fans 
avoir l’adreffe de les tromper & de les 
intimider continuellement. Il lui cou- 
feilla de gouverner avec une extrême 
retenue ; & par l’ordonnance qu’il fit 
quelques jours avant fa mort pour éta- 
blir une forme dans l’adminiffration , il 
régla que Charles VIII ne ferait rien 
fans le confeiî (5) Ôt la participation 
des princes de fon fang 6c des grands 
officiers de la couronne. La puiffançe 
des grands * jufqu’alors fans titrett ÔC. 


Digitized by Google 



190 Observations 
formée au hafard comme tout le r e/le , 
par le concours de quelques circonf- 
tances extraordinaires, fut enfin établie 
fur la loi. Ce qui n’avoit été qu’une 
prétention devint un droit , 8c la mo- 
narchie abfoiue fous Louis XI , fut tem- 
pérée , fous fon fils , par une efpèce 
d'ariflocratie , gouvernement bizarre , 
difficile à définir, qui ne promettoit pas 
lui fort plus heureux à la nation , ÔC 
qui , en effet , excita des troubles dans 
le commencement du règne de Char- 
les VIII. 

Si en veut fe faire une jufta idée 
de la révolution que les faits-que je viens 
d’indiquer avoient faite dans i’efprit des 
François , il fuffira de jeter les yeux fur 
les cacbiers que les états , affemblés à 
Tours en 1484 , préfentèrent à Charles 
VIII. On y voyoit la peinture la plus 
touchante des malheurs.du royaume. Le 
peuple , difent les trois ordres , opprimé 
à la fois par les gens de guerre qu’il 
paye cependant pour en être protégé , 
8 i par les oeffiiers chargés de percevoir 
les revenus du roi , eft chaiî'é de fes 
maifons dévaftées , 8c erre fans fub- 
fiftance dans les forêts. La plupart de» 
laboureurs , à qui on a faifi jufqu’à leurs 
chevaux , attèlent leurs femmes 8t leurr 
enfans à la charrue, $C n'o&nt même 
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labourer que la nuit dans la crainte 
d’être arrêtés & jetés dans des cachots, 
fe cachent pendant le jour tandis que 
d’autres , réduits au défefpoir , fuyent- 
chez les étrangers , après avoir égorgé 
leur famille qu’ils n’étoient plus eu état 
dé nourrir. 

Le commerce étoit prefqu’entièrement 
anéantit , £c par l’abandon des cam- 
pagnes Si par les charges accnblantes- 
ausquelles on l’avoit aifujetti. Qu’itn- 
portoit à la noblefle St au clergé de 
pofleder toutes les terres , fi le travail, 
des laboureurs ne les fécondoit pas , 
ou que faute de confommation , 1er 
denrées ftiperflues à leurs maîtres pé- 
rifient entre leurs mains ? La nobîefie 
du fécond ordre étoit* privée des dif- 
tin&ions que fa vanité lui rend les plus 
précieufes. Elle regardoit le commerce 
comme indigne d’elle (6) ; fci voie de 
la finance pour faire fortune lui étoit 
fermée ; 8c privée des emplois par un* 
prince foupçonneux qui n'airnoif à don- 
ner fa confiance qu'à des étrangers , elle 
étoit réduite à demander qu'on la pré- 
férât à des inconnus pour les gouverne- 
mens des places , pour les emplois mili- 
taires, St le lèrvice domeftique auprès 
de la perfonne du prince. Les tribunaux 
croient privés de kur9 fondions. Le 
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cours ordinaire de la juftice étoit inter- 
rompu par des ordres particuliers. Aux 
formes néceflaires pour protéger les in- 
nocens St guider les magiftrats dans la 
recherche, de la vérité , on fubftituoit , 
fous prétexte de prévenir le mal , ou de 
punir plus fûrement les coupables , une 
procédure arbitraiie auffi favorable aux 
entreprises du gouvernement que con- 
trairè à la fureté des citoyens. Louis XI, 
au milieu de ces juges iniques dont il 
diéfoit à fa fantaifie les jugemens , me 
paroît fembîable à ce vieux de la Mon-; 
ragne , ce roi des alïlflîns , qui fans fortir 
de fa cour , effrayoit tous les princes du 
monde. On ne voyoit de tous côtés que 
des confiscations de biens St des ban- 
niffemens ordonnés St exécutés par de 
(impies lettres du prince. 

Je ne puis m’empêcher de copier ici 
un morceau de Comines , relatif à ces 
états. » Eu ce royaume , dit-il , tant 
» foible St tant oppreffé en mainte forte, 
» après la mort de notre roi ( Louis XI ) 
» y eut- il divjfion du peuple contre celui 
» qui règne ? Les princes St les fïijets fe 
» mirent-ils en armes contre leur jeune 
» roi ? Et en voulurent-ils faire un antre? 
» Lui Voulurent-ils ôter fou autorité? Et 
» le voulurent - ils brider qu'il ne puft 
» ufer d'office St d’autorité de roi ? 

u Cextes 
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Certes non.... Toutes fois ils firent 
» l’oppofite de tout ce que je demande : 
» car tous vindrent devers lui St lui 
>j firent ferment St hommage, St firent 
)j les princes 8t feigneurs leur foi , hum- 
» blement les genoux en terre , en 
» baillant par requefle ce qu’ils deman- 
v doient ; St drelTerent confçil où ils 
» fe firent compagnons de douze qui' 
» y furent nommés : St dès lors le roi 
» commandoit qui n’avoit que treize 
» ans à la relation de ce dit confeil. 
» En ladite affemblée des états deffus 
» dits , furent faites aucunes requefies 
>♦ St remontrances en la préfence du 
» roi St de fon confeil , remettant tou- 
» jours tout au bon plaifir du roi St 
» de fon dit confeil : lui o&royerent ce 
» qu’on leur vouloit demander, St qu’on 
» leur montra par écrit eftre néçejffaire" 
» pour le fait du roi , fans rien dire à 
>•> l’encontre: St étoit la fomme de- 
M mandée de deux millions cinq cent 
» mille francs , qui efloit affez au cçeur, 
»> font St plus trop que peu , fans autres 
» affaires ; St fupplierent les dits qu’au 
» bout de deux ans ils luirent railèmblés; 
» St que fi le roi n’avoit pas allez 
» d'argent , qu’ils lui eu bailleroiem à 
» fon plaifir: St que s il avoit guerres 
» OU quelqu'un qui le voulût o û enfer * 

Tme III . K 1 
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» ils y mettroient leurs perfonnes 8 C 
» leurs biens , fans rien lui refufer (7) 
» de ce qui lui feroit befoin. » 

Sans doute que des fa états qui en fai- 
fant les plaintes que j’ai rapportées , 
accordent fans murmurer tout- ce qu'on 
leur demande , 8ê ne fongent plus même 
comme autrefois à oppofer- des loix à 
des abus , avoient perdu fans retour toute 
idée de leurs .privilèges 8 1 de leur confti* 
tution. Je le dirai en paffant : li les 
princes s’applaudillent quand ils ont jeté 
leur nation dans un pareil engourdilfe- 
ment , ils entendent bien mal leurs inté* 

1 rets ; 8t bientôt eux-mêmes , engourdis 
fur le trône , ils feront accablés du poids 
de l’autorité dont ils abufent. Les rois 
n'exigent- ils qu’un attachement ftupide? 
Malheur à ceux dont les fujets ne lavent 
ni fe plaindre ni murmurer contre les 
abus , ni jprévoir l’avenir , ni propofer 
des remèdes aux maux préfens ! C’ell In 
ligne le plus certain qu'ils ne, font plus 
citoyens, 8c que les malheurs du prince 
8t de la patrie leur font indifférens. Que 
les rois ouvrent alors les yeux , quils 
tremblent en voyant que leur fortune efi 
près de s’écrouler, puifqu’ils ne font plus 
qu’à la tête d'une nation en décadence. 
Qu’ils raniment, s'il fe peut * un peuple 
expirant, s’ils ne veulent pas voir les 
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'Vices les plus bas fe multiplier- ÔC s’ac- 
croître avec une extrême célérité. Qu'oii 
fuive le fil de notre hiftoire , en exami- 
nant les relTorts qui ont été l’ame de tous 
nos mouvemens , 8c on trouvera dans les 
règnes dont je parle, les principes des 
malheurs qui otit failli à privçr la maifon 
de Hugues Capet de fon héritage fous 
les fuccelîenrs de Henri II. 

U étoit impofiible queies états de 1484 
montrafient de la prudence 8c de la fer- 
meté dans leur conduite; 8c c'eft moins 
aux progrès que 1 autorité royale avoit 
faits qu’on doit s’en prendre , qu’au 
crédit que les grands avoient acquis fous 
les règnes de Charles VI 8c de fon fils 
en prenant part à l’adminifiration cte 
l’état. Le roi devoit trouver fon intérêt 
particulier à faire le bien public ; 8c 
■fanss’épuifer, le royaume pouvoir fuffire 
à fes befoins 8c à ceux de quelques mi- 
mftres obfcurs ; mais quand il fallut fa- 
tisfaire l’avidité des grands, la nation 
n eut plus allez de richelïes , 8c elle fut 
plus malheureufe lorfqu’ils l’opprimèrent 
lous k nom du roi , que quand elle avoit 
ete loumife à la tyrannie féodale : ils f e 
révoltèrent contre Louis XI, 8c ils favo- 
risèrent Charles VIII, parce qu’ils ~efpé- 
roient être encore les depofitaires de fon 
autorité; après avoir excité dans la gueçe 


Digitized by Google 



19 6 Observations 
du bien public la nation à fe foulever } 
ils donnèrent l’exemple de la foumiffion , 
& voulurent que rien ne pût s’oppofer 
aux volontés du gouvernement. On voit 
dans Comines combien les perfonnes 
publiantes craignoient l’affemblée des 
états (8) , . &. que leurs partifans pu- 
biloient que c'eft un crime de lèfe-ma- 
jefté d’ofer en demander la convocation, 
ou dire que le roi n’eft pas le maître 
d’établir & de lever à fon gré des 
v impôts. 

En effet, les princes ÔC les plus grands 
feigneurs s’étoient autrefois honorés d’en- 
trer dans la chambre de la nobleffe , ôc 
le roi ne fe rendoit à l'affemblée des 
états qu’accompagné des miniftres qui 
compoioient fon confeil &. de quelques 
officiers de fa maifon. Charles VIII au 
contraire y traîna à fa fuite les princes , 
les grands officiers de la couronne &. une 
foule de courtifans qui voulaient tous 
avoir un maître riche ôt puiffant pour 
s’enrichir de fes dépouilles 8c abufer de 
fon autorité. La nobleffe , abandonnée 
de ceux qui auroient dû être à fa tête , 
& obfcurcie par le cortège pompeux 
qui entouroit le prince , ne parut plus à 
fes propres yeux la portion la plus im- 
portante &. la plus éminente du ro- 
yaume \ elle perdit de fa dignité , & les 
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efprits comiriencèrent à faire une forte 
de diftinètion entre les familles attachées 
à la cour &C celles qui n’en approchoient 
pas. .<- • 

Jamais l'exemple des grands n'a été 
aulîi contagieux ailleurs qu’en France ; 
on diroit qu’ils ont le malheureux privi- 
lège de tout juftifier; nos pères ont 
depuis long-temps les défauts ÔC les 
ridicules / qu’on nous reproche aujour- 
d’hui. Comines en eft un fur garant, 
& il fe plaignoit (9) déjà que le plus 
petit gentilhomme eût la manie de copier 
les manières & les difcours des plus 
grands feigneurs. Les principaux députés 
de la nobleffe, voyant l'efprit qui ani- 
moit les perfonnes dont ils envioient la 
fortune , crurent fans doute qu’il étoit 
de leur dignité de penfer comme eux; 
qii’on me permette cette expreflîon : pour 
prendre le bon air, ils trahirent le roi à 
qui ils dévoient la vérité, ÔC facrifièrent 
à < l'avarice des grands- leurs provinces' , 
dont ils dévoient défendre les intérêts. 
J'aurois quelque honte de faire une pa- 
réille remarque , mais je 11’examine pas 
l'hiftôire d'un peuple qui ait eu des 
mœurs & des principes , ÔC qui fut atta- 
ché à des loix certaines. Dans un état 
qui fe conduit au hafard en obéilfant 
aux événemeiis , les plus petites caufes 
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doivent produire les plus grands effets. 

Les députés de la noblelfe les moins 
ccnfidérabies imitèrent leurs chefs pour 
ne fe point dégrader , &. fe flattèrent 
que leur complaifance feroit récom- 
penfce. Tandis que le clergé ne fongeoit 
qu'à faire fa cour de la manière la plus 
balle , quel bien pouvoit-on attendre du 
tiers-état ? Quand les grands d’une nation 
afpirent à établir le pouvoir arbitraire , 
il eft impo/Tible que les ordres inférieurs 
ne contractent pas enfin malgré eux 
l’efprit de fervitude. 


CHAPITRE V. 

Le parlement prend une nouvelle forme 
fous le règne de Charles VL — Origine 
de l’enregiftrement. — Le parlement de- 
vient la cour des pairs. •*— Progrès de fon 
autorité fous les régnés de Charles VII 9 
de Louis XI & de Charles VIII • 

T* ANDIS que tous les ordres de l’etat 
changeoient en quelque forte de nature; 
le parlement , agité par tant de révolu- 
tions , éprouva aufli divers changemens. 
C'eft fous le règne de Charles VI qu’il 
devint (1) perpétuel; que fes magiftrats,. 
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autrefois élus tous les ans, jouirent de 
leurs offices à vie , (2) ou du moins 
pendant tous le règne du prince qui 
leur en avoit donné les provifions ; SC 
qu’il acquit le droit de présenter (3) lui- 
même au roi les perfonnes. qu’il defiroit 
pofféder. Cette compagnie , bornée juf- 
qu’alors à la fimple adminiftration de la 
juftice , avoit beaucoup contribué à 
étendre (4) la prérogative royale , St 
cependant n’avoit encore pris aucune 
part à l’adminiftratioa de l’état. Quoi- 
qu’on lui , eût fait quelquefois des re- 
proches (5) affiez graves , elle étoit ce- 
pendant confidérée par fes lumières : St 
depuis long-temps nos rois étoient dans 
l’ufage d’appeler à leur confeil quelques- 
uns de fes principaux (6) membres. Le 
parlement avoit acquis un nouveau luftre 
depuis que Charles V , fuivi des per- 
fonnages les plus importuns du royaume 
St des bourgeois les plus notables de 
Paris , y avoit tenu des affemblées fo- 
lemnelies pour y régler les affaires les 
plus importantes ; St de jurifconfultes , 
les magiftrats devinrent hommes d'état. 

Quand le royaume , en proie aux fu- 
neftes divifions dont j'ai parlé , étoit 
déchiré par les grands qui s’en difpu- 
toient l’adminiftration ; St que les états 
décriés St prcfque oubliés ne laiffoient 
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aucune efpéraiice de réforme & la 
faifoieilt cependant defirer avec pins 
d’ardeur que jamais ; tous ceux qui 
étoient les viéfimes de cette anarchie 
tyrannique , tournèrent leurs regards fur 
le parlement , le feul corps dont ils 
pouvoient attendre quelques l'ecours, 8c 
l’invitèrent à fe rendre l’arbitre des 
grands ôt le protcéfeur du peuple. On 
vit en effet des provinces , pour empê- 
cher la ruine des immunités , y porter 
leur proteftation leur appel (7) des 
ordonnances par lefquelles le gouverne- 
ment établiffoit des impôts arbitraires. 
C'étoit attribuer au parlement une au- 
torité fupérieurè à celle du confeil , 8c 
fon ambition dut en être agréablement 
flattée. L’univerfité de Paris (8) l'in- 
vita affaire des remontrances fur la mau- 
vaife adminiflration des finances ; en un 
mot , la confiance dont le public hono- 
roit le parlement, fit comprendre aux 
différentes fa&ions qui s’emparoient fuc- 
edfivement de l’autorité du roi, combien 
il leur feroit avantageux de s’attacher 
cette compagnie. Les miniftres allèrent 
là corifuiter (9) fur les opérations qu’ils * 
méditoient ; bi chaque parti , pour af- 
fermir fon empire fur fe s ennemis , 8c 
donner plus d’autorité à fes ordonnances, 
prit l’habitude de les faire publier au 
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parlement , afin de paroître avoir fon 
approbation ; St elles furent couchées 
fur les regiftres de cette cour. Quelle 
idée fs fit- elle de cette nouvelle forma- 
lité ? je l’ignore. Mais fi le parlement 
n’imagina pas alors qu’en publiant les 
ordonnances de Charles VI , il lui don- 
noit force de loi , St que fon enregis- 
trement étoit le complément ou la partie 
intégrante de la légiflation , il eut du 
moins l’ambition de fe regarder comme 
l’approbateur St le gardieii des loix. 

Telle eft l’origine de l’enregiftreinent; 
car pour croire avec quelques écrivains 
que la publication des loix du parlement 
8t leur enregiftrement font des coutumes 
suffi anciennes que la monarchie , il 
faudroit n’avoir aucun égard à nos mo* 
numens hiftoriques , St fuppofer des 
faits qui n’ont jamais exifté. Pourroit- 
on fe réfoudre à penfer que les capitu- 
laires , portés , pendant les deux pre- 
mières races dans le champ de Mars ou 
de May , aient été publiés St enregis- 
trés dans le tribunal Supérieur de la jus- 
tice de nos rois (10) dont le parlement 
tire fon origine ? Pouvoit-il manquer 
quelque chofe à des loix faites par le 
corps entier de la nation , St auxquelles 
le roi avoit donné fon confentement ? 
Etoit-il poflible d’y ajouter quelque au- 
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torité ? Elles étoient fans doute envoyées, 
à la juftice du roi , mais de la même 
manière qu’à celle des comtes (n) 
des évêques; parce que ces tribunaux 
dévoient les connoître pour s’y confor- 
mer Sc les faire exécuter , & qu'une de 
leurs principales fonctions étoit de les 
publier dans leurs affifes , pour inftruire 
le peuple. 

On a imaginé que le champ de Mars 
ou de May , après avoir éprouvé diffé- 
rentes métamorphofes , fubhlle encore 
dans notre parlement; Sc on ajoute que 
li ce corps repréfentatif de la nation a 
perdu le droit de faire de loix , il a conf- 
tamment confervé celui de les publier 
(12) ÔC de les enregilirer. Je ne fais (I 
ce roman hijftorique vaut la peine d'être 
réfuté. Qu'on nous montre par quelle 
chaîne notre parlement tient aux pre- 
mières affemblées de la nation. Quelles 
font ces révolutions du champ de May 
dont on ne trouve aucune trace dans 
nos monumens ? Ne voit-on pas qu’il 
s'établit fous les derniers Carlovingiens 
un nouvel ordre de chofes ? Le gouvem 
nement fe diffout par la foibleffe de fes 
refforts ; toutes les parties de l’état font * 
féparées; l’anarchie établit par-tout l’in- 
dépendance. Quand la cour du roi , dans 
fou origine , n’auroit point été diftinguée 
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du champ de Mars ou de May, par 
quel prodige , en vertu de quel droit , 
quelques feigneurs , qui relevoient im- 
médiatement des premiers Capétiens , 
St qui formoient leur cour féodale 
auroient-ils prétendu repréfenter la na- 
tion ? Tous nos monumens hiftoriques 
lie nous apprennent-ils pas que ces vaf- 
faux du roi fe bornoieut à juger les 
différends élevés entre les vaffaux de la 
couronne, ou entr’eux St le roi, St 
profitaient feulement de l’occa/ion qui 
les raffembloit pour faire quelquefois, 
des traités (13) qui ne lioient que ceux 
qui les avoient lignés. Quand le parle- 
ment feroit la même chofe que l’ancien, 
champ de May, comment auroit-il con- 
lervé le privilège de vérifier les loix 
du royaume , puifqu’il n’exiftoit plus des 
loix générales ? Qu'on falfe attention 
qu’il ne pouvoit pas même y en avoir ; 
car. le fuzerain n’avoit aucune efpèce 
d'autorité fur (14) fes arrières-vaf- 
faux. 

Les fuccelfeurs de Hugues Capet juf- 
qu’à S. Louis ne furent légillateurs que 
dans leurs domaines ; St pourquoi fe 
feroient-ils fournis à porter leurs ordon- 
nances au parlement , puifque les fei- 
gneurs qui y liégeoient , convaincus de 
la plénitude de leur pouvoir, n’y por- 
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toient eux-mêmes ni les loix qu’ils fai- 
foient pour leurs fujets , ni les traités 
qu’ils paiToient avec leurs vaflaux ? Quand 
ces feigneurs donnèrent des chartes de 
communes à leurs villes , on demanda 
quelquefois la garantie du roi , mais 
on ne trouve aucun exemple que ces 
pièces ayent été envoyées à fa cour , 
pour que l’enregiftrement leur donnât 
force de loix. Il eft démontré par la 
prodigieufe variété des coutumes qui 
étoient répandues dans le royaume , 
qu’on n’y connoifToît point une puifiance 
legiflative qui s’étendît fur tout le corps 
de la nation; il auroit donc été abfurde 
qu’il y eût une compagnie chargée d’en- 
regiftrer les loix chimériques d’une puif- 
fance qui n’exiftoit pas. Saint Louis , il 
eft vrai , publia quelques- unes de fes or- 
donnances au parlement, 8c fon fils, qui 
n’étoit pas encore reconnu inconteftable- 
ment pour légifiateur, fuivir cet exemple. 
Mais par-là , ces deux princes ne rern- 
plilfoient point un devoir qui leur fut 
prefcrit par la coutume; ils ne cher- 
choient qu’à préparer les efprits à l’o- 
béilTance , 8>C accréditer l’opinion naif- 
fante de leur légiflation. Ce n’cft pas 
même cette conduite , que tinrent quel- 
quefois S. Louis 8>C fon fils , qu’on doit 
regarder comme l’origine de l'enregif» 
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trement; puifque cette coutume tomba 
dans l’oubli à mefure que le parlement 
, & l'adminiftration de la juftice prirent 
une forme nouvelle par l’établilfement 
des appels ôt la qualité des perfonnes 
qui composèrent le parlement quand 
les feigneurs eurent renoncé au droit de 
juger. 

Les progrès rapides que fit alors I’au- 
rite royale contribuèrent fur-tout à faire 
entièrement difparoître cette nouveauté. 
Philippe- le- Bel , plus puiffant qu’au- 
cun de fes prédécefTeurs , fentit combien 
l’autorité de fon parlement , compofé de 
praticiens qu’il choififfoit à fon gré pour 
remplir les fonctions d’une magiftrature 
annuelle , étoit peu propre à donner du - 
crédit à fes loix , à les faire refpe&er 
par des feigneurs fiers de leur pouvoir 
6c de leur grandeur. Il n'y fit point en- 
regiftrer l'ordonnance importante par la- 
quelle il établifToit la reine régente, dans 
le cas que fon fils fût mineur en mon- 
tant fur le trône ; il eut recours à un 
.moyen plus efficace, il demanda la ga- 
rantie (15) aux ieigneurs les plus puif- 
fans. Tout le monde fait que ce prince 
gouvernoit par des ordres fecrets qu’il 
le contentoit d’adreffer dire&ement à fes 
baillis. Mais quand il feroit vrai que le 
parlement eût jufqu’alors repréfemé la 
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nation, n’eft- il pas évident qu’il perdoît 
ïiécefTairement cet avantage, dès-que, 
: par rétabliflement des états- généraux , • 
rhilippe-le-Bel la raflembloi't réellement ? 

Comment, avant le règne de Charles 
VI ,-auroit-il été cfufage de publier les 
ordonnances du roi au parlement , pour 
qu’elles fulTent regardées comme des 
loix , puifque ce tribunal ne (e tenoit que 
deux fois l’an 8c pendant un temps très- 
court ? Pour remédier à un abus , il au- 
Toit donc fallu attendre que cette com- 
pagnie fût aiïemblée ; 5>C le gouverne- 
ment auroit été fouveût arreté dans fes 
opérations. On me répondra fans doute 
que les Capétiens pouvoient faire des 
réglemens provifoires , comme les Car- 
lovingiens en avoient faits ; mais ne voit- , 
*on pas que les prédécelïeurs de Philippe- 
le-Bel n’auroient pas moins abufé de ce 
droit que les fucceiTeurs de Charlemagne, 

qu'ils n’auroient pas été long-temps 
fans fecouer un joug incommode ? 

Peut -on avoir quelque connoiiïance 
de nos anciens monumens , ÔC ignorer 
que plufieurs ordonnances n’ont été 
publiées qu’à l’audience du prévôt de 
Paris ? Les hiftorîens ne nous appren- 
nent-ils pas que le confeil fe contentoit 
quelquefois de les faire publier dans les 
rues par un officier du roi ? Et c’eft de 
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Cette manière que le duc d’Anjou réta- 
blit les impôts qui excitèrent la fédition 
des Maillotins. Les ordonnances avoient 
alors toute la force dont elles étoient 
fufceptibles quand elles avoient été dé- 
pofées dans le tréfor des chartes. Le 
parlement lui -même (16) en convenoit 
encore fous le règne de Charles VII ; ÔC 
bien loin de croire que fes regiftres feuls 
fulïent les dépolitaires de la loi , il ac- 
cordoit le même honneur à ceux de la 
chambre des comptes. On fait enfin que 
fi on avoit befoin de quelque pièce du 
tréfor des chartes , il falloit s’adreffer 
(17) au roi pour en obtenir une copie ; 
ÔC il ne l’accordoit qu’avec la claufe 
que cette ordonnance ne pouvoit fervir 
qu’à la perfonne , au corps , ou à la 
communauté à qui on en avoit permis la 
communication. A quoi auroit fervi cette 
coutume , fi l'enregiftrement , tel que 
nous le cOnnoifions , avoit été pratiqué ? 
Pourquoi le roi auroit - il tâché inuti- 
lement de fouftraire fes ordonnances à 
la connoifTance ÔC à l’ufage des citoyens , 
fi elles avoient été tranfcrites fur les 
regiftres du parlement ? 

Sans doute que fur la fin du même 
règne dq Charles VI , on n'avoit point 
encore de la publication des ordonnaces 
au parlement ou de Tenregiftrement , la 
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même idée que . nous en avons eue , 
depuis ; puifqu’il n’eft pas fait mention 
de cette formalité dans le traité de 
Troyes , qui devenoit une loi fondamen- 
tale de la monarchie , St d'autant plus 
importante , qu'elle changeoitl ordre 
établi St reconnu de la fucceffion. M 
l’opinion publique eût regardé l’enre- 
giltrement comme l’aine St le complé- 
ment de la loi , eft-il vraifemblable qu’on 
eut . négligé d’en faire mention St de 
l’exiger ? Peut-on raifonnablement foup- 
çonner les Anglois de diftraéfion ou 
d'oubli dans cette occafion ? En lignant 
un traité par lequel Henri V s engageoit 
à conferver au parlement (18) fes privi- 
v léges , pouvoit-il oublier d’en requérir 
l’enregiflrement , s’il eût cru cette 
inalite néceflaire à la validité de 1 acte 

qu’il palfoit? * 

Le parlement , compofé de magiftrats 
nommés par le roi , St qui n’avoient 
qu’une exiftence précaire , avoit toujours 
été trop attentif à flatter la cour , à fe 
rendre digne de fes faveurs , St à éten- 
dre l’autorité royale , pour que , fous le 
règne de Charles VI , il abusât déjà de 
l'envoi qu’on lui faifoit des ordonnances, 
jufqu’au point de former le projet de 
partager avec le roi la puifiance légifla- 
tive , dont la nation elle-même , affem- 

blée 
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blée en états- généraux , n'avoit ofé s'at- 
tribuer aucune partie : foyons sûrs qu'il 
ne s'eft point fait fubitement des pré- 
tentions (i extraordinaires ; les hommes , 

ÔC fur -tout les compagnies , dont les 
mouvemens (ont toujours plus lents , 
ne franchisent que pas- à- pas de fi 
grands intervalles. Si le parlement avoit 
cru entrer en part de la légiflation , ou •* . 
du moins s’il avoit penfé avoir le droit de 
rejeter ou de modifier les Joix qu’on lui 
préfentoit , il auroit fait fans doute les 
remontrances les plus graves , quand ■ 
chaque faéfion à fon tour lui envoycit 
des ordonnances contraires les unes aux 
autres. Il auroit oppofé les refus les plus 
conftans aux injufiices du gouverne-*» 
ment ; ÔC l’hifioire , qui n’en parle point, ' 
n’auroit pas manqué de faire l’éloge de' ■ 
fon courage & de fa. générofité. Enfin , : 
comment auroit- il eu la bafieffe de ne ' 
point protefter contre une loi qui prof- £ 
crivoit la maifon de Hugues- Capet pour 
donner fon trône à Henry V? - 
Selon les apparences , Fenregiftre- 
ment , femblable par fon origine 
dans fes progrès à tous les autres ufages 
de notre nation , s’efi; établi par hafard , 
s’eft accrédité peu- à- peu , a foufFert 
mille révolutions ; ôc par une fuite de 
circotjftanccs extraordinaires , on lui a 
Tome 111. S 
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enfin attribué tout le pouvoir qu'il a 
aujourd’hui. Il feroit plus aifé de dire 
ce que ce pouvoir doit être pour être 
utile , que de le définir d’après les idées 
du confeil 8t du parlement. A travers 
l’obfcurité dont ils s’enveloppent , on 
entrevoit feulement que l’un penfe que 
l’enregiftrement n’eft rien , 8c que l’autre 
eft perfuadé qu’il eft tout. 

Sur la fin du règne de Charles VI , 
il eft vraifemblable que le parlement ha- 
farda quelquefois de délibérer (19) fur 
les ordonnances qui lui étoient portées j 
8t quand il ne les approuvoit pas , il ne 
permit point qu’elles fuftent couchées 
fur fes regiftres fans quelque marque 
d’improbation. Dans les pays gouvernés 
par des coutumes, les exemples devien-. 
nent des titres ; 8c comme les états 
avoient un (10) pouvoir confultatif , le 
parlement imagina fans doute de fe 
faire le même droit. De la liberté qu’il 
avoit prife de foumettre les ordonnances 
à fon examen , on conclut qu'il pouvoit 
8c devoit même exercer une forte de 
cenfure fur la légiilation ; 8c il n'en 
falloit pas davantage pour que cet inf- 
tiuft , qui porte les corps, comme les par- 
ticuliers à}étendre leur pouvoir , lui per- 
fuadât qu’il avoit le privilège de modifier , 
d’étendre ou de xeftreinde les loix x ÔC 


Digitized by Google 



sur l’Hist. de France. L . VI . 211 
qu’il devoit même avoir celui de le re- 
jeter entièrement. Ces idées , répandues 
dans le public, acquirent du crédit, ÔC 
on voit en effet que fous le règne de 
Charles VII , les notes d’improbation 
" dans l’enregiftrement d’une ordonnance, 
affoiblifToient (21) en quelque forte la 
force de la loi ; puifque le confeil qui 
les voyoit avec chagrin en follicitoit la 
radiation. On fait que Louis XI difoit 
au duc de Bourgogne , qu’il étoit nécef- 
faire qu’il allât à Paris pour faire enre- 
giftrer leur accord au parlement , fans 
quoi il n’auroit aucune autorité. Louis 
vraifemblablement ne le penfoit pas ; il 
avoit une trop haute idée de fon pouvoir; 
mais puifqu’il fe fervoit de ce prétexte .* 
pour s’éloigner du duc de Bourgogne > 
fans doute que l’opinion publique corn- s 
mençoit déjà à regarder l'enregiftrement 
comme une formalité indifpen fable. 

L’ambition des gens de robe devoit 
réuflir d’autant plus aifément , qu’ils par- 
loient à une nation qui n’avoit aucune 
connoiffance de fes antiquités , aucune 
loi fixe , ni aucun principe fur la nature 
du gouvernement. Comines leur repro- 
che d’avoir toujours dans la bouche 
quelque trait d'hiftoire ou quelque 
maxime dont ils abufoient , ou qu'ils 
préfentoient fous la face qui leur étoit 
\ S ij 
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la plus avamagcufe. La décadence , 8t 
même la ruine des états-généraux , la 
foibïefie ÔC la dureté du gouvernement 
de Charles VI , les fa&ions des grands t 
tout favorifoit les prétentions du parle- 
ment. Et fans doute que le public , 
infpiré par cette crainte que donne 
toujours le pouvoir abitraire , voyoit 
avec plaifir qu’il s’élevât une barrière 
entre lui bt le defpotifme du confeil. 

" Les progrès du parlement auroient 
été bien plus rapides s'il ne fe fût pas 
livré lui-même à refait de fa&ion qui 
troubla le règne de Charles VI. Cette 
compagnie le partagea , 8c elle auroit 
t jx'ut-étre perdu fans retour toute la con- 
frdération qu’elle a voit acquife , fi ceux 
de fus membres qui s’attachèrent à 
Charles. VII n’avoient enfuite fervi à la 
foutenir bt la protéger. Quoi qu’il en 
foit , quand Charles eut triomphé de 
f es ennemis , le parlement fe trouva hu- ■ 
initié , parce qu’il avoir ’ be foin d’un 
pardon. Ii n'ofa s’adrefier ni directement 
nü roi , comme fenrbîoit l’y autorifer fa 
fortune nahTante , ni même au confeil y 
frrVant l’ufage ancien. .‘Il fe Contenta de 
Li 2 ( 22 ) une députation au connétable 
pour l’alfurér de fa fidciité , 8c lui de- 
mander 'fes ordres particuliers au fujet 
de Vadminiftratioit de la juftice : il étoit 
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difficile que , dans une pareille humi- 
liation , le public retrouvât encore la 
majefté d'un corps qui afpiroit à partager 
la puiilance légillative avec le roi. : 

L’ufage des éleétions (13) fut inter-r 
rompu , & des magillrats préfentés par 
des courtifans 8c nommés par le roi , 
furent moins zélés pour les intérêts de 
leur compagnie , que ceux qu’elle avoit 
elle-même choifis : fi le parlement n’ou- 
blia pas fes nouvelles prétentions , il fut 
moins emprefTé à les faire valoir. Mais 
ce qui contribua plus que tout le refte à 
retarder la marche de fon ambition , 
c'eft la puilîhnce même que les grands 
avoient acquife , 8t qui s’étoit aff ermie. 
Puifqu’ils avoient réuffi à fe délivrer de 
la cenfure incommode des états -géné- 
raux , ils ne dévoient pas permettre à 
un corps toujours exiftaat ÔC toujours 
préfent de l’exercer. Si le confeil n’eût 
encore été compofé que de perfonnes 
peu recommandables par leur nailTance 
ÔC leurs dignités , les magiftrats auroient 
été vraifemblablement plus hardis. Mais 
ils fe fentoient opprimés par la grandeur 
des perfonnages qui manioient l'autorité 
du roi. Plus l’opinion publique attaehoit 
de confidération à l’antiquité des races , 
aux charges de la cour St à la profeffion 
des armes, dans un temps fur -tout où 
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le courage de la nobleffe venoit de pro- 
diguer Ion fang pour chaffer les An- 
glois &. placer le légitime héritier fur le 
trône , moins le parlement ofoit fe livrer 
aux efpérances que peut avoir un corps 
maître de faire parler les loix , & de les 
interpréter en fa faveur. 

Il faut fur-tout remarquer que cette 
compagnie, fouvent nommée dans les 
ordonnances la principale cour de juf- 
tice &. le chef des tribunaux , n’étoit 
cependant qu’une cour fecondaire , dont 
la jurisdiâion ne s'étendoit pas fur tous 
les, ordres de l’état. Quoique les pairs 
&. les grands officiers de la couronne y 
euffent prêté ferment (24) fous le règne 
de Charles VI , elle n’étoit point encore 
la cour des pairs ; c’eft- à- dire , qu’elle 
n’avoit point encore le droit de juger les 
anciens pairs , ni les nouveaux , qui 
affeéioient les mêmes prérogatives , ni 
même les princes du fang , qui préten- 
doient précéder' (25) les pairs , depuis 
que l’ordre établi dans la fucceffion les . 
appeloit tous au trône dans leur rang 
d’aîneffe , Sc qu'ils avoient pris part au 
gouvernement. Si le parlement étoit 
nommé la principale ou la première, 
cour de juftiee , ce n'étoit qu'impro-, 
prement Sc relativement aux tribunaux 
fubalteriies , dont il reçevoit les appels 
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ou à la chambre des comptes St à la 
cour des aides , qui formoient des jus- 
tices Souveraines dans l’ordre des chofes 
dont la connoifîance leur étoit attribuée. 
Peut-être que les rois ne Se Servoient 
de cette exprefïîon que parce qu'ils 
avoient intérêt de faire oublier les pri- 
vilèges de la pairie ; que la cour des 
pairs , qui s'aiTembloit très -rarement r 
formoit une jurisdiéHon à part, 8t pour 
ainfi dire inconnue dans l’ordre de la 
juftice. 

Il eft vrai que Philippe-le-Bel avoit 
voulu Soumettre les pairs à la juridic- 
tion de fon parlement , & il avoit raiSon 
de bien plus compter Sur des hommes 
qui tenoient de lui leur dignité , & qui 
travailloient avec zèle à augmenter la 
prérogative royale , que Sur des Sei- 
gneurs puifïans , jaloux de leur Souve- 
raineté , choqués d’avoir un fuzerain , 
&. qui , formant eux-mêmes une cour 
pour Se juger , dévoient SavoriSer par 
leurs arrêts les privilèges de la pairie- 
Mais il eft certain que les pairs , éclairés 
fur leurs intérêts , ou plutôt incapables y 
par hauteur , de reconnoître la juris- 
tli&ion du parlement , depuis qu’il avoit 
changé de nature , s’opposèrent opiniâ- 
trement à l’entrepriSe de Philippe-le- 
Bel. Je dois , lui écrivoit Guy , comte 
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de Flandre , être jugé par mes ( 26 )" 
pairs , & non par vos avocats. Le traité 
que les fils de ce fcigneur pafsètent en 
1305 avec le même prince , eft encore 
une preuve évidente qu’un pair ne devoir 
être jugé que par le roi (27) , les pairs 
St deux prélats ou barons du confeil. 
En 1324 les pairs prétendirent que les 
différends , nés au fujet de la pairie 
entre le roi ët eux , ne pouvoient être 
portés au parlement , fi les pairs n’affif- 
toient pas (28) au jugement. Comment 
auroient-ils ofé former cette prétention , 
fi le parlement avoit été en droit de 
juger la perfonne même des pairs ? 

Il falloir que cette coutume fe fut 
conftammcnt foutenue, puifque dans le 
prôcès du roi de Navarre , en 1386, le 
duc de Bourgogne , qui portoit la 
parole pour les pairs , dont il étoit 
doyen , avança qu’eux feuls (29) étoient 
juges de cette affaire , St que le roi 
même n’avoit pas le droit d'en con- 
noître. Cette prétention , contraire aux 
anciennes règles des cours féodales que 
le fuzerain préfidoit toujours , étoit fans 
doute outrée ; cependant Charles VI 
donna des lettres-patentes par lefquelles 
il reconnoiffoit qü’en affiliant au procès 
du roi de Navarre , il ne prétendoit ac- 
quérir aucun droit de juger les pairs , 

ni 
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ni diminuer leurs prérogatives. On peut 
blâmer ce prince d’avoir confenti à la 
demande injufte des pairs , ou le plaindre 
de s’être trouvé dans des circonflances 
qui le 'forçaient à ne rien refufer; mais 
il n’en réfulte pas moins de ces faits , 
que la jurifdi&ion du paiement ne s’é- 
tendoit point alors fur les pairs. Eft-il 
convenable qu’on eût refufé au prince 
un droit qu'on auroit reconnu dans fes 
officiers ? Tout concourt à prouver la 
vérité de l’opinion que j’avance. On a 
vu que depuis la fin de la fécondé race, 
les François n’étoient gouvernés que par 
des coutumes ; 2>C le propre des coutu- 
mes n’eft-il pas de s’altérer infenfible- 
ment , de changer de proche en proche , 
& non par des révolutions fubites qui 
établiffent des nouveautés qui ne tiennent 
en rien aux anciens ufages ? Il falloir que 
par une longue fuite d’événemens , les 
pairs perdiffent leur puiflance ; 6t que 
le parlement acquît de la dignité , pour 
que ces deux corps peu-à-peu rappro- 
chés fe confondilTent pour n’en former 
qu'un. 

Telle étoit encore fous le règne de 
Charles VII la do&rine ou l’opinion au 
fujet des droits de la pairie Sc de la 
compétence du parlement , puifque le 
comte d’Armagnac déclina la jurifdi&ion 
Tome III. T 
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de cette cour dans le procès qui lui fût 
intenté. Il prétendit qu’en fa qualité de 
defcendant de la famille royale par fes 
mères, il devoir jouir de la prérogative 
de prince- du-fang , c’eft-à-dire, n’être 
jugé que par le roi ÔC fes pairs. Je. ne 
prétends pas que la demande du comte 
d’ Armagnac fût fondée ; mais ne prouve- 
t-elle pas deux chofes ? L’une que les 
pairs ne vouloient reconnoître qu’eux 
pour leurs juges ; êc l’autre, que les 
princes-du-fang formoient la prétention 
de n’être jugés que par la cour des pairs , 
qui n’étoit pas le parlement. Le comte 
d’Armagnac avoit tort de réclamer un 
droit qui ne lui appartenoit pas: mais 
croi<-a-t-on que pour fe fouftraire à la 
jurifdicHon du parlement , il ait fuppofé 
dans les pairs & les princes des préten- 
tions qu'ils n’avoient pas , ÔC qu'en adref- 
fant fes mémoires au parlement même , 
il ait imaginé une cour qui n’exiftoit 
point, pour y être jugé ? C’eft une manie 
ridicule ÔC infenfée que la critique ne 
peut admettre. 

Je demande pardon à mes Ie&eurs de 
m’arrêter fi long-temps fur ce point de 
notre droit public; ils doivent m’excufer. 
Peut-on être court quand on préfente 
des vérités qui vraifemblablemen.t ne 
plairont pas , ôt contre lefqueiles on a 
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publié une foule d'écrits qui ont ufurpé 
dans le monde une réputation qu’ils ne 
méritent pas ? 

Les réponfes que le procureur du roi 
au parlement fît aux demandes du comte 
d’Armagnac , font extrêmement foibles. 
J’ignore, (30) dit ce magiflrat , les pré - 
tention des princes-du-fang que le comte 
d’Armagnac allègue ; mais fi les privi- 
lèges dont il parle font réels , ils ne re- 
gardent que les princes-du-fang royal par 
males. Je nie que les princes ayent aucun 
titre pour prétendre que le roi doive con- 
naître , accompagné de fes pairs , des caufes 
criminelles de ceux de fa maifon. Je crois 
en effet que les princes ne pouvoient 
alors citer aucune charte ni aucune or- 
donnance qui les afïociât aux prérogatives 
de la pairie ; mais dans notre ancien 
gouvernement , ne commençoit-on pas 
toujours par fe faire des prétentions ? 6c 
dans des conjon&ures favorables , on 
faifoit enfuite reconnoître 6c autorifer 
fon droit par quelque charte ou quelque 
ordonnance. Si le comte d'A rmognac 
avoit fuppofé dans les princes-du-fang 6c 
les pairs des prétentions qu’ils n'avoient 
pas, il auroit fallu le confondre, en lui 
difant qu’il avoit recours à des fuppofi- 
tions faufles ÔC chimériques , 6c non pas 
en alléguant Amplement que la cour qui 

m • • 
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repréfente le roi , eft capable de juger les 
princes & les pairs ; que les pairs font jujli - 
ciables du parlement , qui pour juger , n’a 
pas befoin d’être garni de pairs , & que fi 
le roi a affijlé en perfonne à de pareils ju- 
gement , ç‘a été fans nècejjité & parce qu'il 
le jugeoit à propos. Avancer de pareilles 
proposions , ce n'eft pas répondre au 
comte d’Armagnac , mais établir une 
do&rine contraire à la fienne. Lé procu- 
reur du roi fait des aliénions , mais ne 
les appuyé d’aucune autorité ; St tout ce 
que prouve fon difcours , c’eft que quel- 
ques membres du parlement , fiers du 
crédit naiffant de leur compagnie, avoient 
déjà l’ambition de vouloir juger la per- 
fonne des pairs ; qu’ayant depuis quel- 
ques années un édit par lequel Charles 
VII affuroit à leur tribunal la connoiffance 
des caufes concernant la pairie , ils 
i croyoient qu’il étoit temps de pouffer 
plus loin leurs prétentions ; St que le 
procureur du roi , qui penfoit comme 
eux , profita de l’occalîon d’infinuer dans 
le public ces principes nouveaux , en 
attaquant un feigneur qui n’étoit ni prince 
, ni pair , ÔC qui en réclamait les pré- 
rogatives. 

En effet , cette do&rine n’étoit point 
encore celle du parlement. On peut fe 
rappeler que le duc d’Alençon fut arrêté 
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dans le temps même que l’affaire du comte 
d’Armagnac fc pourfuivoit, St que Char- 
les VII fit au parlement plufieurs quef- 
tions au fujet de la manière de procéder 
en juftice contre ce prince revêtu de la 
dignité de pair. Rien n’eft plus propre 
que ce fait intéreffant à démontrer que 
la cour des pairs formoit un tribunal 
particulier , St diftingué de tous les autres 
tribunaux. Le parlement tint un langage 
tout différent de celui que teuoit le pro- 
cureur du roi dans l’affaire du comte 
d’Armagnac. Il répondit que le roi (31) 
devoit juger le duc d’Aiençon , en ap- 
pelant au jugement les pairs , les fei- 
gneurs qui tiennent en pairie, & d’autres 
perfonnes confidérables de l’ordre ecclé- 
îiaflique 8t de fon confeil. Si le parle- 
ment avoit penfé comme le procureur 
du roi St quelques autres de les mem- 
bres , fe feroit-il exprimé de la forte ? 
S’il avoit cru être la cour des pairs , s’il 
avoit trouvé dans fes regiftres quelque 
titre propre à favorifer cette prétention , 
n’auroit-il pas dit que le duc d'Alençon 
devoit être jugé par le parlement garni de 
pairs St préfidé par le roi ? 

Cette compagnie ajoute que c’efl ainli 
qu’avoient été faits les procès de Robert 
d’Artois, de Jean de Montfort St du roi 
de Navarre : elle décide fans héfiter St 

T iij 
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de la manière la plus précife , qu’il efî 
néceflaire que le roi affilie au jugement 
du duc d/Alençon ; que cet ufage avoit 
été confiant jufqu’alors , £>C même que 
dans le cas où le roi feroit occupé par 
quelque affaire plus importante , il vau- 
droit mieux différer le procès & le 
jugement , que fi le roi donnoit com- 
miffion à quelqu’un de le repréfenter. 
Ce feroit abufer de la patience de mes 
le&eurs , que de vouloir faire des ré- 
flexions fur des reponfes qui font fl 
claires , & qui diftinguent de la façon 
la plus marquée la cour des pairs de 
tous les autres tribunaux. Mais ce qu’on 
ne peut trop louer , c’eft que dans un 
temps où plufieurs magiftrats du parle- 
ment penfoient comme le procureur du 
roi , 8t formèrent les plus hautes préten- 
tions , cette compagnie ait préféré les 
intérêts de la vérité à ceux de fon am- 
bition. Non-feulement elle n’abufa point 
de l’ignorance du roi ÔC de fon confeil fur 
nos anciens ufages , pour s’arroger une 
prérogative fi importante pour elle ; mais 
elle ne voulut pas même infinuer par 
*fes réponfes qu’il feroit à propos d’ap- 
péler quelques-uns de fes magiftrats pour 
inftruire le procès du duc d’Alençon , 8t 
ïervir dans la cour des pairs de confeillers- 
rapporteurs. 
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Si le procès du duc d'Alençon ne 
forme pas l'époque où le parlement 
devint la cour des pairs , il lui fournit 
du moins un titre pour afpirer à cet 
honneur, êt défendre avec fuccès fa 
prétention. Charles VII ayant appelé , 
d’abord à Nemours , & enfuite à Mon- 
targis , plulieurs Magiflrats de cette com- 
pagnie pour afiifter aux informations 5 C 
au jugement de cette affaire , elle eut foin 
de ne qualifier de (32) parlement dans 
fes regtftres que la partie de fon tribunal 
qui fe rendit aux ordres du roi ; tandis 
que ceux de fes membres qui refièrent 
à Paris pour l’adminiftration ordinaire 
de la iuflice, s’abflinrent de prendre ce 
titre. Plus le procès du duc d’Alençon 
avoit été fait avec folemnité, plus les 
formes qu’on y avoit obfervées dévoient 
fervir de règles dans de pareilles circons- 
tances , car on étoit encore dan$ un temps 
où un exemple avoit autant St plus d’au- 
torité qu’une loi. Le parlement trouvoit 
déformais dans fes regiflres un titre qui 
lui apprenoit qu’il avoit été appelé au 
jugement d’un pair: pourquoi n’en auroit- 
il pas conclu qu’il devoit y afïîfler ? c’efï: 
ainfi que raifonne l’ambition. Cette doc- 
trine devoit s’accréditer d’autant plus 
aifément, que les pairs n'étoient pas allez 
inftruits pour difcuter leurs droits avec 
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avantage , s’il s'élevait quelque diffi- 
culté à ce fujet. Continuellement dif- 
• traits , ils oubliaient leurs prérogatives , 
tandis que le •plirlènrent notait occupé 
que des tiennes. ‘D’ailleurs il fs fîutine 
grande révolution dans le royaume ; & i 
la pairie perdant fes plus pmffans dé- 
fenfeurs avant qu'il fe préfentât une 
occafion de faire le procès à un pair, 
ne frf t plus en état de faire valoir fes 
droits avec le- même avantager . 1 ; 

: 'En effet , le duché d'Aquitaine venoit 
d’être conquis fur les Anglois & uni 
à la couronne. Louis XI devoit bientôt 
s’emparer de la Bourgogne ; êc fon fils 
poffiéda la Bretagne , qui , quoique pairie 
nouvelle, étoit un des plus grands .fiefs 
du royaume, 8t avoit confervé tous les 
droits de fouverainété qui appatenoient 
encore aux anciennes pairies. Il ne. 
devoit plus refter des anciens pairs que 
les comtes de Flandre , dont la feigaeurie 
paffa dans une maifon étrangère , am- 
bitieufe , ôt qui étant affez puilfante 
pour en faire une principauté indépen- 
dante , ne devoit plus rien avoir de 
commun avec les pairs de France. Il 
eft vrai que les nouveaux pairs que 
Philippe-le- Bei &£ fes fuccelleurs avoient 
créés , lifoient dans leurs patentes qu’ils 
étoient égaux en dignités aux anciens 
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pairs ÔC qu’ils dévoient jouir des mêmes 
prérogatives ; mais les efprits s’étoient 
refufés à ces idées. Les nouvelles pairies 
étant attachées à des feigneuries beaucoup 
moins importantes que les anciennes , les 
nouveaux pairs durent être beaucoup 
moins confidérés (33) que les anciens. 
Dans une monarchie , tout ce qui efl 
grand s'abaiffe à inclure que le mo- 
narque s’élève ; l’opinion publique , 
cet arbitre fouverain des rangs &. des 
dignités, qui ne juge de la grandeur que 
par la puifTance, ne confondit point des 
fiefs formés dans la décadence des Carlo- 
•vingiens, avec ceux que la puiffance des 
Capétiens créa. ' 5 

En. devenant la cour des pairs , le 
parlement accrut confidérablement foa 
pouvoir', fa ' confidératioti ÔC fcs espé- 
rances. Malgré la vigilance de Louis XI 
à tout foumettre à fes ordres , cette com- 
pagnie avoit déjà acquis fous Charles 
VIII une grande autorité dans les affaires 
publiques , puifque le duc d’Oiléans , 
depuis Louis XII , lui porta (34) fe§ 
plaintes fur ce que le coqfeil du roi n’exé- 
cutoit aucune des promettes: qui avoient 
été faites aux derniers états : c'étoit en 
quelque forte reconnoître cfue le parle- 
ment étoit le fubftitut ou le délégué des 
états en leur abfence. II eft vrai que le 
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premier préfident , qui étoit attaché aux 
intérêts de la régente , lui répondit que 
la cour étoit compofée de gens lettrés , 
deftinés à juger, ÔC non à fe mêler du 
gouvernement fans la participation du 
roi ; mais il ne rendoit ni le vœu ni les 
efpérances de fa compagnie , qui ne tarda 
pas à fe regarder comme le tuteur des 
rois ôt de leur autorité. 


CHAPITRE: VI. 

t ' ' f ' ' • * 

Réflexions fur le gouvernement qui ré - 
fultoit de la puijjance que les grands 
& le parlement avoient acquife. 

I L fuffit d'avoir quelque idée de la ma- 
nière étrange dont les grands ont abufé 
de leur pouvoir dans tous les pays , pour 
juger des malheurs que deVoit produire 
en France leur afibciation au gouverne- 
ment. Par-tout ils ont brifé les foibles 
obftacles qui s’oppofoient à leur volonté t 
par-tout ils ont fait taire les loix , 8t cru 
qu’eux feuls formoient la fociété< ïl eft 
vraifembîable que la troifième race de nos 
rois auroit éprouvé les mêmes difgraces 
que les deux premières, fi les grands 
avoient été les leuls miniftres ÔC les feuls, 
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dépofitaires de l'autorité royale fous les 
fuccelîeurs de Charles VI ; à force d'en 
abufer, ils n'auroient bientôt pu en tirer 
aucun avantage. Las de fervir ou de 
gouverner un maître inutile , ils dé- 
voient alors fonger à fe faire une puif- 
fance propre Si perfonnelle , Si on au- 
roit vu renaître le gouvernement féo- 
dal , dont le fouvenir leur étoit toujours 
cher. 

C’eft l’autorité que le parlement avoit 
acquife qui détermina le cours des évé- 
nemens qu'on devoir craindre. En oppo- 
fant fes modifications, fes remontrances 
Si le nom des lois aux injuftices des 
grands , il les empêcha de fe livrer à 
leurs pallions avec la jnême facilité qu’ils 
l’auroient fait. Cette compagnie connu 
la néceffité d’avoir des loix puifqu’elle 
en étoit le gardien , Si que ce n’étoit 
que par leur fecours qu’elle pouvoit 
fe rendre puiffante. Elle recueillit dans 
ces chartes Si ces ordonnances informes 
qu'on avoit publiées jufques-là , tout ce 
qu’elle crut qui lui feroit utile , Si 
commença à donner du crédit à ces 
articles épars qui formoient la légiflation 
la plus groffière Si la plus barbare. 

C'eft à cette époque que la puiflance 
légiflative voulut en quelque forte ré- 
parer les torts de fon oifiveté , SC 
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Charles VII ne fit que ce qu’avoit fait 
autrefois Clovis : il ordonna d’écrire 
(i) les coutumes de chaque province, 
St qu'après avoir été examinées St au- 
torisées par le confeil 8t le parlement, 
elles fufient obfervées comme autant de 
loix. On fe hâta de faire des règlemens 
St des ordonancés , mais fans favoir 
l’objet qu’on devoit fe propofer St la 
méthode qu’on devoit fuivre. La France 
avoit manqué de loix : elle en fut bientôt 
accablée ; mais ces loix pour la plupart 
infuffifantes , obfcures St fouvent con- 
traires les unes aux autres , étoient in- 
capables de produire l’effet que le ci- 
toyen en attendoit. Quel jurifconfulte , 
en étudiant notre légiflation , peut fe 
flatter de débrouiller ce chaos , monu- . 
ment de nos befoins St de nos vices , 
de nos gaprices & de notre ignçrance? 

Le parlement auroit été ;en état de 
diriger la puillance légiflative , de lui 
demander les loix les plus falutaires , 
St de lui fournir les moyens les plus 
efficaces pour les affermir , que ç’auroit 
été fans fuccès. Il étpit facile aux grand? 
oui manioiént Ladjorité du roi , de lui 
rendre fufpeâ: un corps qui penfoit qu’il 
était’ quelquefois de fon devoir de dé- 
fobéir, St qui en feignant de faire 
obferver les loix, pouvoit ravir au lé- 
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giflateur le droit d’en faire. Sous pré- 
texte de fervir le prince, les magiftrats 
n’auroient pas fouflfert qu’on eût établi 
une règle qui auroit été contraire à 
leurs intérêts particuliers. Avant que 
nos rois eulTent acquis le, droit de lever 
arbitrairement des impôts , ÔC quand ils 
étoient obligés de traiter avec leurs fu- 
jets pour en obtenir des fublides , ils 
confervèrent précifément tous les vices 
de leur adminiftration , pour en faire 
une efpèce de commerce. Ils vendoient 
les loix ôcla fuppreiïion de quelque abus, 
à condition qu’on leur donneroit un fub- 
lide ; mais pour que la fource des fub- 
fides ne tarît pas , il falloit laifler fubfifter 
les abus 8t faire méprifer les loix qui les 
profcrivoient. Quand nos rois n’eurent 
plus aucun motif pour conferver cette 
malheureufe politique , qui a perpétué 
pendant fi long-temps nos défordres 8C- 
nos malheurs, les grands crurent qu’il 
étoit de leur intérêt de l’adopter ; 8t 
fous les fucceficurs de Charles VI à 
qui on ne conteftoit aucune prérogative, 
on vit encore les mêmes abus , qui 
n’auroient dû fubfifter que dans le temps 
où la puiftance royale étoit anéantie. De 
ces abus qui rendoient le crédit des 
grands odieux 2>C incertain, de l’im- 
puiftance des loix , qui empêchoit les 
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magiftrats d'agrandir leur autorité , il 
réfulte des intérêts bizarres ët une con- 
duite extraordinaire. 

Ces deux fa&ions qui fe balançoient 
ëc fc tenoient mutuellement en échec , 
fentirent que pour fe rendre plus puif- 
fantes, elles dévoient fe couvrir du nom 
du roi , ët ne fe propofer que fou 
avantage. Peut-être ne fe rendoient- 
elles point compte à elles-mêmes de 
l'ambition fecrète qui les faifoit agir ; 
mais n’eft il pas évident que fi l'une fût 
parvenue à humilier l’autre , elle n’auroit 
pas tarde à montrer fes vrais fentimens , 
ôt à s'emparer de la puiiTance publique ? 
On vit les grands porter des loix au 
nom du roi , ëc les magiftrats les rejeter 
ou les modifier au nom du roi ; c’étoit 
une efpèce de combat entre la puif- 
fance a&ive des uns , ët la puiiTance 
d’inertie ou de réfiftance des autres. 
Les grands vouloient dominer la nation 
par le prince ; ët fans fe foucier de la 
nation , le parlement defiroit que le - 
prince eût befoin de lui. Si le roi étoit 
habile , ët jaloux de commander par 
lui-même, il lui étoit aifé de fe fervir 
de leur rivalité pour les contenir ët les 
forcer tous deux à obéir. 

Tandis que les grands & le parle- 
ment fe conduiraient par des vues fi 
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capables de les perdre , &. fe flattoient 
en quelqwe forte de trouver toujours 
un prince qui leur abandonneroit fon 
pouvoir , quel moyen reftoit-il à la na- 
tion pour recouvrer fes anciens pri- 
vilèges , &L voir renaître des états-géné- 
raux, qui en perfectionnant leur police, 
puffent faire fleurir le royaume ? C’étoit 
en vain qu’un grand nombre de citoyens 
gémilfoient fous une adminiftraton qui 
n’étoit foumife à aucune règle. On avoir 
beau -murmurer contre les impôts dont 
l’état étoit accablé , & penfer avec Co- 
mines que les impofltions qui n’avoient 
pas été confciities par les états-généraux 
étoient autant d'exa&ions injuftes : com- 
ment les citoyens auroient-ils encore pu 
faire entendre leurs plaintes, ôt con- 
traindre le gouvernement à confulter la 
nation? La noblefle attachée aux grands 
qui gouvernoient 8t qui favorifoient 
( 2 ) fes injuftices, craignoit prefqu’autant 
qu'eux ces grandes aflemblées , qui après 
lui avoir reproché fa tyrannie , auraient 
vraifemblablement demandé qu’on la 
réprimât. Le pailetnent qui fe trouvoit 
à la tête du tiers- état, comme les grands 
-à celle de la noblefle , n’avoit pas oublié 
les affronts que lui avoient faits autrefois 
les états- généraux ; il empêchoit par fes 
remontrances que les plaintes du peuple 
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ne devinflent affez fédirieufes pour in- 
timider le gouvernement, ÔC il étoit 
ainfi le garant de la docilité de cet 
ordre. Avec de pareils fecours , il ne 
falloit pas beaucoup d’art pour faire 
perdre à la nation le fouvenîr de fes 
privilèges , ÔC l’accoutumer peu-à-peu à 
l'ouffrir fans fe plaindre. 

La France paroiiToit deftinée à obéir 
à un pouvoir arbitraire ;«ôc elle y auroit 
été conduite fans éprouver d’agitation 
violente, fi le prince eût toujours eu une 
conduite allez adroite pour contenir les 
grands par les magiftrats ÔC les magiftrats 
parles grands; mais à quelles infortunes 
nos pères étoient - ils cotndamnés , s’il 
montoit fur le trône , des rois foibles , 
ÔC qui ne connoiiTant pas le danger qui 
les menaçoit , abandpnneroient le foin 
de leur autorité ? Dès - lors toutes les 
partions dévoient acquérir un nouveau 
degré d’aftivité. Toutes les arrière-vues 
des grands ÔC du parlement dévoient 
fe montrer à découvert , ÔC produire des 
défordres d’autant plus grands , que 
chacune de ces fa&ions étant incapable 
de fe conduire ÔC d’être unie par un 
intérêt général, devoit produire des ca- 
bales ÔC des partis derterens , dont le 
choc pouvoit renverfer les fondement 
de l’état. 

Si 
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Si la France avoit continué fous les 
fucceffeurs de Louis XI à ne s'occuper , 
comme elle avcit fait depuis Hugues 
Capet , que de fes affaires domeftiques, 
St que des événemens extraordinaires 
n’eulîent pas , pour ainfi dire , changé 
eu un jour fes mœurs £t fon caraéfère ; 
peut-être que la nation feroit. fortie de 
fon affoupiffement au bruit qu’excitoient 
les querelles des grands. Mais un nouvel 
ordre de chofes aîloit s’établir dans 
l’Europe. Les peuples jufqu'alors fc- 
par.és , 8t qui n’avoient prefque aucune 
communication entre eux, alloient unir, 
partager , joindre 8t divifer leurs in- 
térêts , plutôt pour fe détruire mutuel- 
lement que pour travailler à leur con- 
fervation. De nouvelles connbiffances 
avec de nouveaux arts étoient près de 
s’établir chez tous les peuples ; £c la 
religion, menacée par des ennemis puif- 
fans , ne devoit plus paroître qu’armée 
des flambeaux St des poignards du fa- 
natifme- , Il me rcfte à examiner quel 
fut le fort du prince / des grands , du 
parlement & 'de la nation entière , pen- 
dant la révolution que l’Europe fouffrit. 

» : ‘ ■ 

\ i ft ^ • c ; ' , ; 

Fin du livre Jixième. 

■ 

'Tonte 1IL‘ r- - V 
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REMARQUES 
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PREUVES. 



LIVRE CINQUIÈME. 



CHAPITRE PREMIER. 


(1) Voyez le cinquième chapitre dit 
livre précédent , où j’ai parlé allez au 
long de la décadence du pouvoir des 
eccléfiaftiques. Différentes occupations 
m’ont empêché, jufqu’au commencement 
de 177 1 , de fonger à mettre en ordre 
les remarques 8t les preuves d’un ou- 
vrage qui étoit fait depuis plufieurs 
années ; 6C j’avoue que ce n’eft qu’à 
contre-cœur que je prends la plume 
pour travailler encore à Phiftoire d’ui* 
peuple frivole , inconfidéré , que fa pa- 
tience, fon engouement, fou luxe S > C 
fou amour de l’argent ont peut-être 

rendu incorrigible. Je cède aux folli- 

♦ * * 
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citations de mes amis : ils penfent que 
tout n'eft pas obfoiument défefpéré ; 8t 
puifqu’ils le veulent , je vais continuer 
à m'occuper des fautes de nos pères. 
Si nous pouvons encore en profiter pour 
les réparer , mon travail ne fera pas 
inutile ; & j’aurai rendu à ma patrie 
le fervice le plus important. Si nos maux 
font fans remède , parce que nos âmes 
font avilies & corrompues , on me 
fait efpérer que notre hiftoire pourra 
fervir de leçon aux peuples qui ne fonr 
encore que fur le penchant du précipice ; 
en voyant nos malheurs , ils apprendront 
à en craindre de pareils pour eux , Sc 

} >eut-être feront-ils des efforts utiles pour 
es prévenir. ■ * 

(z) « Sitque volentes eumdem comi- 
» tem ( Andegavenfem ) hujufmodi fuæ: 
» probitatis & præcellentium merito- 
» rum obtentu honoribus promovere 
» præcipuis , ÔC non minus regni noftri 
» folium veterum dignitatum ornatibus 
» reformare , comitem ipfum de gratiæ 
» noftræ abundantiâ & plenitudine regiae 
» poteftatis præfati regni noftri, crea- 
» mus & promovemus in paretn , S > C 
» paritatis hujufmodi dignitatem Ànde- 
>j gaviae comitatui annexentes , præfen- 
n tium tenore ftatuimus ut tam in fe- 
» quàm fuccefforibus ejufdem comitis 

Vij 


Digitized by Google 



ii6 Remarques 
» Andegavenlis, qui pro tempore fureint, 
» pro cjufdetn regni perpetuis honoritnis 
» habeatur , omniumque paritatis ejuf- 
»■ dem, quemadrnodûm diligens ÔC fidelis 
» dux p.urgundiæ compar ejus jure Si 
» prærogativâ lætetur. » Lettres d’érec- 
tion dit comté d'Anjou en pairie. :Eiles 
font cl u mois de Septembre 12.97. Le 
duché de Bretagne 6c le comté d'Artois 
furent érigés en même-temps en pairie, 
ÔC les lettres de Phiiippe-le- Bel leur at- 
tribuent les mêmes prérogatives. 

C’eft dans le même efprit que Louis 
X érigea le comté de Potiers en pairie , 
pour Philippe ion frère. » Quod nunc 
» in perpetumn diétus Phîiippus , ejuf- 
» que fucceffores comités Piéfaveniès qui 
» pro tempore fuerint , pares iînt Fran- 
» ciæ, ôi aliorum Franciæ parium præ- 
» rogativis, privilegiis-, libertatibus per- 
»'j[ïetp^tüà gaüdêami&C utantur.u Voyez 
les lettres par lefquelles Piiilippe-le- 
Long & fon frerè Charles- le- Bel éri- 
gèrent en pairie le comté d’Evreux , 
la baronnie de Bourbon , 1 e comté de la 
Marche. Ces pièces ont depuis fervi 
de modèle à toutes les ére&ious fui- 
vtvntes ; 8t les nouveaux pairs n’ont 
jamais foupçonné que’ leurs droits dif- 
paroîtroient fuccefiîvement , à mefure. 
que -l’autorité royale feroit des progrès 

i- ■ 
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aux dépens de la liberté de la nation. 

Il eft allez bizarre qu’en faifant des 
efforts continuels pour faire oublier les 
prérogatives des fiefs & ruiner les grands 
vaffatix , nos rois créaifent cependant 
de nouveaux pairs , auxquels ils attri- 
buoient tous les droits de l'ancienne 
pairie. Ne {oyons pas étonnés de cette 
bizarrerie. Dans tous pays où le gou- 
vernement ffa aucune règle fixe , les 
pal'fions les plus oppofées entre elles 
doivent gouverner fucceffivement : & il 
ne peut en réfulter que la politique la 
plus déraisonnable : aujourd'hui l’ambi- 
tion ou l'avarice décidera de tout , &. 
demain ce fera la vanité ou la prodigalité. 
Les fucceffeurs de S. Louis afpirèrent à 
un pouvoir arbitraire , parce qu'il eft 
doux de ne trouver aucun obftable à 
fes volontés ; ainli ils vouloient écrafer 
tout ce qui étoit puiflant. Mais parce 
qu’ils étoient vains, & que l’ancien gou- 
vernement les avoit accoutumés à juger 
de la grandeur du fuzerain par celle 
de fes’vaffaux, ils vouloient encore 
faire des grands. 

(3) Perfonne ne doute que Hugues- 
Capet ôt fes premiers fucceffeurs ne 
donnaffent des apanages à leurs enfans 
puînés ; ÔC il eft prouvé par tous nos 
monumens, que ces terres diftraites du 
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domaine du roi , ÔC regardées comme des 
propres , paffoient aux filles mêmes , ÔC 
par conféquent dans les maifons de fei~ 
gneurs auxquels elles étoient mariées. J’ai 
fait voir dans les remarques des livres 
précédens , que l’inaliénabilité des terres 
de la couronne n’étoit qu'une chimère 
avant les états de 1356. Ne faut-il pas 
conclure de cette doêtrine que fous les 
premiers Capétiens , les apanages donnés 
aux princes puînés étoient diltraits pour 
toujours de la couronne? Pourquoi les 
rois auroient-ils cru qu'ils pouvoienr 
aliéner pour toujours leurs domaines en 
faveur des étrangers , ÔC qu’ils ne le pou- 
voient pas en faveur de' leurs enfans , 
pour lefquels ils dévoient avoir plus 
d’affe&ion ? 

Alfonfe , comte de Poitou ÔC d'Au- 
vergne , étant mort fans enfans, fon frère 
Charles , roi de Sicile , fe porta pour 
fon héritier ôc intenta procès à Philippe- 
la- Hardi fon neveu qui s’étoit emparé 
de la fucccflîon. Les raifons que Charles 
allègue pour défendre fes droits, prouvent 
qu'on ne mettoit alors aucune différence 
entre les terres diftraites du domaine du 
roi , ÔC les autres natures de bien. Mais 
on m’objeâera qu'il perdit fon procès. »- 
» Quod de generali confuetudine hac- 
» tenus à multis generationibus regera 
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» plenius obfervari , cum donatio quæ- 
» cumque hæreditagii procedit à do- 
» inino rege uni de fratrifeus fuis dona- 
» toris ipfo fine hærede proprii cprporis 
w viam univèrfæ carnis ingrcflo , dona- 
■» tiones ipfæ ad ipfum donatorem aut 
» ejus hæredem fuccedeutem in régna 
î> revertuntur pleno jure. » Arrêt du 
parlement. On le trouve dans le gloflaire 
de M. Ducange ,. au mot apanare : remar- 
quez les claufes uni de fratribus fuis.... 
fine hccrede proprii corporis. Il falloit 
donc, pour que la fubftitution en faveur 
du roi eût lieu, que ce fût le prince 
même qui avoit reçu l’apanage, qui ne 
laiiîat aucun héritier ou aucun enfant. 
Sine hærede proprii corporis , prouve 
évidemment que les filles n’étoient pas 
exclues ; car elles ont toujours été com- 
prifes fous le nom d’héritier depuis l’é- 
tabliffement du gouvernement féodal v 
& je pourrois placer ici cent autoriés 
qui ne laiffent aucun doute. 

* Philippe-le-Bel , dit du Tillet, or- 
donne par fon codicille que le comté de 
Poitiers , dont il avoit apanagé fon fé- 
cond fils , connu depuis fous le nom de 
Philippe-le-Long , feroit réverfible à la 
couronne au défaut d’hoirs mâles. Les 
apanages paffoient donc aux filles , puif- 
que Philippe-le-Bel croit qu’il eff nécef- 


Digitized by Google 



>40 Remarques 
faire de les exclure par une claufe 
exprefle. L’exemple que donna ce prince 
ne devint point une règle générale de 
notre droit ; on ne porta point une loi. 
Sous fes fuccciïeurs, les filles continuè- 
rent à hériter des apanages donnés à 
leurs pères. Nous en trouverons la preuve 
dans le diplôme par lequel Philippe- de- 
Valois confère les comtés d'Anjou 6C 
du Maine à fon fils Jean. » Si ledit Jehan 
» notre fils trépafîoit de ceft fiècle, nous 
» furvivaus à lui , St de lui ne demeu- 
» rant hoir malle, mais feulement fille 
» ou filles , en icelui cas les comtés 
» d’Anjou St du Maine revenront à 
» nous St au royaume de France; St 
» la fille , fi elle étoit feule ou l’aifnée , 
» s'il y en avoit plufieurs , emporteroit 
» fept mille livres tournois de terre ou 
» de rente à value de terre ; St la fe- 
» conde auroit deux mille de terre ÔC 
» cinquante mille livres tournois pour 
» une fois.... ni plus grand droit ne 
» pourroient lefdites filles demander ni 
» avoir en la fuccefiion dudit Jehan 
» noftre fils , quant en cely cas les 
» comtés d’Anjou St du Maine reven- 
)) dront au dit royaume de France ». 

Le filles continuèrent à hériter des 
apanages donnés à leur branche ; elles 
eurent même le droit d’en demander 

pour 
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pour elles St j'en trouve la' preuve in- 
conteRable. dans l’edlt du mois d’Oéfobrc 
1374, par lequel Charles V règle la 
portion héréditaire que chacun deifes 
enfans doit avoir après .fa .mort. » Voit- 
» Ions St ordonnons que Marie noRre 
» fille foit contente de cent mille francs' 
» que nous lui avons ordonné donner. 
» eu mariage gvcc tels eftorctncris St; 
w' garnifons comme il appartient -à ‘ £!îb % 
» de France , St pour tout droit de 
« partage ou apanaige que elle.pourroit 
« demander en nos terres St feigncu- 
« ries. « Il donne foixante mille, livres 
à fa fécondé fille aux njêmes conditions.' 
Cette autorité eR fi claire St.fi préciéufe, 
qu’elle n’a befoin d'aucun commentaire. 

La mafcuîinité des apanages n’cR l’ou- 
vrage d’aucune loi particulière ; c’eR une 
coutume dont Philippe-le Bel a dom:é 
le premier exemple , St que nous avons 
énuii regardée comme, une bi facrée. 
Elle ne commença à s’accréditer qu’a- J 
près que les états de 1356 eurent forcé 
le Dauphjin , pendant la prifou de fon 
père, à déclarer que les domaines de la 
couronne feroient déformais inaliénables, 
ce Avons promis St promettons en bonus 
)> foy aux gens des dits trois états que 
« nous tenons, garderons St deffendrons 
v de tout noRre pouvoir , les hautef- 
Torrie Til. X 
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» fes , noblelTes , dignités - , franchifes 
» de la di&e courotme , ÔC tous les 
» domaines qui y appartiennent 8c pe- 
» vent appartenir , & que iceux nous 
» ne aliénerons ne 11e foufferrons eftre 
» aliennez ne effrangiez. » Ordonn. du 
mois de Mars i $$6 , art. 4/. Cet article 
ne fut pas mieux obfcrvé que les autres 
de la même ordonnance. Les rois ne 
vouîoient être gênés par aucune règle , 
Sc leurs favoris 11e foufFroient pas pa- 
tiemment qu'on leur défendît de piller 
l’état. L'inaliénabilité des domaines , 
& , par une conféquence naturelle , la 
itiafcul'nité des apanages ont enfin fait 
fortune. Les gens-de-robe fe font dé- 
clarés les proteéfeurs de cette do&rine 
avec un zèle qui enfin a triomphé de 
la prodigalité de nos rois ôt de l'avidité 
de leurs ccurtifans. Il a fallu recourir 
à des fu b ti lires , St ôn a imaginé les 
engagemens ÔC les échanges. C’efl: mi- 
préjugé bien ridicule qui nous attache 
à la loi de l’inaliéfiabiliié du. domaine. 
Elle étoit fige quand les états la deman- 
dèrent ; on le flartoit que le roi , riche 
de fes propres terres , fi' on ne lui 
permettoit pas de les aliéner , pourroit 
fuffire à fes befoins , ne demanderoi't 
plus de fubfides fi confidérables à fes 
peuples, ou les demanderoit plus rare-*- 
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ment : mais depuis que les rois font 
parvenus à établir arbitrairement des* 
impôts , cette loi fi vantée eft penii- 
cieufe , ou pour le moins inutile. 

(4) Voyez à ce füjet dans les ordon- 
nances du Louvre, -T. 1 , p. 551 , les f 
lettres de Louis X du 14 Mars 1514 ^ 
par lefquelles il confirme les privilèges: 
des Normands. Il s’engage pour lui 
fes fuccefleurs à rétablir les monnaies r 
fur le pieds qu'elles étoient fous S. Inouïs, 
St à n’exiger que les fervices établis: 
par les coutumes anciennes , p. 5157. Sufi 
les remontrances des nobles de Bourgo- 
gne , des évêchés de Langres St d'Au- 
tun , St du 1 comté de ForefLi le roi 1 
s’engage pa^ fon ordonnance du mois 
d' Avril 1315 , à ne faire aucune acqui-, 
fition dans les terres des feigneurs , ou; 
s^il acquiert des fiefs , il .en fera acquit- 
ter les fervices. ' Le drbù- de faire, la 
guerre eft confirmé aux nobles. Le roi 
ne pourra convoquer pour la guerre 
que fes vaflaux immédiats. On rétablira 
les monnoies de S. Louis, ÔC les jufti-. 
ces des leigneurs feront refpectées par 
les officiers royaux , p. 561* L’ordon-; 
nance du iç Mai ; 1315 , ordonne der 
faire des recherches pour s’ioflruire de; 
la forme- du gouvernement fous S* Louis 
ÔC la rétablir , p. 567V- L'ordonnance du. 
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17 Mal 1315 dit la même choie que 
les précédentes. Le fixieme article en 
eft remarquable. Les feigneurs ayant 
toute juftice , ou leurs officiers , auront 
la connoiiïance de toutes les obligations , 
même de celles qui auront été paiiees 
fous le fcel royal. « Executionnes vero 
» litterarum , &C cognitiones defcen- 
» dentes ab eifdem fuper obligationibus 
» quibufcumque , fub noftris figillis con- 
» fe&arum , eifdem in terris corum , 
» ubi omnimodam habent jufutiam , 
» præterquàm in debitis noftris , vel 11 
» negligenter defeétivi fuerint , concc-s. 

dimus faciendas. » Que cette doctrine 
étoit. contraire à ce que les praticiens 
avoient établi au fujet.des cas royaux , 
&; au droit de prévention qu'on avoit 
attribué aux juges royaux ! . 

P. 573. L’ordonnance de Mai 1315 
permet aux feigneurs- de donner des heis 
à des nobles , pourvu que leur lsi- 
gneurie n’en foit pas trop diminuée ; 5 C 
ordonne de refpe&er les juftices parti- 
culières , &c. Cette ordonnance lut 

fuivie d'additions données peu de jours 
après ; il y eft dit que les nobles pour- 
ront donner fur leurs fiefs des perdions- 
annuelles à leurs fqrviteurs nobles èt ro- 
turiers , pourvu que le fief n'en loit 
pas trop diminué, On ajoute que les 
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hommes que le roi donnera aux fci- 
gneurs pour deffervir les fiefs qu’il pof- 
fcdera dans leur mouvance , feront tenus 
de leur obéir ; à faute de quoi les fei- 
gncurs pourront faifir le fief poflédé 
par le roi, 587. Lettres-patentes du zi 
Juillet 1315 , en faveur des habitans de 
Normandie. Les anciens privilèges des 
fiefs font rétablis, « Aucun ne obeilTe à 
» ceux qui en noflre nom auront voulu 
» prendre denrées quelconques , pour 
» nos garnifons &C néceffités , fi ils n’ap- 
» portent lettres - patentes fcellées de 
)> notre feel ou du maiftre de noflre 
» hoftel. Et jaçoit qu'ils apportent 
w lettres de nous , ou du dit maiftre, ils 
r » foiertt tenus appeler la juftice du lieu, 
» ÔC faire prifer par loyaux hommes 
‘ » les denrées , & payer le prix qui en 
» fera trouvé , avant qu’ils les etnpor- 
» tent. Et qui' fera le contraire, foit 
» arrefté par cil à qui il appartiendra à 
» eux corriger. » P. 616 , lettres de 
- Janvier 1315 , qui rétabliffent les fei- 
gneurs de Languedoc dans le droit de 
donner des fiefs aux églifesfans araonif- 
fement, 6c aux roturiers fans droit de 
franc fiefs : p. 688, ordonnance de Juin 
1317 , fur les remontrances des habitans 
d'Auvergne. Elle ne prouve pas moins 
que les pièces précédentes , quelle force 
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les anciens préjugés confervoient , Si elle 
n’efl pas moins favorable au gouverne- 
ment , ou plutôt à l'anarchie des fiefs. 

Toni. IL p. 6 1. Lettres-patentes de 
Philippe-dc-Valois , du 8 Février 1330, 
pour permettre dans le duché d’Aqui- 
taine les guerres privées , mais à condi- 
tion qu’elles féroient déclarées dans les 
formes , & acceptées par ceux à qui elles 
feroient faites , Si qu'elles cefleroient 
pendant que le roi feroit en guerre contre 
fes ennemis. De plus les proclamations , 
les contraintes Si. les autres formalités qui 
dévoient précéder ces guerres , dévoient 
être faites par le miniflère des fénéchaux 
royaux , Si non par les officiers des fei- 
gneurs hauts jufticiers ; fi ce n’efl au 
refus Si par la négligence des officiers 
du roi. Pa£. 55 2 , 'le 9 Avril 1352, le 
roi Jean renouvelle l’ordonnance de 
St. Louis , nommée la quarantaine le 
roi , touchant les guerres privées. 

Au fujet des gardiens Si des fauve- 
gardes dont je parle dans mon ouvrage, 
voyez dans les ordonnances du Louvre , 
T. 5 , p. 4. les lettres du 6 Mai 1357 , 
par lesquelles Charles V donne des gar- 
diens au prieur de Pompone. Ces gar- 
diens étoient nommés pour protéger les 
biens des cliens , les défendre de toute 
injure , Si punir leurs ennemis. Ils fai- 
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foient pofer fur des poteaux la fauve- 
garde royale , St aflignoient devant les 
juges royaux ceux qui avoient fait quel- 
que tort à leur client. Si les coupables 
11e comparoilfoient pas , on leur faifoit 
la guerre , & il ctoit ordonné , « omni- - 
j) bus jullicialibus St fubditis ncftris , 

» dante tenore prefentium in mandatis , 

» ut prefatis gardatoribus in predi&is St 
i) ea tangentibus , pareant cfficaciter St 
» intendant , preflentque auxilium , fa- 
- » vorem St confilium , fi opus fuerit , 

» St fuper hoc fuerint requifiti. » Ces 
lettres de fauve- garde devinrent très- 
communes fous les Valois. 

Tandis que les préjugés de la nation 
fe montroient avec tant de force , St ' 
qu’on vouloit réduire les fils de Philippe- 
le-Bel à n’être encore que les gardiens 
St les confervateurs des coutumes an- 
ciennes , on leur attribuoit quelquefois 
une autorité defpotique qui peut chan- 
ger à fon gré toutes les coutumes , 8 t 
iuppléer à toutes les formes ufitées. Je 
n’en citerai pour exemple qu’un arrêt 
du parlement qui , fous le règne de 
Charles- lç-Bel , adjugea le comté de 
Flandres à Louis , comte de Nevers. 

« Philippus quondam rex Franciæ St 
» Navarræ , ad requifitionem diéfi co- 
n mitis Flandriæ defunéti St diûarum 

X LV ' 
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» un r fi il m , automate regiâ St certâ 
» fcientiâ npprobâvèrat 8t confirmave- 
» rat , cu'm interpofîtioné deçreti fui , 
»> Sc proiûmtiatione fa&a prærrîifla , fi 
i) pofle fieri , &t valida cfie , tollendo 
»' confuerudiiies contrarias., fi quæ ef- 
» fent , 8t fupplendo de plenitudin* 
» poteftatis omnem defc&um , fi quis 
» for fi ta a cllet. » Cette pièce eft rap- 
portée par M. Lancelot , p. 302 , du 

'Recueil des pièces concernant la pairie. 

' On voit que la nation fentoit la nccef- 
fité d’une puiflance légiflative , St étoit 
effrayée de la voir toute- entière entre 
les plains du roi. De- Là s’eft formée 
parmi nous cette opinion généralement 
reçue , que le roi cft fouverain légis- 
lateur y triais qu’il cft obligé d'obéir 
aux loix fondamentales ; St par ce gali- 
matias , nous nous flattons d’être venus 
à bout de difiinguer le defpotifme de la 
monarchie. Nos gens-de-robe , qui ont 
rédigé toutes ces fottifes en fyftême , 
n’ont pas vu qu’un peuple n’eft pas 
libre , dçs-qü’il ne fait pas lui- même fôs 
loix ; 8t que ce que nous appelons la 
monarchie , 11 ’cftque le premier échelon 
du defpotifme. Ils n’ont pas compris 
qu’il cft de l'elTence de la puiflance 
légiflative de pouvoir abroger les an- 
ciennes loix , comme d’en faire de nou- 
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velles. La gêner par des bornes , c'eft 
vouloir qu’on ne puiiïc appliquer .de 
remède efficace aux maux préfens ; c’eft 
vouloir qu’on flotte toujours entre l’anar- 
chie & la tyrannie. 

(5) Philippe- le- Bel, fit en Octobre 
3294, une ordonnance pour établir la 
reine régente , dans le cas que. fon fils 
fût mineur en montant fur le trône , 
&. demanda à plufieurs grands feigneurs 
la garantie de cette ordonnance. Il y a , 
dit M. du Puy , Traité de la majorité de 
nos rois , p. 14^ > dans le tréfor des 
chartes , numéro 5 , treize lettres d autant 
de grands qui approuvent la régence de 
ladite reine , & qui promettent de l’en- 
tretenir 8C faire obferver. Ces ai.urc— 
mens datés de 1299 & 1300, font 
fcellés par l'archevêque de Rheims , 
l’évêque de Châlons , l’évêque de Beati- 
vais , Charles , comte d’Anjou , Louis-, 
comte d’Evreux , Robert , comte d’Ar- 
tois , Robert , duc de Bourgogne, 
chambrier de France , Jean , duc de 
Bretagne , Jean , comte de ^ Dreux , 
Hues de Chaftrllon , comte de Blois , 
Hugues le Brun , comte de la Marche , 
Robert , comte de Boulaighe , Guy , 
comte de S. Paul , bouteiller de 

p j-g 

Phili’ppe-le-Long ayant des différends 
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avec le comte de Flandres au fujet de 
quelques articles du traité de paix conclu 
entre ce comte 8c Philippe- le- Bel , le 
pape Jean XXII fut choi/i pour arbitre , 
& les pairs déclarèrent qu’ils s’enga- 
geoient à ne donner aucun -fecours au 
roi dans le cas qu’il violât quelque article 
convenu par la médiation. Voyez dans 
le Recueil des pièces concernant la 
pairie , p. 196. Declaratio parium Francité 
de non ajjïflendo nec feryitia pricfiando 
régi Gallix. Dans le tnênié recueil , p. 
204 , on trouve des lettres du comte 
de Valois du 27 Juin 13 19 , au fujet 
de cette déclaration ; &. il eâ vrai qu’il 
dit qu’elle eli nouvelle & contraire aux 
coutumes : combien que en dit conjeil 
foient aucunes chofes contenues étranges 
& non accoutumées de rois , ne de lignage , 
ne de pairs de France. Il faut , je crois , 
fe garder d’être de l’avis du comte de 
Valois qui ignoroit nos antiquités , ou 
qui , dans ce moment , avoit quelque 
raifon de flatter le roi. Dans le traité 
que S. Louis fit avec l’Angleterre , les 
deux puiflances nommèrent des confer- 
vateurs ou des gardiens qui s'engagèrent 
à fervir contre leur feigneur , s’il violoit 
quelque article du traité. Voyez le 
Corps diplomatique de Dumont. On re- 
trouve encore la même flipulation dans 
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.k traite de 1259 entre les memes puif- 
fances. Cet engagement des conferva- 
teurs étoit toutes • fait dans 1 elprit du 
gouvernement féodal. Puifqu il y avoit 
des cas où le vaftal étoit autorifé à 
faire la guerre à fon fuzerain , 8t que 
S. Louis' en convient lui-même dans fes 
Etablijftmens ; puifque le comte de 
Valois voyoit tous les jours le roi en 
gnerre contre quelques pairs de. fon 
royaume , pouvoit-ii de bonne -foi re- 
garder la déclaration qu’on lui deman- 
doit , comme une nouveauté étrange 
& contraire aux coutumes ? On court 
rifque de fe tromper fouvent , fi on n'a 
pas l’art de découvrir dans nos mouu- 
mens anciens ce que la flatterie y met 


quelquefois. 

Il feroit inutile de m’étendre plus au 
long pour prouver une vérité dont 
prefque perfonne ne peut douter. On 
lait que l’ufage des confervateurs a 
fu b lifté en Europe long -temps après 
l’avénement de Philippe -de -Valois au 
trône. Voyez ce que j’ai dit la-delîùs 
dans le droit public de l'Europe , 
chap. 2. 

(6) « Au roy feul &. pour le tout 
» appartient donner & octroyer fauve- 
» garde & grâce à playdoyer par 

» procureur y & lettres d’état , & uow- 
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» litations 6c légitimations. Au roy ap- 
» partient feul & pour le tout de' faire 
» rémilîion de crimes ÔC rapels de bans. 
» Si. le roy a fait grâce & rémi/Tion de 
» crime avant condamnation & bannif- 
» fement , enfuite nul autre Sr. pair , 
» ne autre baron ne peut puis con- 
» noître du cas , ne foy entremettre 
>J en aucune manière. Au roi feul 8c 
jj pour le tout appartient amortir en 
jj tout fon royaume , à ce que les 
j> chofes puiffent être dites amorties ; 
» car fuppofé que les pairs , barons &C 
» autres fujets du roy amortirent pour 
jj tant comme il leur touche ce qui eft 
jj tenu d’eux , toutes voyes ne peuvent 
jj ne doivent les chofcs par eux amor- 
jj ties avoir effet d’amortillement , juf- 
>j qu'à ce que le roy les amortiiTc ; 
jj mais peut le roy faire contraindre 
jj les polîèflëurs de le mettre hors de 
jj leurs mains dedans l’an , £>t iceux 
jj mettre en fon domaine fi ils ne le 
jj font. Au roy appartient feul pour 
jj le tout en fon royaume Pc non à 
jj autres à oélroyer ÔC ordonner toutes 
jj foires Pc tous marchés; 8>C les allans,' 
jj demeurans Pc retournans font en fa 
jj fauve-garde Pc prote&ion , Pce. jj 
On voit pas cet arrêt combien les 
grands feigneurs avoient de peine à 


\ 
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renoncer à leurs prérogatives féodales. 
Certainement le parlement ne l’auroit 
point porté en 1371, fi on n’avoit pas 
encore contefté au roi le droit qu’on 
lui attribue ici. Je remarquerai en paf- 
fant , que cette pièce fait très-bien con- 
noître l’efprit du parlement dont j'ai 
déjà eu occafion de parler dans les livres 
précédens , 6c qui ne tendoit qu’à hu- 
milier les grands. Jamais il n’a dit plus 
vrai , que lorfque dans ces derniers 
temps 8c avant que d’être calTé , il s'eft 
encore glorifié, dans fes remontrances , 
d'avoir travaillé fans relâche à établir 
le pouvoir arbitraire qu’il efpéroit de 
partager , ôt dont il a été enfin la 
viftime. 

(7) J’ai rapporté dans les remarques 
4 6c 5 du livre 4 , chapitre 3 , plu- 
fieurs autorités pour prouver que les 
prédéceïïeurs de Philippe - de - Valois 
n’avoient pas le droit d’ctablir à leur 
gré de nouveaux impôts : j’aurois pu en 
aïjouter mille autres , fi cette queftion 
étoit, douteufe. Pour faire connoître 
quelle étoit à cet égard la fituation 
des chofes fous le règne ide Philippe- 
de- Valois , il fuffira de rapporter ici 
l’ordonnance de ce prince du 17 Février 
1349. « Nous ayens fait montier 6C 
» expofer à nos amez les bourgeois SC 
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y> habitans de noftre bonne ville de" 
» Paris, les grans êc innumerables frais, 
» rnifes ÔC defpens deffus dits fupporter... 
» ont libéralement vpulu accordé 
» pour toute leur communiré , eue fur 
» ce premièrement bonne délibération 
» advis , que par Pefpace d’un an 
» entièrement accompli , Ôte. » 

Il eft dit enfuite à quelle Condition on 
accorde ce fubfide annuel. i°. Philippe-' 
de-Valois renonce , tant pour lui que 
pour la reine 5 c fe s enfans au droit 
de prife dans Paris & dans les biens 
des Parlfiens. J’ai déjà parlé de ce droit 
odieux auquel on avoit cent fois re- 
noncé , qui fubfiftoir , St qui bien loin 
de diminuer , étoit devenu au contraire' 
plus confidérabic ; les officiers de la 
rnaifon du roi ôt les juges mômes du 
parlement l’ayant étendu jufqu’à eux. 
2°. Les habitans de Paris ne feront tenus 
d’aller ni d’envoyer pendant ladite année 
à l’ûft pour arrière-ban , quand mêmes 
ils tiendroient des fiefs. 3 0 . Tous les' 
emprunts , tant au nom du roi ÔC de 
la reine , que de leurs enfans , céderont. 
4 0 . Pendant que l’impofition convenue 
fera levée , les héritages que les bour- 
geois de Paris pofsèdent dans tout le* 
royaume , ne feront fu jets à aucune 
autre Jubvention. « Si voulons & oc- 
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» trcyons par ces préfentes , de noflre 
» grâce efpecial aux dis bourgeois que 
a cetre aide ou o&roy que fait nous 
» ont de ladite impofitioti , ne porte ou 
» puifle porter au temps avenir aucun 
m préjudice à eulx &C aux mcftiers de 
>) ladite ville-, ne 'à leurs privilèges , 

» libertés & franchifes , ne que par 
>i> ce nouvel droit nous foit acquis 
» contre eux , ne âufli à eux contre 
»> nous , mais le tenons à fublide gra* 

» cieux. » 

On verra dans les chapitres fuivans , ot’t 
j'e parlerai des états de 1355 ÔC 1356, ' 

combien la nation étoit jaloufe du droit 
d’accorder librement St gratuitement 
fes fubfides. ‘ - 1 • 

(8) Ou croit allez communément que 
les fiiles en France font exclues de la 
couronne , en vertu du texte de la loi 
Salique , qui dit : de terra vero Salica 
huila. porùo Tijcreditatis mulieri veniat , fed 
ad iir ilem fexurn tôt a: terrx her éditas 
petveniau Pour fe défabufer , il n'eft 
qucflion que de favoir ce qu’il faut 
entendre par terre Salique ; ÔC je renvoie 
à ce que j’ai dit là - de (fus dans la re-. 
marque 7 du livre 2 chapitre 5. On y 
verra que la terre Salique n’etoit que ce 
que nous appelons un propre. On verra 
que les- -francs ïegardoient comme in- 
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jufte 8c barbare la loi qui ne pcrmettol*. 
pas aux filles d’avoir leur part dans ces 
fortes de biens ; £>C que la coutume 
avoit même établi des formalités qui 
autorisaient un père à appeler fes filles 
au partage de fes propres ou de la terre 
Salique. Après cela , je laifTe à juger au. 
le&cur fi le^ texte que je viens de rap- 
porter peut avoir quelque rapport à la 
luccéffion du trône. Quand on pourroit 
même regarder la royauté comme un 
propre , il faudroit convenir qu’un roi 
Mérovingien auroit pu jouir du même 
privilège que fes Sujets , 8c laifîer à Ses 
filles une part de Sa couronne. 

Tant que les François furent au-delà 
du Rhin , les filles n’eurent aucun droit 
à la Succeflion au trône. Il ne devoit 
pas entrer dans l’efprit d’une nation 
Sauvage, pauvre , libre, , guerrière, 8c 
pour qui la royauté n’étoit autre chofe 
que le généralat de l’armée , d'obéir à 
cîes reines , 8C d’en faire les chefs de 
leurs expéditions militaires. Après s’être 
établis au-deçà du Rhin , les François , 
comme on l’a vu , confervèrent dans 
les Gaules leurs mœurs , leurs loix &C 
leur gouvernement : les filles ne durent 
donc point être appelées au partage de 
la couronne. Quelqu’ingénieuSe que foit 
l’ambition à fe faire des droits 8c à 

tenter 
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tenter des entreprifes , on ne trouve mille 
part que quelque princeffe de la maifon 
de Clovis ait prétendu fuccéder à fou 
père , ou partager la couronne avec fes 
frères. Sous la fécondé race , les filles 
11’eurent pas plus de dfoit que fous la 
première : voyez la remarque 3 du livre 
fécond , chap. I. Mais il me femble qu’il 
faut bien fe garder de croire que la 
coulutne pratiquée fous les Mérovingiens 
les fuccefleurs de Pépin , dût lervir 
de règle St avoir force de loi fous les 
Capétiens. 

Il fe fit , comme on l’a vu , la plus 
, étrange révolution dans les mœurs St le 
gouvernement. Tout le pafie fut oublié: 
à la faveur du defpotifme St de l'anar- 
chie , que la foiblelfe des derniers Caf- 
lovingiens avoit établis , il n’y avoit 
-point de coutume , quelque bizarre 

? [u’elie fût , qui ne pût s’accréditer. Les 
emmes , qui n'avoient eu aucune part 
aux fon&ions publiques , devinrent , 
ainfi que je l’ai dit , des magifirats. 
Elles préfidèrent leur cour de jufiiee., 
8t fe rendirent dans celles de leur fu- 
zerain pour juger. Elles turent louve- 
raines , St héritèrent des fiefs les plus 
importans , St qui n’étoient pas moins 
conlidérables que ceux de Hugues Capet. 
Pourquoi donc la royauté , qui n'ctoiî 
Tome JII . Y 
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plus elle- même confidërée que comme 
■la première & la plus éminente des fei- 
gneuries , auroit-elle été Une feigneurie 
■mafculine , tandis que toutes les autres 
pafloient aux filles ? Depuis Hugues 
Capet jufqu’à' Louis Hutin , on n’eut 
point occafion de traiter cette queftion : 
ruais ce dernier prince ne laiflant qu’une 
fille pour lui f accéder , ne voit- on pas,, 
aux difficultés qu'éprouva Philippe-le- 
'Long , que rien n’étoit plus équivoque 
ni plus incertain que l'ordre de la fuc- 
ceffion au trône ? 

Au défaut de lôix 8( d’exemples dans 
la fucccffion Capétienne , il étoit naturel 
-qu’une forte d'analogie fervît de règle à 
la mort de Louis X ; Sc ce qui fe pafioit 
à l’égard de toutes les autres fuccef- 
fions , devoit donc porter les François: 
à exclure Philippc-le- Long du trône 
pour y placer fa nièce. Ce prince , eti 
■ effet ne fuccéda point à fon frère- 
Hans trouver de grauds obftacles. Je ne 
devine point quelles raifons il pouvoit 
taliéguer pour défendre 8>C faire valoir 
*fss prétentions. Auroit-il cité la loi fa- 
lique &. la coutume des deux premières 
races ? Il u’y a voit pas vraifembîable- 
ment deux hommes dans le royaume 
qui en fuilent infiruits. Auroit-il parlé 
àfes peuples, les plus célèbres, de l’anti- 
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•cjüité ? Philippe- le-Long & les François 
ignoroient parfaitement l’hiftoire an- 
cienne. Auroit - il prétendu que les 
femmes , bornées par leur foibleffe aux 
foins économiques de leur maifon , font 
incapables de gouverner une nation ? 
On ne l’ auroit pas -entendu , car les 
François étoient galans ; & à leur che- 
valerie près, qui les avoit endurcis à 
la fatigue , ils ç efoieiit guère* plus inf- 
truits des devoirs du gouvernement 
de Padminifiration , que la feipme la. 
plus ignorante, Ils étoient accoutumés à 
voir tomber en quenouille les plus 
grandes principautés ; 8c puifqu’ils 
avoient fouffert que des princeffes gou- 
verna fïent en qualité de régentes , i|s 
dévoient être difpofés à leur déférer la. 


royauté. 

Quoi qu’il en foit , la fille de Louis- 
Hutin eut des partifans parmi lefquels 
on compte des princes de fa maifon.. 
Philippe-le-Long fut obligé de négocier 
avec eux, 2c la ducheffe de Bourgogne 
proteffa n contre fon couronnement.. 
« Antiqua duchifla Burgundiæ appefla- 
» tione , ut dicebatur , fa&a , intiinart 
j) fecit paribus qui corouationi intere» 
» raut , ne in i.pfa.m procédèrent , donec 
• u tracfaunn effet de jure , quod Joanua 
w juvencula pue, lia. Ludevici regis de~ 
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>, funcfi primogenita habeat în regnî * 
« Francise Ss. Navarræ.'Iftis t'arnen non 
» obftàmibus , côronationis .feftum fuit 
» folcmnitér celebratum , januis civitatis 
)) claufis SC armatis ad eamm cuftodiam 
b" depiitatis. » ' '•> . . 

" Philippe -le - Long n’eut qu’un fils 
Tn o d'. trié'' Louis , qui mourut au berceau , 
&Z quatre filles qui lui furvécurent. 
Charles- lé- Bel , fori frère , fe fervit 
contre eds princefïes eîe l’exemple que 
Phiiippê-lé-Long avoir donné contre fa 
lilie de Louis X. Si on a remarqué com- 
ptent h s coutumes fe font formées fous 
''notre troifi'ème race , fi on a fait attention 
que fous l’empire des ceutumes un grand 
Exemple a autant de force qu’une loi , 
on ne doutera point- que l’élévation cfe v 
Charles- le- Bel au trône ne foit l’époque 
de l’opinion qui a établi l’ordre de fuc- 
cefllon que nous connoifTons , & que 
nous regardons aujourd’hui comme la 
plus f tcrce de nos ioix : on m’obje&era 
fans doute que le droit des rrfaîes nctoit 
pas encore bien certain 1 ; ptfifque Char- 
‘ics-le Bel lui- mètre étant près de mou- 
rir, & laiffant fa femme'groflè , fembîa 
'douter de la légitimité - ' de l’exclufioit 
des filles. « Quand, le roy Charles ap- 
'$ perçut que mourir lui cotfvenoit. , il 
advifa aire 's’il admioit que ce fut 
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» ünc fille , que les douze pairs Si hauts 
» barons de France euiïent confeil Si 
» avis entre eux' d’en ordonner, Si don- 
» naffient le royaume à celui qui auroit 
» droit par droit. » 

Je réponds que cette déclaration de 
Charles , en lui faifant dire tout c’e 
qu’elle ne dit peut-être pas , neîolt 
point le fruit d’un doute , mais du defir 
, qu'il avoit de fe voir fuccéder par fa 
fille , qu’il préféreroit , quoiqu’elle ne 
fût pas encore née } à la branche des 
Valois. J'ajouterai que l’opinion de l'ex- 
clufion des filles étpit fi bien établie 
dans la nation , par Pexemple des deux 
derniers règnes , qu’Edouard III n’ofa 
' point' l'offienfer. C’étoit comme mâle 
plus proche parent dés derniers rois , 
que Philippe -de -Valois demanda la 
couronne. 

L’élévation de ce dernier prince of- 
frira le droit des mâles. Si les armes 
d’Edoliard avoient été affez heureufes 
pour dépouiller fon concurrent , 
forcer les François à confentir à fa de- 
mande , on auroit vu les princeffies ex- 
clues de la fucceffion , Si cependant 
donner à leurs enfans mâles un droit 
dont il ne leur auroit pas été permis 
de jouir : l’hiftoire , fi je ne me trompe» 
offre un pareil ordre de fucceffion. 
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>j fun£H pnhriqgçmta , habeat in regnî 
)) Francise dv Nayarræ. Iftis tatnen non 
)) obflàmibtfs , coronationis .feftutn fuit 
» folemnitér celebratum , januis civiratis 
» cîau fis SC.armatis ad earum cufiodiatn 
a depiïtatis. » 

* » <•» « 

Philippe - le - Long' n’eut qu’un fils 

nommé Louis ^ qui mourut au berceau , 
&Z quatre filles qui lui furvécurent. 
Charles- fé- Bel , fort frère , fe fervit 
coritre ces princeffés de l’exemple que 
Phiiippé-lé-Long avoit donné contre la 
fille de L ouis X. Si on a remarqué com- 
me nt h s coutumes fe font formées fous 
notre troifième race , fi on a fait attention 
que fous l’empire des ceutumes un grand 
exemple a autant de force qu’une loi , 
en ne doutera point- que l’élévation cfe^ 
CharleS-Ie-Kel au trône ne foit l’époque 
de l’opinion qui a établi l’ordre de fuc- 
celTion que nous conflpîfTons , & que 
nous regardons aujourd'hui comme là 
plus fîcfce de nos loix : on m’obje&era 
. (ans doute que le droit des nfales n’etoit 
pas encore bien certain 1 , ptfifque Char- 
'îcs-îe-Bel lui-même étant près de mou- 
rir, dC lailfant fa femme jgroffe , fembîa 
‘domer de la légitimité 1 de l’exclufion 
des filles. « Quand, le roy Charles ap- 
'jV perçut que mourir lui coriveWoit , il 
a advifa que s’il advenoit que ce fut 
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y> ütte fille , que les douze pairs & hauts 
» barons de France eu fient confeil 8c 
» avis entre eux 1 d’en ordonner, dori- 

» naffent le royaume à celui qui auroit 
j) droit par droit, w 

Je réponds que cette déclaration de 
Charles , en lui faifant dire tout de 
qu’elle ne dit peut-être pas , n’étolt 
point le fruit d’un doute , mais du defir 
. qu'il avoit de fie voir fuccéder par fa 
fiiie , qu’il préféreroit , quoiqu’elle rte 
fût pas encore née } à la branche des 
Valois. J'ajouterai que l’opinion de l'ex- 
clufion des filles étpit fi bien établie 
dans la nation , par ^exemple des deux 
derniers règnes , qu’Edouard III n’ofa 
J point l'offenfer. C’étôit çomme mâle 
plus proche parent dès derniers rois , 
que Philippe -de -Valois demanda la 
couronne. 

L’élévation de ce dernier prince of- 
frira le droit ■ des mâles. Si les armes 
d’Edouard avoient été affez heureirfes 
pour dépouiller fon concurrent , 8t 
‘forcer les François à confcntir à fa de- 
mande , on auroit vu les princeffes ex- 
clues de la fuccefiîon , Ôt cependant 
donner à leurs enfans mâles un droit 
dont il ne leur auroit pas été permis 
de jouir : l’hiftoire , fi je ne me trompe > 
offre un pareil ordre de fuccefiion. 
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Prétendre que le droit de mâle à la . 
couronne n’ait été certain 8 t bien cons- 
taté que fous Charles VII , c’eft une 
erreur : il eft vrai que Charles VI dés- 
hérita le Dauphin , & appela à fa fuc- 
ceflion fa fille Catherine , qui devoit 
époufer Henri V. Mais que peut -on 
conclure d’une difpofition faite dans un 
temps de trouble & de parti, qui fut 
regardée comme une injuftice ? Le vio- 
lement de l’ordre ne prouva pas qu’il 
n’y avoit point d’ordre. Ce qu’a fait 
Charles VI démontre feulement que 
l'imbécillité eft obligée de ccder à l'ef- 
prit , la foibldïe à la force,, que la 
loi du vainqueur eft fuptrieure à toutes 
les loix. Si Ja cour d’Angleterre avoit 
réufli dans fon entreprife , il feroit tou- 
jours vrai de dire que fous les règues 
de Philippe-le-Lcng , de Charles le- Bel 
& de Philippe de-Valois , la couronne 
avoit été déclarée maiculine , Sc que 
par une révolution , e:ic,itoit devenue 
féminine fous le règne de Charles. VL. 

( 9 ) et Sûmes eft Üer.uni purpos de 
» faire gratieufemont ÔC debonnaire- 
» ment ad ceux qui voillent faire devers 
« nous leur devoir , &C n’eft mie noftre 
» entention de vos tollir nou duemept 
» nos droitures , mais penfons de faire 
» droit à. tous , &. de reprendre lys 
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y> bons loix ôt les coftumes que fuivit 
» au temps de noftre anceftre prirno- 

• » géniteur S. Louis roy de France* Et 
« aufli n’eft mie noftre volenté de querre 
3) noftre gaigne en vcftre damage par 

• » efehanger de motiois ou par exa&ion 
S» ou maletolîes ment dues , car , ‘la 
» diex meveiz , aftetz en avons par 
» noftre eftat & noftre honeur main- 
» tener. Ainz volons nos fubgetz., tant 
» corne nous pourrons , cezer , ÔC les: 
j) libertés & privilèges de touz ÔC ef- 
» pécialement de fainte eglife , defen- 
3> dre efpécialement maintenir en noftre 

- » poair. Et fi volons totefois es bufoi- 
» gnes du roielme , avoir & fuir le bon 
3) confeil des piers , prelatz , nobles ÔC 
» autres fages nos foialz dudit roielme , 
» fans rien fodifnement où voluntei- 
» rement faire ou commencer. » Lettre- 
'■d’Edouard III , du 8 février i^o , aux 
états du royaume de France. 

(io) Rien n’eft mieux prouvé, comme 
on l’a vu dans les remarques précéden- 
tes , que les ffanchifes St l’indépendence 
de la nation au fujet des impôts. L’e- 
xemple que Philip^- le- Bel a voit donné 
-d'établir de nouveaux droits , fut fuivi 
î par fes fuccelïeurs , quand ils purent fe 
flatter de le faire impunément. Philippe- 
de-Valois ménagea les peribnnes. puif- 
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fantes ; mais ii pilla les foibles. Au fujet 
des changeinens qu’il fit dans les mon- 
noies , charge pour le peuple , qui tour- 
uoit au profit du prince , voyez la table 
.jointe aux ordonnance du Louvre. 


CHAPITRE II. 

(i) L e roi' Jean parvint à la couronne, 
le 13 avril 1350 , fut facré un mois 
après ; le 16 du mois de février 
fuivant , qui étoit le mois de février de 
l’an 1350 , parce que l’année ne com- 
inençoit alors qu’à Pâques , les états- 
généraux des provinces méridionales 8t 
ieptentrionales furent aflemblés à Paris. 
Nous n’avons aucun monument qui nous 
inftruife de leur conduite. 

(2) Voyez le chapitre cinquième du 

quatrième livre. , • - » 

(3) « Promettrons en bonne foy , afin 
» que union , & accort foit en noftre 
» royaume que à ces chofes feront ac- 
» cordez toutes les gens de noftre dit 
» pays , 8t de ce nous faifons fort , 8t 
» à ce les induirons , 8t fe métier eft , 
» les contraingdrons par toutes les voyes 
» ôt maniérés que nous pourrons St 
» que confeiUée nous fera . par les trois 

» eftatz 
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» eflatz dellus dit , Ordon. du 2 S décertx - 
» brs 1555 , art. i, par le confeii des 
» faperintendans efleux par les trois 
» eltatz dellus diz , eflirons & eftabli- 
» rons bonnes perfonnes 8 C honneftcs 
» ôC fanz fouzpçon pour le fait du nos 
» monnoyes. Ibid. art. S. Nous ne don- 
» nerons treves ni abftinences ( aux en- 
» neinis ) lï nous n’en fommes bien con- 
« feiliiez 6 c par plufieurs perfonnes des 
» trois eftatz. » Ibid. art. $i. 

» Eft ordonné que les trois eftatz def- 
» fus diz , feron ordennez St depputez 
» certaines perfonnes bonnes 8 c hon- 
» neftes , folables & royauls , & fans 
» aucun foupçon , qui par le pays or- 
» donneront les chofes dellus dites , qui 
» auront receveur 8 c miniftre félon l'or- 
)> donnance ÔC inftru&ion qui fera faite 
» fur ce , St oultre les cominilfaires ou 
» depputés particuliers du pays & des 
» contrées , feront ordonnés ÔC eftablis 
» par les trois eftatz dellus diz , neuf 
» perfonnes bonnes &. hooneftes , c'eft 
» alfavoir de chafcun eftat trois , qui 
» feront generaulz fuperintendans 
» fur tous les autres , ÔC qui auront 
» deux receveurs generaulz prudhommcs 
» bien folables. Ibid. art. 2. Aux dep- 
» pûtes dellus diz , tant les generaulz 
}) comme les particuliers , feront tenus 
Tome III. Z 
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» de obéir toutes manières de gens de 
» quelque eftat ou condition que ils 
» foient , de quelque privilège que il' 
» ufent : 8t pourront eftre' contrains par 
» les diz depputés par toutes voyes St 
» maniéré que bon leur femblera ; St 
« fe il y en avoit aucuns rebelles, ce 
» que ja n’aviegne , que les diz depputés 
» particuliers ne puiffent contraindre , 
» ilz les adjourneront par devant les 
» generaulz fuperintendans qui les pour- 
» ront contraindre St punir , félon ce 
» que bon leur femblera , chacunz ceulz 
» de fon eftat , prefens toutes voyes St 
» confeillans leurs compagnons des au- 
» très eftatz. Ibid, art . 3. 

» Voulons 8t ordonnons que durant 
» cette prefante aide , tous autres fub- 
» fides celTeront. Ibid. art f zj. T outes 
» les aides delTus dittes , prouffiz 8t 
» amendes quelconques que d’icelles 
j) aides ou pour caufe ou à choifons 
» d’icelles iftront ou avendront par quel- 
» que manière que ce foit , feront tour- 
jj nées 8t converties entièrement ou fait 
» de la guerre , fans ce que nous , 
» noftre très chere compaigne, noftre 
j> très cher aîné fils le duc de- Norman- 
» die , autres de nos enfans , de noftre 
» fane , ou de noftre linaige , ou autres 
» de nos officiers > lieutenans , connef- 
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>* table , marefchaux , adtniraulz , maif- 
» tre des ,arbaleftriers , tréforiers ou 
>r autres officiers quelconques , en puif- 
» fent prendre, lever, exiger ou de- 
» mander aucune chofe par quelque 
» manière que ce foit , ne faire tourner 
» ou convenir en autre chofes que en 
» la guerre ou armées deffius dites. Et 
» ne feront les dites aides ce qui en 
» iftra , levées ne diftribuées par noz 
» gens , par noz tréforiers ou par noz 
» officiers , mais par autres bonnes gens 
» faiges , loyeulz ÔC folables , orden- 
»y nez , commis St depputés par les 
» trois eftaz defliis diz tant es frontières 
>r comme ailleurs , où il les conviendra 
» diftribuer. » Ibid. art. 15. 

- Il eft encore dit dans ce même article 
que les receveurs des états feront fer-< 
ment fur les Evangiles , de ne délivrer 
de l’argent que par ordre des commif- 
faires des états , St que le roi , la reine 
8t les princes de la famille royale ju- 
reront de même de n’en point deman- 
der. C'eft pour abréger que je ne rap- 
porte pas ici. le texte de l’ordonnance 
même. , 

« Se par importunité ou autrement , 
» aucun impetroit lettres ou mandcmens 
» de nous ou d’autres au contraire , les 
» diz depputés , commiffaires ou reçe- 

Z ij 
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» veurs jureront aux faintés Evangiles de 
» Dieu , que aux dites lettes ou mande - 
3 ) mens ne obéiront , ne diftribueront 
» l’argent ailleurs ou auTement que diz 
„ eft ; St s’il le faifoient pour quelcon- 
» ques mandemens qu il leur venift , il 
» feroient privés de leurs offices , St 
i> mis en prifon fermée de laquelle il ne 
n pourroient yffis , ni eftre ellargis par 
» céffion de biens ou autrement , jul- 
)> ques à tant que il euffent entièrement 
» payé , 8t rendu tout ce qu’il enlau- 
« roient baillé. Et fi par aventure , au- 
» cuns de nos officiers , ou autres , fous 
» un umbre de mandemens ou impe- 
» trations aucunes vouloiént ou s’effor- 
w çoient de prendre le dit argent , les 
» diz depputés ou receveurs leur pour- 
w roient St feroient tenus de réfifter de 
ï> fait , St pourroient alfembler leurs 
» voifins des bonnes villes St autres , 
w félon que bon leur fembleroit , pour 
» euls refifter , comme dit eft , ibid. 
» art. s- D e pareilles précautions de la 
part des états , font une preuve des vio- 
lences que le gouvernement etoit ac- 
coutumé d'exercer. Qu’on fe rappelle 
que le droit de prife fubliftoit encore , 
&; ce droit fervoit de prétexte a toutes 
les rapines qu’on vouloit faire. 

« Se dans le premier jour de Mars 
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» prochain avenant , tous n'eftoient à 
» accort des chofes delfus dites , & de 
» celles, qui xy après feront déclarées 
» fpécifiées , ou au moins fe il n’appa- 
>1 roit que nous en euiïîons fait notre 
» diligence bien Sc fuffifament dedans 
» le dit jour , les dites aydes ceflcroient 
î> du tout. Ibid. art. i. Se il plaifoit à 
» Dieu que par fa grâce , &. par l’aide 
» de noz bons fubgiés nos dittes 
w guerres fulTent finies dudans un an , 
» les dites aides ceflëroient du tout ; ÔC 
» fe l’argent , ÔC de ce qui en fera levé 
)) avoit aucun relie ou réfidu , il feroit 
» tourné ou converti ou prouffit S> C es 
» nécefiité des pais où il auroit été 
» cuilli , félon l’ordenance des trois 
» étaz delliis dit. Ibid. art. 7. 

(4) J’ai prouvé dans les remarques du 
chapitre II livre IV , qu’avant le règne de 
S. Louis , il n’y avoit point de puilfance 
légiflative dans le royaume. On • a vu que 
les droits refpeélifs des fuzerains &L 
des valïaux varioient continuellement , 
& que chaque feignent- étoit un vrai 
defpote dans fes terres , avant qu’il eût 
traité avec fes fujets 8t donné des chartes 
de commune. J’ai fait voir quelle étoit la 
doârine de Beaumanoir fur le droit de 
faire 'des loix générales , qu’il n’ofe at- 
tribuer ouvertement au roi qui n’étoit 

- * ¥~m ■ t a 
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encore regardé que comme le gardien 
St le confervateur des coutumes. On 
commençoit à fentir la nécelîité d’un 
légiflateur ; St ce qui faéilita fans doute 
les progrès rapides de la dcéfrine de 
Beaiimanoir , c’eft le refpc£f qu'on avoit 
p»our la vertu de S. Louis. D’ailleurs 
le befoin d’une puilTance légiflative dans 
la fociété , efl une de ces vérités fenli- 
bles St évidentes auxquelles l’efprit hu- 
main ne peut fc refufer quand on la 
lui préfente. On laifia donc prendre au 
roi la prérogative de faire des loix , 
parce que dans la profonde ignorance 
où le gouvernement féodal avoit jeté 
les efprits , perfonne ne pouvoit fe 
douter que la nation pût avoir quelque 
droit de fe gouverner par elle-même. 
Mais comme on ne favoit point en 
quoi devoit conlifter la puilTance légifla- 
tive , on conferva encore tous les pré- 
jugés S>C toutes les pallions du gouver- 
nement des fiefs. En effet , fi on cher- 
che à pénétrer l’efprit qui di&oit les 
requêtes &t les remontrances préfentées 
aux fils de Philippe -le- Bel , on voit 
que les feigneurs laifïoient au roi le 
droit de publier les loix , mais en fe 
réfervant celui de défobeir , fi les loix 
les choquoient. C’eft fous les règnes de 
ces princes que , félon les apparences 
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commença à s’établir la doéfrine que le 
roi eft législateur , mais qu’il doit gou- 
verner conformément aux loix ; c’eft-à- 
dire, qu’il peut faire des loix nouvelles, 
St ne peut cependant abroger ou con- 
trarier les anciennes : abfurdité que les 
générations fe font fuccefîivement tranf- 
irçife , que nous répétons tous les jours 
St qui ne nous choque pas , ou parce 
que nous y fomrnes accoutumés , ou 
parce que nous n’entendons pas ce que 
nous difons. 

Il efi: vraifemblable que toutes les fois 
que Philippe-de-Valois St fes prédecef- 
feurs aflemblèrent la nation , en fuivant 
l’exemple que leur avoit donne Philippe- 
le-Bei , le prince St la nation s’ex- 
posèrent mutuellement leurs befoins. 
Les états demandoient des règlement 
pour corriger quelques abus ou pour 
établir une nouvelle police , Si le roi 
les publioit en fon nom. La loi étoit 
faite de concert , St la puiffance légifla- 
tive étoit en 1 quelque forte partagée., 
Mais comme les ordonnances paroif- 
foient l’ouvrage feul d’un prince , St 
qu’on n’y voyoit que fon nom , on s’ac- 
coutuma à regarder le feul légiflateür ; 
St les états, entraînés par l’opinion pu- 
blique , crurent n’avoir que le droit 
ridicule de faire des doléances St des 

Z iv > 


Digitized by Google 



272, Remarqués 
remontrances. Si cette dcâriue n’eût 
pas été regardée commme un principe 
inconteftable du gouvernement quand le 
roi Jean monta fur le trône, eft-il vrai- 
femblable que tous les ordres de l'état , 
qui étoient également mécontens en 
1355 , au -lieu de vouloir partager la 
puiflance légiflative, enflent traité avec 
îe roi , & cru avoir befoin de fon nom 
6c de Ton autorité pour faire des règle- 
mens. La loi n'auroit-elle pas paru 
fous une forme toute différente de celle 
qu’elle a ? Toutes nos coutumes , tous 
nos tifages fe font établis d’une manière 
infenlible , & c’eft pour cela qu'il efl fi 
difficile d’en fixer l’époque. Quoi qu’il 
en foit , il eft certain que les états de 
1 3 5 5 regardoient le roi comme le légif- 
lateur de la nation. 

(5) « Pour ce que par aventure noz 
» guerres ne feront pas finées de tout 
» en cette prélente année , les gens des 
.» trois eftaz s'aflembleront à Paris avec 
a les gens de noftre confeil à la faint au 
» Dieu prochain , par eulx ou par leurs 
» procureurs fuffiiaminent fondés, 8t or- 
w donneront enfcmble de nous faire ayde 
y & convenable pour noz guerres , confi- 
- » deré les qualités ôt l’eftat d’icelles ; 

» Sc auffi fi au temps avenir nous 
• a viens autres guerres , ils nous en 
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» feront ayde convenable, félon la dé- 
» libération des trois eftaz fens ce que les 
» deux puiflent lier le tiers : ÔC fe tous 
» les trois eftaz, n’eftoient d’accord en- 
» femble , la chofe demourrbit fens 
» détermination , mais en ce cas nous 
» retournerions à noftre domaine des 
» monnoyes , ÔC à nos auftres , excepté 
» le fait des prinfes , Iefquelles en ce 
» cas nous ne ‘pourrions faire fi ce n’ef- 
» toit en payant l’argent ÔC par jufte 
» prix. » Ord. du 28 Décembre 1355* 
art. zy. 

(6) On trouve dans les ordonnances 
du Louvre , T. 4 , p. 181 , une com- 
miftion en date du 3 Mars 1356 , donnée 
aux élus des bailliages de Clermont en 
Auvergne ÔC de S. Flour , qui prouve 
ce que j’avance ici; « ont avilé (les 
» états- généraux ) que vous aurés pooir 
» ÔC autorité de nous , de mender ÔC 
» aflembler à Clermont ÔC à S. Flour 
» ou ailleurs es dittes diocefes ou nom 
» des trois eftaz généralement ÔC efpé- 
» cialement tous ceuls des trois pftaz 
» des dittes diocefes , ÔC aucuns d’eulx , 
» ainfi ÔC toutes fois que bon vous 
» femblera , pour le fait deflus diz ÔC 
.» les deppendances : ÔC nous des main- 
» tenant l'o&royons ÔC avons oâtroyé. » 
Je n'ai trouvé , malgré les recherches 
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que j’ai pu faire , aucune pièce qui faffe 
conjecturer que les furintendans des 
aydes euffent le droit de convoquer les 
états-généraux. Toutes les ordonnances 
au contraire & les faits connus invitent 
à croire qu'ils ne l’-avoient pas. Comme 
l'hiftoire eft moins faite pour nous ap- 
prendre ce qui s’eft paffé , que pour 
nous inftruire de ce que nous devons 
faire , je remarquerai très-exprefféinent, 
que fi la nation fe trouve jamais raffem- 
blée, elle doit, en fe féparant, nommer 
des commiffaires chargés d’exécuter fes- 
ordres , qui fe faffent refpeéter en 
étant les maîtres de convoquer extraor- 
dinairement les états. Sans cette précau- 
tion , on peut prédire à la nation qu’on 
trouvera lans peine le fecret de rendre 
inutile tout ce qu’elle aura fait , & de 
lui redonner les fers qu’elle aura tenté 
de brifer. Je ne fais que répéter ici ce 
que j’ai déjà dit dans le corps de mon 
ouvrage ; mais la matière eft fi impor- 
tante ôt nous fommes fi inconfîdérés * 
que ma répétition eft bien pardonnable. 

(7) « Nous rappelions toutes lettres £>C - 
>; commiflions per nous données tant fur 
» le fait des diz fubüdes & aydes du temps 
» paffé , tant aux généraux à Paris , aux 
u efleus particuliers par les diocèfes &. 

» autrement: &. aufiî toutes manières 
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» de réformations à Paris St ailleurs , St 
w le pooir à eulx St à chafcun d’eulz 
» donné par noftre dit feigneur ( le roi 
» Jean ) ou nous foubz quelconques 
» fottnes de paroles, ne pour quelcon* 
y) que caufe que ce foit , St leur pooir 
» remettons St retenons St nous, St 
» leur defondons que dores en avant il 
» ne s’en entremettent en quelque ma- 
» nière, St les reputons .pour eftre pri- 
« vées perlonnes. Or don. du 13 Mai 1358 
» art. 4. Certaines perfonnes , c’eft af- 
» favoir un chafcun eftat , feront efleus 
y) par les dites gens d’églife , nobles, 
» St bonnes villes St commis de par 
» nous pour le fait des dites aides or- 
» dener St mettre fin. ibid. art. 17. » 
Dans la commiflion du 3 Mars 1356 
que j’ai citée dans la note précédente g 
il eft dit:» ont ordené ( les * états de 
1356, les plus puiflans qu'il y ait eu 
en France ) » St avifié que vous foyez 
x» les efleus es villes St diocèfes de Cler- 
mont St de S. Flour , St aurés povoir 
» de noftre autorité de aflfeoir , cuillir 
» St recevoir par nous ou par autre 
» que vous députeres ad ce , es villes St 
» diocèfe de Clérmont St de S. Flour 
» toutes les revenues du dit ayde , 
» povoir de contrainde St faire eon- 
» traindre, Stc. » 
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»> Ne pourront riens faire les gêné- 
■» raulz fuperintendenz des trois eftatz 
» defiiis diz , ou fait de leur adminif- 
» tration , fe il ne font d’accort -tous 
» enfemble ; ÔC fe il advenoit que il 
» fuiTent à defcort des chofes qui regar- 
» dent leurs offices , nos gens du par- 
» lement les pourroient accorder ôt or- 
» donner du defcort. Ordon. du 28 Dé~ 
» cembre 1 $55 , art. 5 . » 

(8) « Uns gentishom ne rend couflu- 
» mes ne péages de riens qu'il acheté 
» ne qu'il vende , fe il n’achete pour 
î) revendre ôc pour gaigner. » EJlab. de 
S. Louis, L. I. ch. 5 8 . Dans les capitu- 
laires de Charlemagne ÔC de Louis-le- 
Débonnaire on trouve plufieurs articles 
qui prouvent que la nobleffe faifoit le 
commerce. Je pourrois citer ici plufieurs 
chartes de commune données par des 
feigneurs puifiàns à leurs fujets , ÔC dans 
lefquelles ils fe réfervoient un certain 
temps marqué pour vendre privative- 
inent , non pas les feules denrées qui 
provenoient de leurs terres , mais celles 
mêmes qu’ils avoient achetées pour les 
revendre. f 

(9) C’eft à ces intrigues ôc à ces 
ligues , dont je parle dans le corps de 
mon ouvrage , qu’a rapport l’article 48 
de l’ordonnance du mois de Mars 1356» 
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& donnée fur la demande des états. 
». Nous ferons jurer au dit chancelier, 

» aux gens dudit grand confeil 8c auftres 
» officiers 8t confeillers qui font entour. 
» nous , fur feintes évangiles de Dieu , 

» qu'ils, ne feront enfemblc confédéra- 
» tion , confpiration ou alliance , 8C par 
» exprès leur avons deffendu £>C enjoint 
» & commandé fur peine d’eftre privés 
» de tous offices royaulz perpétuellement 
» 8C fens rappel , au cas qu'il feront le 
» contraire. » 

L'article 5 1 de la même ordonnance 
ajoute : » pour ce qu'il eft venu à noftre 
» cognoiflance que aufcuns des per- 
» fonnes qui furent à Paris à l’aflem- 
» blée d’environ la S. Remy dernière- 
» ment palfé , 8t à l’aflemblée du cin- 
» quième jour de Février en fuivant , 
» 8c qui vendront aux autres aflemblées , 
» ont encouru la malivolence , ou pour- 
». roient encourre d’aucuns des officiers 
» pour le temps de noftre dit feigneur 
» 8t cle nous, lefquels fe font de fait 
» efFarciés , fe ils euflent peu , de eulz 
» grandement navrer , blecier , ou met- 
» tre à mort ou faire mettre , 8c encore 
» pourroient faire &c. » . ■. 

(10) Les aides, fubfides , gabelles 
» ont peu.prouffité ou fait de guerres 
» ou, elles eftoient ordonnées , parce que 
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» aucuns fe font efforciés par mauvais 
». confeil de les dillribuer 8c convertir 
» en d’autres ufages dont tout li ro- 
» yaurne eft grandement grevé. » Or don . 
du mois de Mars 1556 , art. i. « Pour ce 
» qu’il eft à noftre ccgnoifiance venu* 
» que plusieurs fubgés du royaume ont 
» moulz efté grevés 2c dommagiés par 
» ceulz qui ont été commis à lever, 
» impofer , 8c exploiter la gabelle , 
j> impofition 8c fublide o&royez ert* 
» l’année paffée, 8c que ce que ils le-< 
» voient, il tournoient « pas à moitié au 
>*- proufit de la guerre , mais à leur 
»> proufit fingulier 8c particulier, 8tc. » 
Ibid, art. > 20. Je n’ignore pas qu’il 
faut fe défier des ordonnances 2c les r 
étudier avec une critique févère. Dans 
les temps anciens, comme aujourd’hui , 
le confeil ne fe piquoit pas de refpeéter < 
toujours la vérité. Il me feroit facile d’en 
citer vingt exemples ; mais je me conten- 
terai d’avertir mes le&eurs , qu’avant de 
compter fur une ordonnance, il faut 
examiner avec foin dans quelles circonf- 
tances elle a été publiée , 8t quel efprit ' 
ou quel intérêt l’a di&ée; c'eft une 
règle que je me fuis prefcrite , 8t que 
j'ai ofcfervée religieufement. Pour juger 
combien l'ordonnance que je viens de 
citer doit avoir- de poids, SC- combien 
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les reproches qu'on fait aux agens des 
états font mérités , il fuffit de remar- 
quer que cette ordonnance ne fut point 
l’ouvrage du feul confeil , ce qui 
la rendrait fufpe&e; mais qu’elle fut 
dreffée de concert avec les états ; 8c 
ils n’auroient pas pafle cette accufation 
contre leurs officiers , fi elle n’eût été 
fondée. 

r- 

-CHAPITRE IIL 

<1) L es députés aux états recevoient 
de leurs commettans des inftru&ions ÔC 
des pouvoirs qu’il ne leur étoit point 
'permis de paffer ; 8t le confeil lui-même 
convenoit de cette vérité. » Nos vous 
»> mandons que vous envoyés vers nous 
» à Bourges à cefte prochaine Pafques 
» flories , fufficiens & fages à qui nous 
» puiffions avoir confeil , ÔC apportent 
» qui avec eux fufficiant pooir de vous, 

» par quoy ce qui fera fait avec eux 
» St avec les autres bonnes villes , foit . 
» ferme & eftable par le profit com- 
» mun. » Lettres de convocation de Phi - 
lippe-le-Long en i$i6 , aux habitons de la 
pille d’Alby ; voye% D. VaiJJ'ette T. IV. 
preuves , p. 154.» Nous vous mandons x 
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w 6c requérons, fur la féalité en quoy 
» vous elles tenus 8c aftrains à nous , 
» que vous eflifiés quatre perfonnes de 
» la ville de Narbonne delfus ditte , des 
» plus fages 6< plus notables, qui audit 
» jour foient à Poitiers inftruits 6c fondés 
» fuftifament de faire aviier ôc accorder 
» avecques nous tout ce que vous pour- 
» ries faire fe tous y eftiés préfens. » 
Lettres de convocation du 30 Mars 1320 , 
ibid. D. VaiJJette f p. 162. 

» Au premier jour de Mars prochain 
» venant, s’afTembleront en noftre ville 
» de Paris , les perfonnes des trois eftaz 
» delfus diz , par eulz ou par procu- 
» reurs fuffifament fondés, pour veoir 
» 6)C oir, 6Cc. Or don. du 28 Décembre 
» 1355 . art. 6. Pour ce que les dites 
» aides ne font accordées que pour un 
» an tant" feulement , les perfonnes des 
» trois eftaz delfus diz par eulz 011 
» leurs procureurs fuffifament fondés 
» s’alfembleront , &c. » Ibid. art. 7. 
Cette do&rine étoit fi confiante &. fi 
certaine , que dans les états de 13 Hz , 
les députés des villes répondirent aux 
demandes du roi , qu’ils àvoient ordre 
d’entendre fimplement les propofitions 
qu’on leur feroit , 6c qu’il leur étoit 
défendu de rien conclure. Ils ajoutèrent 
qu’ils feroient leur rapport , & qu’ils ne 

négligeroient 
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négligeroicnt rien pour déterminer leurs 
commettans à fe conformer aux volontés 
du roi.. S'étant raiîemblés , ils déclarè- 
rent qu'on ne pouvoit vaincre l’oppofition 
générale des peuples au rétabliflfement 
des impôts ; 6c qu’ils étoient réfolus de 
fe porter aux dernières extrémités pour 
l’ empêcher. Les députés de la province 
de Sens outrepafsérent leurs pouvoirs 
8c furent difa voués par leurs commet- 
tans , qui ne payèrent point le fublide 
accordé. Des bailliages ont même quel- 
quefois refufé de contribuer aux char- 
ges de l’état , fous prétexte qu’aucun re- 
préfentant n’avoit confenti en leur nom. 
Ils avoient raifon , puifque toute aide 
étoit regardée comme un. don libre , 
volontaire 6c gratuit. 

(2) Pour prévenir tout embarras, j’a- 
vertis encore ici le leâeur que ce mois 
de Février dont je parle appartenait à 
l’année 1356 , parce que l’année ne 
commençoit alors qu’à Pâques. 

(3) » Nous avons pour obvier à ce ( la 
négligence, l’infidélité 6éc. des mîniflres) 
n enjoint eftroitement à tous ceulz 6i à 
» chafcun par foi , que nous avons main- 
>> tenus, ejîeus 6c retenus du dit. grand 
» confeil , par le bon avis 6c conieil des 
P diz trois efiaz, 6 Ce. Ordon. du mois 
de Mars 1356. an. 42. 

Tome III. A a 
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(4) Voyez l'ordonnance du mois de 
Mars 1356, les articles 7 ÔC 12 , au fu- 
jct des reproches qu’on faifoit au parle- 
ment. L’article 13 regarde la chambre 
des comptes. Au fujet des autres abus 
dont je parle , qu’on eut l’impru- 
dence d’attaquer à la fois trop pré- 
cipitamment, voyez les articles 8. 24. 
25.28. 30. 31. 37. 38. 44. 45. 46. 

47 - 

(5) « Avons accordé & ordonné , ac- 
j> cordons ordonnons de la volonté 
» &L confentement des diz trois eftaz 

que les diz generalz députés fur le: 
« fubfide ou fait de leur adminiftra- 
» tion ne puiflent rien faire, fe il ne 
» font d'accort tout enfemble ou ’àu- 
» moins les lix , d’un chacun eftat deux.. 
Ikid. art. 3. 

(6) « Ordenons que, fans autres let- 
p très ou mandemens de noftre dit fei- 
» gneur ou de nos gens, les diz trois. 
». eftaz fe puiflent raflembler en la ville 
m de Paris, ou ailleurs, où bon leur 
« femblera par deux ou. trois fois ÔC 
m plus li meftier eft, dudit lundi de 

quafimodo jufques à l’autre premier 
w jour de Mars mil trois cent cinquante 
iy fept , pour pourveoir & advifer fur 
>» le fait de la diébe guerre ÔC la pro- 
v vifion &L ordonnance de la diéfe aide,, 
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» Si fur le bon gouvernement du ro- 
» yaume. » fbîd. art. 5. S'il refie quelque 
doute au fujet de la puifiance législative 
que j’ai dit que les états reconnoifîbient 
dans le roi Jean , je prie de bien pefer 
les exprefîions de ces derniers articles 
Si de juger. 

(7) « Appert clerement Si notoire- 
» ment que aucun d’eulz comme traiftres 
>3 Si confpiràteurs en contre la majeilé 
33 de Monfieur. Si de nous , £>C de l’hon- 
33 neur Si bien de la couronne Si ro- 


» yaume de France, en ont été depuis 
>3 jufliciés Si mors vilainement , Si les 
33 autres s’en font fouiz, qui n’ont ofé 
33 attendre la voie de la juflice , Si fe 
33 font rendus nos ennemis de tout leur 
33 povoir publiquement Si notoirement. 3x 
Lettres- patentes du 28 Mai 1359 , par 
lefquelles le Dauphin , régent , rétablit 
dans leurs titres & dignités les vingt-deux 
officiers , defiitués par les états de 1^56. 


Il y a peu de pièces plus importantes 
que celle-ci : que doit devenir le gou- 
vernement , quand on voit louer publi- 
quement la plus honteufe flatterie Si ca* 

lomnier le patriotifme ?. 

‘ " * 


.V 

^ . ‘ r * / * * 
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CHAPITRE IV. 


(i)M. de Rapin Thoiras , dans fa 
diflertation for le gouvernement des 
Anglo- Savons , croit que les fiefs étoient 
établis en Angleterre avant la conquête 
de Guillaume, duc de Normandie; mais 
j'ai peur que ce favant hiftorien n'ait 
pris pour des fiefs les terres que ces 
rois Saxons donnoient à leurs courtifans , 
qui n’étoient autre chofe que les 
dons de nos rois Mérovingiens , & que 
j’ai cru devoir appeler des bénéfices. 
11 eft démontré , fi je ne me trompe , 
que les peuples germaniques n'avoient 
aucune idée des fiefs: la plupart ne 
cultivant point la terre, n’avoient aucune 
demeure fixe. N étant que des brigands 
unis pour faire du butin qu’ils parta- 
geoient également, étoit-il naturel qu’ils 
imagin-alïent de vendre leurs fervieçs l 
Si les .fiefs étoient établis en Angleterre 
quand Guillaume y, paffa , M. de Rapin 
suroît dû nous en expliquer la nature. 
Ces fiefs u'avoient-ils rapport qu’à l’or- 
dre économique des familles , comme 
ceux que Charles- Martel établit , ou 
formoicnt-ils , comme fous nos derniers 
Corlovingiens , le droit public de la 
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nation ? Il auroit fallu faire connoître 
les événémens qui avoient produit cette 
révolution. S’il elle eût été plus an- 
cienne que la conquête , le gouverne- 
ment féodal des Anglois 'auroit eu un 
caraéfère particulier, St il me Terrible aü 
contraire qu'il paroît être fait fur le mo- 
dèle de celui des Normands. 

Si on remarque quelque différence , 
c’eft qu’il étoit tout iimple qu’en fai- 
fant des libéralités en Angleterre, Guil- 
laume ne s’aflujettît pas aux coutumes 
qui le gênoient en Normandie. Il étoit 
libre de mettre dans fes diplômes d’in- 
veftiture les claufes qui lui étoient le9 
plus fovorables ; 6c la France , ainfi 
qu’on l’a vu , lui en fournifîoit des exem- 
ples. M. Hume nous dit que le vain- 
queur partagea l’Angleterre en fept cents 
baronies qui toutes relevèrent immédiate- 
ment de la couronne ; que les juftices des 
barons ne furent point fouveraines dans 
leurs terres , ÔC que le roi fournit les 
fiefs à une légère redevance. Je le crois 
fans peine y car Guillaume devoit altérer 
6c tempérer les coutumes qui lui étoient 
incommodes en Normandie. Il fentoit 
combien il lui étoit utile que les grands 
fiefs relevaffent immédiatement de" lui» 
La fouverainete des juftices Normandes 
refferroit défagréabieinent fa jurifdiétion j 
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& il favoit par expérience que plus il 
feroit riche , plus il feroit puilîant. 

(1) Il y a deux copies de cette charte 
dans le livre rouge de l’échiquier : Ma- 
thieu Pâris en donne aufti deux copies r 
&. M. Blackftone en fournit une cin- 
quième dans fon favant recueil des loix 
d’Angleterre. Ii y a quelques différen- 
ces entre toutes ces copies, fur-tout dans 
le préambule St la conclufion de la 
charte ; mais le corps de la pièce eft 
effentiellement le même. M. Blackftone 
trouve un peu extraordinaire qu’ayant 
été envoyée dans tous les comtés d’An- 
gleterre St dépofée dans les monaftères 
on n'en trouva plus aucune copie fous 
le règne de Jean-fans-Terre , St de-là il 
paroît douter de la réalité de cette charte* 

Je n’entreprendrai point de difeuter les * 
raifons de ce favant Anglois dont je n’en- 
tends pas la langue. Je conviens qu’il 
eft extraordinaire que toutes les copies 
de la charte de Henri I ayent difparu 
en même temps ; mais le feroit- il moins 
que toute l’Angleterre eût cru avoir une 
charte qu’on ne lui avoit pas donnée ? 
Quoi qu’il en foit, il me fuffit, pour 
fonder mes raifonnetnens , que les An- 
glois fuflent perfuadés qu’ils avoient 
reçu de Henri I une charte qui réta- 
blifloit leurs anciennes libertés.. 
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(3) » Concefiimus etiam omnibus li- 
w beris hominibus regni noftri pro nobis 
y ) in perpetuum , omnes libertates fub- 
» fcriptas habendas &C tenendas eis ÔC 
» hæredibus fuis de nobis Sv hæfedibus 
» noftris. Mag. Cart. art. 1. Nulla vidna 
» diftringatur ad Te maritandum dum 
» voluerit vivere jine marito , ita tamen 
» quod feeuritatem faciat quod fe non 
» maritabit fine aflenfu noftro , fi de 
» nobis tenuerit ; vel fine aflenfu domini 
» fui de quo tenuerit , fi de alio te- 
» nuerit. » Ibid. art. 8. On a vu que le 
royaume fut partagé en fept cents ba* 
tonies. Ces barons immédiats abandon- 
nèrent une partie de leurs terres St fe 
firent des. vàffoux , dont- le nombre i 
félon les hiftoriens , monta à foixante 
mille deux cent- quinze, En lifant les 
articles de la grande charte , que je ne 
rapporte ici que pour faire voir avec 
quelle fagelîe les feigneurs Ânglois trai- 
tèrent avec Jean- fans-Terre, on pourra 
s’appercevoir que Guillaume-ie-Conque* 
tant avoit établi en Angleterre les cou- 
tumes féodales de France. 

» Nullum feütagium vel auxilium po- 
» natur in regno noftro, nifi jper com- 
» mune corifrtium régiii noftri , nifi ad 
i) corpus noftrum redimendum , & primo* 
» genitum fîîium noftrüni militem fa- 
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» ciendum St ad filiam noftram primo- 
» genitam maritandam , St ad hoc non 
» fiat nifi rationabile auxiljum. Simili 
» modo fiat de auxiliis de civitate London. 
» Ibid . art. 13 , St civitas London habeat 
» omnes antiquas jibenates & libéras 
» confuetudines fuas tam per terras 
» quatn per aquas. Pretereà volumus 
» 8 t conccdimus quod omnes alie civi- 
» tares & Burgi St ville St portus 
» haheant omnes libertates Sc libéras 
» confuetudines fuas : Ibid. art. 13. nos 
» • non concédé mus de cætero alicui 
» quod capiat auxilium de liberis homi- 
» nibus fuis nilî ad corpus fuum redi- 
» mendum , St ad facicndum primo- 
» genirum filium fuum militem , St ad 
» -primogenitam filiam fuam maritan- 
» dam , St ad hoc non fiat nifi ratio- 
» nabile auxilium. Ibid. art. 15. 
i .j> Communia placita non fequantur 
» curiam noftram , fed teneantur iq 
» aliquo loco certo. Ibid. art. ij. Nos , 
>1 vel fi extra regüum fuerimus, capitalis 
» i jufticiajrius nofter, mittimus duos juf- 
» ticiarios per unum quemque comita- 
» tutti', per quatuor vices in anno , qui 
» coin quatuor . militibus cujuflibet co- 
» mitât ûs eleéfisrper coraitatum , capiant 
» in comitatu St in die St loco.comitams 
» affilas precfidas, Ibid, art. 18. Liber 
' ' » homo 
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fi hotno non amercietur pro p.irvo de- 
» li£to , nifi fecundum modutn delefti, 
w 8c pro magno deliéPo amercietur 
» fecundum magnitudinem deli&i , ffivo 
)) coutenemento fuo; &. mercator eodem 
» modo fal,vâ mercandifà fuâ ; &. vil- 
» lauus eodem modo amercietur falvo 
» wainnnglo fuo , fi inciderint in mife- 
» ricordiam noftram ; nulla predic- 
» tarum mifericordiarum ponatur nifi 
» per facramentum proborum hominuni 
» devifneto. Ibid. art. 20. Nullus conf- 
» tabularius vel alius balîîvus nofter 
w capiàt blada vel alia catalla alicujus , 
» nifi ftatim inde reddat dcnarios, aut 
» refpe&uin indè habere pofiit de volun- 
x> tare débitons. Ibid. art. 28. Nullus 
» vicecomes vel ballivus nofier vel ali- 
» quis alius capiat equos vel caretas 
» alicujus liberi liominis , pro cariagio 
» faciendo , nifi de voluntate ipfîus liberi 
» hominis. Ibid. art. 3 0 . Breve quod 
» vocatur precipe , de cœtero non fiat 
» alicui de aliquo tenemento, undè liber 
w homo amittere pofiit curiam fuam. 
» Ibid. art. 34. Nullus liber homo capia- 
» tur , iinprifonetur , aut difiaifiatur , aut 
w urtagetur , aut aliquo modo dcfirua- 
» tur; nec fupcr eutn ibimus, nec fuper 
w euin inittemus nifi per legale judiciuin 

Tome III. B b 

■ • . 
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r P anumfuorum,vel per legem «enx. 

• fomnesmercatorcs habean. falvum 
kfecurum «ire de Angl.a & venue 

» r" 8 ' ia t am per”êîïam peï 

» ”Jndnm K vendendum 

fine omûibu, maliftol.is per annquas 
’ & %eftas confuetudines:; prætcrquam 

» in tetupore guvérro, Sc fi ji^ales hrve- 

» SSrt S'noft- Ütincipio 

- guerre , ^ 

* ^JSÏ iiftSrio noftro , 

» nobis vel cap taK lum ^ noftrœ 

l 

” Z^' îrZnerpetuum facirous & conce- 
• afnus 1 eis ^ baronibus ) fecuntatein 
» danu s eis , l- . , y , qllo ,j barones 

» fubfcnptarn , vi .1 ba s de 

» m A ‘ bemt 

rsrfervari pace» ^ 

« tates quas eis conceflimus, ^ Jhac 
> San carra nnftra confirmons. 
.» Ira fcilicet. quod fi nos vel juftica- 
» rius nofter, vel baillivr noftn, vel 
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fi aliquis de miniftris noftris in aiiquo. 
» erga aliquem defignerimus , vel ali- 
)) quem articulornm pacis aut fecuritatis 
» tranfgretfi fuerimus , St deliâurn 0 f- 
w tenfiim fuerit quatuor 'baronibus de 
» prædiâfs viginti quinque baronibus ,, 
» illi quatuor barones accédant ad 110s 
», vel ad jvfticiarium noftrum , fi fuer, 
„ rimus extra regnum , proponentes 
„ nobis exceiîïitn , petent ut exceifum. 
„ ilium fine dilatione faciamus eman* 
„ dari ; 8t fi nos excefTum non ernen- 
„ daverimus , vel fi fuerimus extra reg r » 
,, num , jufliciarius nofter non emen-r. 
,, daverit intra tempus quadr2ginta. dicr. 
,, rum computandum a tempore quo ; 
„ monftratum fuerit nobis vel jufticia?. 
,, rio noftro fi extra regnum fuerimus, 
„ prædifti quatuor barones référant; 
„ caufam illam ad reliduas de viginti. 
,, quinque baronibus ; 8c illi viginti. 
,, quinque barones cum communa torins. 
„ terre, diftringinnr 8c gravabunt nos. 
„ tnodire omnibus quibus paterunt , 

,, lcilicet per Captionem Gaftroium 
», terrarum, polîeifianum, & aliis modis- 
,, quibus poterunt , donec fueait emen- 
,» darum lecumlutn arbumim eorum , 

„ falvâ perfortA noftrâ ÔC regine noftrq. 
„ hberorum noftroruni’ 1 , St. ciirrj - 
,, fucrk emendarum , imen.kait nepi$. 

B b ij 
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jj> parium fuorum , vel per legem terne. 

jj Ibid. art. £9. , 

jj Omnes mercatores habeant falvum 
j) ÔC fecurum exire de Anglia 6c venire 
» in Angliam , 6c morari ÔC ire per 
» Angliam tam per terrain quam per 
jj aquam ad emetidum ÔC vendendum 
»> fine omnibus maliftoltis per antiquas 
» ÔC restas confuetudines:; præterquàm 
jj in temporc guverro, ÔC fi fïnt de terra 
j> contra nos guverriva. Et fi taies inve- 
jj niantur in terra noftra in principio 
jj guverre , attacfiientur fine darnpno 
jj corporutn 8>C rerum > dbnec jfciatur à 
j'j nobis vel capital!* jufticiario noftro , 
oj quo modo mercatores. terræ noftræ 
j> tra&entur qui tum iqvpnicmur in terr£ 
»> contra nos guverriva ; 6l fi noftri faîvl 
jj fint ibi , alii falvi fini in terra noftra. 

jj Ibid. art. qiÈMÜ'ï 

(4) » In perpetuum facimus 6c conce- 
jj dimus eis, ( baronibus ) fecuritatem 
>j fubfcriptam, videlicet quod barones 
n eligant^ vlglflU. quinque barones dé 
» jrégnd*^jw’ ':i$â§rêrint ; 1 qui debéant 
» protôtœ wnbàs fuis obfervare , tenerè 
>j 6c facere èbfcrvari pacem 6c liber- 
>) tates quas eis conceftîmus , 6c hac 
» prefenti carta noftra confirmavimus. 
jj Ita fcilicet- quod fi nos vel jufticia- 
» rius nofter, vel baillivi " noftri , vel 
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fi aliquis de miniftris nofiris in aliquo. 
» erga aiiquem defignerimus , vel ali- 
j> quein articulornm pacis aut fecuritatis 
» tranigrcfiî fuerimus , & delictum of- 
» tenfiim fuerit quatuor 'baronibus de 
» prædiâris viginti quinque baronibus , 
a illi quatuor barones accédant ad nos. 
„ vel ad jvfèiciarium noftrum, .fi fue,-, 
,, rimus extra regnum , proponentes 
nobis exceffum , petenr ut exceiiutn. 
,, ilium fine dilatione faciamus emenr 
,, dari ; ôc fi nos exceffum non emen- 
,, daverimus , vel fi fuerimus extra reg r . 
,, num , jufticiarius noffer non emen^, 
,, daverit intra 'tempus quadraginta. dic-r 
,, rum computandum a tempore quo. 
,, monffratum fuerit nobis vel juÆicia 7 . 
,, rio noftro fi extra regnum fuerimus 
„ prædifti quatuor barones référant. 
„ caufam illam ad reliduas de viginti, 
,, quinque baronibus; ÔC illi viginti. 
„ quinque barones cum com munit torius- 
„ terre, diftringu :nt & gravabunt nos : 
,, rnodire omnibus quibus poterunt. , 

,, fcilicet per Captionem Caftroium ^ 
terrarum, pofiefiionum, & aliis modi$. 
,, quibus poterunt , donec fueait emen- 
„ daturn iecumlum arbitrium connu , 

„ falvâ perfonA noftrâ & regine nofirq, 
,, hberorum noftroruiu’ 1 , &c ciim 
„ fuerk cmendar-um , intendant nobis. 

B b jj 
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yy ficut priùs; ÔC quicumque voluerit 
,, de terra juret quod ad predi&a omnia 
yy exequenda parebit mandatis predic- 
torum viginti quinque baronum , 5 C 
„ quod gravabit nos pro poiTe fuo cum 
,, ipfis ; ÔC nos publicè î&t libéré damus 
„ licentiam jurandi cuilibet qui jurare 
f> . voluerit , 6C: nulli ; unquam jurare 

yy prohibemus. Omnes aurem illos de 
,, terra qui' per fe &£ fponte fua no- 
luerint jurare viginti quinque baro- 
„ nibus de difiringendo &. gravando 
„ nos cum eis, faciemus jurare eofdein 
„ de mandato noftro , ficut predi&um 
„ eft. ;Et fi aliquis de viginti quinque 
y ç -baronibus deceflerit, vel a terra re- 
„ cefierit y vel aliquo modo impeditus 
,, fuerit , quominus ifta predi&a pol^it 
exequi , qui refidui fuerint de predictis 
>> viginti i quinque baronious , eligant 
„ aliûm loco ipfius pro arbitrio iup , 
qui fimili modo :erit juratus, quin oC 
,, ceteri. In omnibus autein.jque ifiis 
ty viginti quinque baronibus ^commit* 
„ tuntur texequenda , fi forte ip fi viginti 
‘ „ quinque prefentes fuerint , & inter fe 
i, fuper re aliqua difcordavennt , vel 
^ aliqui ex «eis fummoniti noünt vel 
* nequeant interefle , tatum babeatur 6C f 
„ firmum quod major pars.ceqrum qui 
„ prefentes fuerint provient, vel pre-, 
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7 , ceperit, ac fi omncs viginti quinque 
„ in hoc confenfifient , & prediâi viginti 
„ quinque jurent quod oirinia ante diéfa 
fideliter obfervabunt , ÔC pro toto 
polie fut» facient obfervari. Et nos 
,, nihil irrlpetrabimus ad aliquo per nos 
„ nec per alium per quod aliqua ifla- 
,, rum concefîionum SC libertatum re- 
,, vocetur ÔC minuatur; ôt fi aliquid 
„ taie impetratum fuerit , irritum fit 8c 
„ inane , ÔC nunquam eo utetnur per 
,, nos nec per alium. „ Cart. Mag. 
art. 61. 

(5) Pour fe convaincre que la grande 
charte donna un nouveau caraélère aux 
Anglois , il fufïït de voir dans le recueil 
de M. Blackftone , les pièces qui con- 
cernent les fuccéfleurs de Jean-fans- 
Terre. Voyez la charte de Henri III , 
du 11 Février T224 : vous y trouverez 
les mêmes articles y à l’exception de la 
jurifdiâion des vingt -cinq barons dont 
il ell parlé dans la remarque précédente. 

L’a&e d’Edouard I * du 5 Novembre 
1297 , eft remarquable.* « Sachiez que 
» nous al honeur de Dieu Sc de fainte 
» Eglife e :au profift de tout noftre 
» royaume , avoir graunte pur nous Sc 
» pur ’ nos heyrs f ke la graunt chartre 
» de fraunchifes e la chartre de la fo- 
» relie lefqueles feurent faites par un 

> B b iij 
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» commun aflent de tout le roiaume en 
» le teins le roi Hanry noftre pere , 
» foient tenues en totiz leur points 
jj fauns nul blemifiement. E vélums ke 
;» mcirmes celes Chartres defoutz noftre 
w féal foient envieez à nos juftices au/fi 
» bien de la foreft , cume as autres , e 
jj à touz les vifcountes des countcez , e 
jj il touz nos miniftres , e à toutes nos 
» citeez parmi la terre enfeniblement 
jj ore no2 brefz , en les qui eux fera 
countenu kil facent les avant dites 
jj Chartres publier ; e ke il fount dire 
jj au peuple ke nos les avumes graunteez 
jj de tenir les on toutz leur poiûtz... Ô£ 
jj volums ke fi nuis jùgeinenz foient 
» donnez deforemes encoùntrô les points 
» des Chartres avaunt dites par juftices e 
» par nos autres minières qui countre 
>j les pointz des Chartres tiennent pledz 
à devaunt eaux foient defez ÔC pur 
3) nyent tenus, E voloms ke meifmes 
« cèles Chartres defoutz noftre féal 
$> foient envieez, as églifes cathédrales 
parmi noftre roiaume, e la demoer- 
» gent , e foient deus fiez par an lues 
» devaimtle peuple. E kearceveefques, 
» évefqtres doigent fentences du graunt 
» efcumeng countre touz ceaux qui 
» countre les avaunt dites Chartres ven- 
u drount ou en fait , ou en ayde , ou 
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» en canfeil , ou nul poynt enfreindront, 

» ou êncountre vendreunt ; e ke celes 
» fentences foient denunciez e publiez 
» deux foys par an par les avant dits 
», prélas. Ë fi meifmes les prelas évefques 
» ou nul deux foient necgligentz à la 
» dénunciatiun fufdite , faire par les ar- 
» chevcfques de Caunterbire .e du 
» Evewyk , qui par tems ferount , fi 
» en me croyent»; foient repris e diftrinz 
» à meifmes cele denunciaciun fere en 
» la fourme avaunt dite.... c au fuit 

* . * ■ * i 

» avaons graunte pur nou5^ e pur nos 
» heyrs , as archevefques , évefques 
» abbees , prieurs e as autre gentz de 
» faint églife , e as çountes , e barouns , 
» & a, toute la r ççmrnpnauté de la terre 
» . que pur ’ nuis b u fo ig n i e tien ipa- 

p _ nere_ dés aydes mifes ne prlfes de 
» npfire roiàtirtié ^ ne prendrums ke par 
» commun aflent de tout le roiaume , ' 
» e a commun proufîft de meifme le 
» roiaume , fauve les anciennes aydes e 
» prjfes . dues e accoutuméees , e pur 
» ce ke tout le plus de la communauté 
» del roiaume fe fentent durement gre-r 
» vez de la. malçtoûte des leynes^ ç'eû à 
» faver de chejÇçun fac de leyne quarante 
» fous a nous unt prie ke nous les voufef- 
» . fums relefier ; nous a leur prierre les 
» avums pleinement relefle , 6c avums 
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» graunte ke cela ne autre mes nepren- 
» cirons fauntz leur commun aifent e 2>C 
» lur bonne volonté.» 

Je ne puis me difpenfer de rapporter 
encore ici l’aéfe du même Edouard I, 
du 6 Mars 1299. On verra que les 
Anglois étoient fortement' attachés à la 
grande charte , &L que l’efprit de cette 
pièce devint l’efprit général de la nation. 

•» Qe celes chartes foient baillées à 
■yj chefcun vifcont d’Engîeterre defoutz 
» le féal le roi a lire quatre fofz par an 
» devant le poeple en plein conte , e 
» eft afavoir a prochein conte apres la 
» Seint Michel , al prochein conte apres 
» la Noël, al prochein conte apres la 
» Pafque , & al prochein conte - après 
» la Seint Johan. ‘Et a cèles aeus 
w chartres en thefcun poynt \ wôf eii 
» chefcun article , de efes fermement 
« tenir , ou remedie ne fuft avant par 
» la commune ley , foient eflus en chef- 
» cun conte par la commune de meifine 
« le conte, trois prodes hommes chi- 
m valiers ou autres loyaux fages & avifes 
->> qui foient juftices ï jures St alignes 
» par les lettres le roi' overtes de foent 
» grant féal , de oyr St déterminer fantz 
>> autres bref qe leur commun garant , 
>» les pleintes qe fe ferront de tous 
P iceaux qe vendront ou mefprendront 
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» en nul defditz poyntz des avant dites 
-» Chartres es contetz ou ils font afii- 
» gnes , auflî bien de deux frànchifes 
» corne dehors , e aufli bien des minif- 
j) très le roi hors de leur piàçes corne 
» des autres ; ÔC les plaintes oyr de jour 
» en jour fantz delay les terminent fantz 
yj alluer *par commune ley. E qe meif- 
» mes ceaux chivaliers aient poer de 
» punir tous ceaux que ferrent atteintz 
» de trefpas fait en contre nul point des 
)> Chartres avant dites , ou refriedie ne 
» fuft avant par commune ley , nuffi 
» comme avant eft dit par emprifonne- 
» ment , ou par rânceoun , :0u par re- 
» merciment, félon ce qe Ja très pars 
.» lié dèmasde y pâr ' de* n’ëntead- pas 

» le roi ne nul dé ceiaux qé fuft a r eeft 
» ordenement fere -, ; që les chivaliers 
» avant dits tiegnent nul play le poer 
» qê donne leur ferra , en cas ou avant 
» ces houres fuft remedie , pourveu 
» félon la commune ley par bref , ne 
» qe préjudice en foit fet à la commune 
» ley né a les Chartres avant dites eû 
» nul de leur pointz. E voet le foi qe 
» fi tous treis ne loient prefents , ou ne 
» pourront as toutes les fois entendre 
» à faire leur office en la fourme avant 
» dite, qe deus des treis le facent , ê 
» ordonne eft qe les vifcontes e les 
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» baillifs enrendantz as les comtnande- 
» inents des avant dites juftices en quant 
» qe apent a leur office. « 

Edouard I confirma encore , le 14 
Février 1300 , la grande cfiartre ÔC la 
charte des forêts ; il eft dit dans cet 
aâe : « Voluinus ÔC concedimus pro 
w nobis & heredibus noftris , quod fi 
» quo ftatuta fuerint contraria di£Hs 
» cartis vel alicui articulo in iifdem 
» cartis contento , ea de communi con- 
» filio regni noftri modo dçbito emen- 
» dentur vel eciam adoullentur. » 

Je ne rapporterai pas un plus grand 
nombre d’aUtorités : il fuffit de parcourir 
les ordonnances des iàcce fleurs de Jean- 
fans- Terre pour voir combien toute la na- 
tion efEattachée.à la grande charte. C’eft 
toujours, le même efprit qui règne dans 
toutes; le* Ioix. Les ordonnances com- 
mencement toujours par ordonner que 
la grande chartre fera obfervée : c’efl 
une k>i fondamentale dont on ne s’écarte 
jamais. Les Anglois furent moins em- 
prefles à faire ; de nouvel les loix qu’à con- 
firmer les anciennes ; ce qui confolidoit 
à la fois leurs mœurs , leur cara&ère ÔC 
leur gouvernement. A voit-on à reprocher 
au gouvernement quelque infidélité ; on 
ne le çontentoit point de faire des plaintes 
vagues,. On exigeoit du roi un nouveau 
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ferment, ÔC on rappeïoit dans la nouvelle 
ordonnance l’article de la loi qui avoit été 
violée ou trangrefîée : les abus n’avoient 
pas le tems de s’accréditer. 

Avant que de finir cette remarque , je 
dirai ’que dans l^s ordonnances qui ont 
fuivi la grande chartre , il ir'êfi: plus 
parlé de cette jurifdiéKon ou de ce tri- 
bunal formé {fàr vingt- cinq barons &C 
deftiné à réparer les torts &C les injus- 
tices du roi. Peut-être n’avoit-on eu 
recours à cet expédient un peu violent , 
que parce que les aflemblées du parle- 
ment n’étoient ni fixes ni régulières ; 
elles le devinrent bientôt : le parlement 
fut convoqué tous les ans , & on ne 
fentit plus la nécefïïté d’avoir des tribuns 
qui veilla fient d’une manière particulière, 
à la sûreté publique. • 

(6) On a vu dans les notes précé- 
dentes que Guillaume - le - Conquéraùt 
fournit toutes les terres d’Angleterre à 
quelques redevances , & on imagine 
fans peine que fes fuccefTeurs ne tardè- 
rent pas à vouloir les augmenter. Plus 
les princes font ignorans &. foibles , -plus 
ils croient que l’argent fupplée à tout 
ainfi Jean-fans-Terre exigea des ecclé- 
fiaftiques & des barons la feptième 
partie de leur mobilier , 8 i établit à 
plufiçurs reprifes des impôts arbitrai? 
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res. Cette violence fouleva lanation , & 
on ne manqua point d’établir dans la 
grande charte que le roi ne pourroit 
faire aucune levée d’argent fans le con- 
fentement des barons. 

“ Eaufi avoms grante pur nous & pur 
,, nos heirs as ercevefques , évefques , 
j, abbés e prieurs & as autres gentz de 
,, feint églife , c as contés , e barons , e 
j, tote la communauté de la terre qe 
„ mes pur nule befoigne tient manere 
„ des aides , mifes ne prifes de noftre 
„ roiaume ne prendrons , fors qe par 
„ commun alTent de tout le royaume , 
„ ÔC a commun profît de meifme le 
„ roiaume , fauve les auncienes aides e 
,, prifes dues a couftumes. “ Ordonnance 
d’Edouard I , du 10 Octobre 1297 , art. 6. 
Aup-e ordonnance du même prince , 
donnée la trente-quatrième année de fon 
règne. “Nullutn Tallagium vel auxilium 
» per nos vel heredes noftros , in regno 
. » noftro ponatur feu levetur fine volun- 
» tate & affenfu archiepifcoparum , epif- 
coporum , comitum , baronu m , mili- 
» tum , Burgenfium ôt aliorum liberorum 
» communium de regno noftro. » art. t. 

(7) On ne peut fe déguifer que les 
‘ torédécefleu rs de Jean-fans-Terre n’euf- 
fent dans leurs mains toute la puiiïance 
légiflative. Les barons , affez forts poux 
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forcer le roi à donner la grande chartre , 
n'ofent rien inférer dans cette pièce qui 
indique qu’ils ayent quelque préten- 
tion de concourir à la loi. La charta 
qu’ils arrachent au prince cft toute fon 
ouvrage. “ Concefiimus etiam omnibus 
,, liberis hominibus regni noftri , pro 
nobis & hæredibus noftris , in perpe- 
„ tuutn omnes libertates fubfcriptas ha- 
4f bendas &. tenendas eis ôt heredibus 
4i fuis de nobis St heredibus noftris. ,, 
an. 1. 

A la tête de cette charte du roi Jean , 
on trouve dans un exemplaire une attef- 
tation des évêques d’Angleterre , dans 
laquelle ils difent. “ Sciatis nos infpexilTe 
cartam quain dominus nofter Johannes 
„ illuftris rex Angliæ fecit comitibus , 
„ baronibus 8t liberis hominibus fuis 
„ Angliæ de libertate fan&e ecclefie ; 8t 
„ libertatibus St liberis confuetudinibus 
„ fuis eifdem ab eo conceffis fub hac 
forma. „ Si on fait attention à la doc- 
trine St aux préjugés du temps dont je 
parle , on ne doutera point que les deux 
pafiages que je viens de citer ne prou- 
vent la propofition que j’ai avancée. La 
nation croyoit avoir fi peu de droit de 
faire les loix avec le prince , que la 
grande charte eft moins une loi qu’un 
traité. Voyez une pièce que M. Blackf- 
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tone a mife à la fuite de la grande 
Charte. ,, Hec eft convemio faéfa inter 
,, dominum Johannem regem Angliæ ex 
>» una parte ; ÔC Robertum.... alios 
,, comités & barones ÔC liberos homines 
„ totius regni, ex altéra parte.,, 

La grande charte fit line révolution 
& le gouvernement étant entièrement 
changé , le roi ne put porter des loix 
fans Je confentement de fon parlement* 

Ce font les eftablifiementz le roi Ed* 
,, ward fils le roi Henry , faitz a Wertm* 
,, à fon prim’ parlement general après 
,, fon coronement , lendimaine de la 
,, claufe de pask’ , fan de fon régné 
,, tierce , par fon confeil Sc par l’aflen- 
„ tement des arcevefques , evefques , 
,, abbez , prieurs , comités , barons , ÔC 
,, la comminalte de la terre illefqes fe- 
,, nions. ,, Ordon. du 2$ avril 1275. Dès 
que le confentement d’un ordre eft 
néceftaire pour faire & publier la loi , 
il faut avouer que cet ordre eft en partie 
légiflateur. Suivez les ordonnances re- 
recueillies par M. Bîackftone , ÔC vous 
verrez que le roi ne fait plus de loi 
fans le confentement des grands , 8 >C 
que bientôt on demande celui, des corn-. 

• 1 f . • „ r 1 " i 

muncs. .**■••*/ w _ 

•( 8 ) Les Anglois ne. font point d’accord 
entre eux fur le temps ou ïes communes 
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entrèrent dans le parlement ; 8C je ne 
fuis point a fiez verfé dans leur hiftoire 
pour o fer entreprendre de décider cette 
queftion. Je me bornerai à faire ici 
quelques réflexions que j’ebandonne aux 
leCteurs. Dans l’article 14 de la grande 
charte , qui règle de quelle manière on 
convoquera le confeil de' la nation , il 
eft dit que le roi fera fommer par des 
ordres particuliers les archevêques , évê- 
ques , abbés , comtes les principaux 
barons , 8 1 fommer en général par fes 
baillis lés vaflaux les moins importans 
de la couronne. Il n'eft point parlé de 
communes , il n’eft point même parlé 
de la ville de Londres : n’en peut- oit 
pas conclure qu'elles n’entroient pas ati 
parlement ? Cette conjecture eft d’au- 
tant plus vr^ifemblable , que fous les pré- 
décelTeurs de Jean-fans-Terre le parle- 
, nient n'étoit que la cour féodale du roi; 
8C en vertu de quel titre dès particuliers 
de Londres , ou des comtes, auroieut-ils 
été appelés pour fiéger avec les pairs dp 
royaume ? L'orgueil des fiefs ne'permet- 
toit pas c.e mélange. 

T'“ Sciatis nos infpexilTe cartam quam 
„ dominus nofter Johannes iiluftris rex 
,;,-Àngliæ fecit c.oniitibus , baronibus 8c 
,, liberîs hominibus fuis Angîiæ, &c. ,, 
Il me femble qu’on ne peut point inférer 
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de ce partage que j'ai dçjà cite dans une 
remarque précédent, que le roi Jean eût 
traité avec les contînmes : elles font 
nommées , il ert vrai ; mais pourquoi ne 
le feroient-elles pas , puifque les grands 
ftipuloient en leur faveur ? En 1299 
Edouard I confirma la grande charte &L 
la charte des forêts. “ Le roi les ad de 
„ nouvel grande rénovele e ’ confirme , 
„ a la rcquefte des prelatz , contes 6c 
,, barons en foeri parlement a Wefmenf- 
,, tre en quaremme l’an de foen régné 
„ vynt & utifme ad certaine fourme , 
„ &c. „ Ce partage , fi je ne me trompe, 
décide que les communes n’entrèrent pas 
dans ce parlement : on en auroit certai- 
nement fait mention. Les grands vartaux 
toujours attentifs aux entreprifes du roi 
dont ils fe défioietit , &. qui pour dé- 
fendre leur liberté avoient Je bon fens 
de protéger celle du peuple , auroient- 
ils négligé de parler de fes repréfentans, 
s'ils euffent été admis dans le parlement? 
L’a&e d'Edouard en auroit acquis plus 
de force. 

Cependant je trouve dans une ordon- 
nance du 25 avril 1275 que les com- 
munes furent appelées au parlement. J’ai 
rapporté cette autorité à la fin de la note 
précédente ; je prie d’y remarquer ces 
exprertions : par l’ajj'entement des arce- 

ÿeftjues , 
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» ttfqu.es , evefques , abbés , prieurs , comi- 
tés , barons & la comminalité de la terre 
illefqes femons : elles font décifives. Dans 
le ftatut du 30 o&obre 1179, il eft eu- 
core parlé des communes. „ Ja en oofire 
„ prochein, parlement a Welfmouftre 
„ apres ledit tretis les prelatz, comités 
„ ÔC barons ÔC la communalté de notre 
„ roialme illocqes allembles’ en avife- 
„ ment fur celle bufoigne. ,, Ne pour- 
roit-on pas inférer de- là que la préfence 
des communes n’étoit pas nécelTaire pour 
donner au parlement le droit ÔC le pou- 
voir de faire des loix ? On les convo- 
quoit quand les circonllances l’exigeoieut 
ou quand on vouloir rendre Pallefubléé 
plus augufte. 

“ Al boneur de Dieu ÔC de Scint 
„ Eglife, ÔC en amendement des op- 
„ preflions du peuple, le roi Edward, 
„ fiuz le roi Edward lilz au roi Edward 
„ filz le roi Henri , a fon parlement gil 
„ tynt a Wellmonfter apres la fefte de la 
,, purification de Nofire Dame , l’an de 
„ fon régné primes , à la requefic de la 
„ commune de fon roialme par les pe- 
„ titions mÿs devant luy ÔC fon confiai 
„ en ledit parlement par alfent des pre-r 
„ latz, countes, barons ôc ?utres grantz 
„ audit parlement afiembles ad gratuite 
„ par luy ÔC fes he-izer a toutziours les. 

Tome IIL C c 
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„ articles foutzefcritz. „ Il paroît par cette 
ordonnance de 1327 que les communes 
n’entrèrent pas dans ce parlement , St 
fe contentèrent de préfeuter leurs re- 
montrances. On croit voir une coutume 
qui fe forme lentement , St qui , malgré 
les contrariétés qu’elle éprouve de temps- 
en temps, ne iailTe pas d’acquérir tous 
les jours de nouvelles forces. 

Dans l’ordonnance de 1328 , il ed 
parlé du confentemcnt du -peuple, de 
même que de celui des feigneurs. “ Par 
„ aflent des prélat z , countes St barons 
„ St autres grantz, St tote la comrau- 
„ nalté du roialme , audit parlement 
„ fcmons , ordona St eftablit en meifme 
,, ie parlement les chofes fourhafcrites 
„ en la forme que foufcrit. ,, En 1336 
on nè trouve plus le même langage. 

Ces font les chofes accordes en par- 
„ lement nodre feigneur le roi Edward 
„ tierce après le conqueft , tenu à 'Weft- 
„ monder , le lundi prochein apres my 
,, quaremme , l'an de fon régné dieirse 
„ par le dit nodre feigneur le roi, de 
,, l’alTent des prelatz, countes St barons , 
„ St auxiut a la requede des chivalers, 
„ des countes St gentz de commune par 
,, lor pétition mile en dit parlement. „ 
Dans l’ordonnance du 27 Septembre 
1357, il eft dit : “ Accorde par nodre 
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î, feigncur le roi , / prélats , countes , 
„ barons des afTent des gentz de com- 
„ mune en parlement Tenions a Weft- 
„ monfter. „ Dans l’ordonnance du 16 
avril 1340, on trouve encore que le 
confentement du peuple eft nécefiaire 
pour faire la loi. “ Volons & grantoms 
,, 2«C eftabliffons par nous & par nos 
„ heirs Sc fuccefleurs , ÔC par aflent des 
» prelatz , countes y barons , ÔC com- 
,, niunes de noftre dit roialme d’An- 
„ gleterre. „ 

Cette remarque deviendroit trop lon- 
gue j fi je voûtais fuivre toutes les or- 
donnances. En finifTant je me contenterai 
d’obferver que celle de 1397 mérite- 
une attention particulière. Le parlement 
vendu à Richard II établit la préroga- 
tive royale , de façon que le gouver- 
nement devenoit arbitraire. Cette or- 
donnance fut annullée par Je parlement 
convoqué à.Eavénément de Henri IV au 
trône en 1399; & c’eft peut-être là' 
l’epoque. de la fouveyaineté du par- 
lement- ' 

1 * 1 • 
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CHAPITRE V. 

(i) Son père, Philippe comte d'EvreuK, 
petit-fils de Philippe- le- Hardi , avoit 
époufé Jeanne, fille Si héritière de Louis 
Hutin , qui pofledoit par le chef de fa 
mère le royaume rie Navarre Si les 
comtes de Champagne Si de Brie. Phi- 
lippe-de- Valois remit à Jeanne* comteffe 
d’Evrèux le royaume de Navarre , mais 
il ne voulut point fe dèfTaifir des comtés 
de Champagne Si de 'Brie qui ' ajppar- 
tenoient également à cette princefTc. 
Philippe-de- Valois prétendbit que Tes 
prédéceffeurs ayant , pofledé ces ’ deux 
comtés pendant trente ans , il avoit pref- 
cripîion en faveur de la couronne. 

(i) “ Avons oéfroyé & oefroyons 
„ aùfditz prélatz 6t atftres gens d’é- 
>i glife , 'nobles ; bonnes villes Si platz 
w pays , Si aux habitans dudit royaume 
„ de ladite Languedoyl , que les oftroiz , 
,, aydes , dons , fubfîdes Si impofitious 
„ Si gabelles autrefois faitz à noftre dit 
feigneuf) à fes devanciers , à nous ne 
ce/te prefente ayde ne foient teniz ne 
„ ramenez ;i confequence , à depte ne 
u , à.fervitude, St que ecaucvme. maniéré 
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ce ne face , porte ou engendre à eulx 
y , ne à aucuns d’eulx, ne à leurs fuc- 
,, celTeurs , fervitude , dommage ne 
„ préjudice ; aucun prouffit ne nouvel 
„ droit à noftre dit feigneur,‘à nous ne 
\y aux fuccelTeurs de lui de nous, en 
„ faifine ne en propriété , pour le temps 
)t palTé 8 c avenir , 8 c confelfons pour 
„ noftre dit feigneur , pour nous 
,, pour les fuccelTeurs de lui 8 c de nous, 
,, que ce ont il fait de leur libéralité 8 c 
jj courtoilîe 2 c par maniéré de pur don.,, 
Ordon. du 14 May 1358 , art. 20. Je prie 
1 n ’■* de cette ordon- 


gloifes que j’ai citées dans les remarques 
précédentes. On voit que les fuccelTeurs 
de Philippe - le - Bel parlent en légifla- 
tcurs , 8 c que ceux de Jean-fans-Terre 
partagent avec leur nation la puifTance 
tegiflative. 

(3.) f‘ Parce que par importunité des 
reqüerans , nous avons paiïe ou pour- 
„ rions paffer 8c accorder en temps 
„ avenir , fens advis 8c délibération de 
,, noftre conferf ou autrement , plufieurs 
,, chofes qui ont été ou font, ou pour*- 
,, roient eftre en dommage de hollre 
,, dit feigneur, de nous' ou du peuple 
dudit royaume ou d’aufeun d'icelui 
'jj contffe- le bien de- juftice , nous avons 
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„ ordené ÔC promis ; ordcnons & pro- 
mettons que dores en avant nous rie 
„ ferons , ou paierons , ferons faire 
„ ne pafler aucuns dons , remiiîion dé 
„ crimes , ou ordenances d'officiers , 
,, capitaines , ou autres chofes quel- 
„ conques touchant le fait des guerres, 
„ le demaine du royaume, & la financé 
,, de nofire dit feignèur & de nous, fenz 
„ la prefence, advis & délibération de 
„ trois gens de noftre dit grand confeil, 
„ enfemble tout -du moins & en nofirè 
„ préfence. Voulons 8>C ordenons que es 
„ lettres qui en feront fartes , lefdites 
,, genz de noftre grant confeil , c’eft 
„ airavoir trois du moins de ceulx qui 
„ auront eftés aus dittes Iertres pafler 
„ ÔC accorder , le foubfcripfant de leurs 
„ mains , ou qu’ils y mettent leurs fi- 
,, gnes, s’il ne lavent efcrire , avant que 
,, les fecretaires ou notaires les lignent. 
Ibid. art. u. . . 

_• (4) Par exemple , après avoir défendu 
dans l’article 12 , que les lettres- pa- 
tentes foient fceilées du fceau fecret, ÔC 
ordonné de n'avoir aucun égard à celles 
qui feroient ainfi fceilées r on lit : „ def- 
„ fendons à tous les jufticiers 8t fubgés 
„ du dit roÿaume qu'ils n’y obéiflent* 
„ fi ce n’eA en cas de néceffité, & les 
„ cas touchant l’eftat &le gouverne- 

* * é v*. 


Digitized by Google 



r 


et Preuves. 311 
ment de notre hôtel , 8c autres cas 
„ là ou l’en a accoutumer à fceller. ,, 
Cette malheureufe méthode de faire des 
loix inutiles , ou qui ne font propres 
qu’à laiiîer la liberté de tout faire à fon 
gré , n’a que trop été imitée par les 
fucceffeurs de Charles V. L’inconfidé- 
ration françoife aime à efpérer contre 
toute raifon ; elle 11e voit jamais la 
fraude qu'on prépare ; 8t quand elle eff 
obligée enfin de l'appercevoir, elle croit 
que le légiflateur , entraîné par les évé- 
nemens , fait le mal malgré lui 8t va 
fe corriger. Nous avons peu d’ordon- 
nances qui /à la faveur de quelque claufe- 
ou de quelque malheureux , ÔCc. ne fe 
détruife elle- môme. 

(5) “ Nous avons ordené 8c ordenons 
,, que nous prendrons & aurons fur 
,, ledit peuple es parties de la Langue- 
,, doyl l’aide qui nous et néceffaire 8t 
„ qui ne grèvera pas tant notre peuple 
de trop comme feroit la mutacion 
„ de notre monnoye : feulement, c'et 
„ alfavoir , doufe deniers pour la livre 
,, de toutes marchandées 8c denrées qui 
,, feront vendues es parties de la Lan- 
j, guedoyl, & le paiera le vendeur, êc 
„ ayde fur le fel , &. aufli aurons le 
„ troilîème fur les vins ÔC autres be- 
vrages lefquels fur le fel & fur les 
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„ vins & autres bevrages feront levés ôC 
„ cuillis par la forme ÔC maniéré que 
„ nous avons ordené ôt ordenons au 
,, moins de grief de noftre peuple que 
„ nous pourrions ; lefquelles nous, ferons 
,, mettre es comtniflîons ÔC inftrucfions 
„ que nous anvoirons à ceulx que nous 
,, députerons fur ce es parties de la 
„ Languedoyl. ,, Ord. du 5 Décembre 
i$ 6 o , art. 1. 

Cette ordonnance ne fait aucune men- 
tion du conienreinent des états pour 
la levée du fublide qu'elle établit; for- 
malité à laquelle on n’auroit pas manqué 
s’ils euffent éfé affemblés. En fécond 
lieu , ces différentes impofitions font 
établies pour fix ans , ce qui eft con- 
traire à la pratique des états, qui n'ac- 
cordoient jamais un fubfide annuel. Ces 
raifons ont fait conjt&urer à M. Se- 
couffe , fécond compilateur des ordon- 
nances du Louvre, que le roi Jean avoit 
établi cette aide de fon autorité privée ; 
ÔC il me femble qu'on pourroit encore 
donner d’autres preuves pour appuyer 
fon opinion r mais il n’eft pas queftion 
de cela. M. Secouffe ajoute , préface du 
T. 3 , p. 91 , qu'il ne fut pas nécejj'aire 
d'ajjembler les états pour impofer cette 
aide , parce qu’elle étoit légitime, c’eft-à - 
dire , due par une loi & par les principes! 

dit 
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Ju dfoit féodal , fuivant le f que h. les vaf- 
fauxt à les fujets dévoient une aide à leur 
feigneur dans trois cas ; lorfquil fait fon 
fils aine' chevalier , lorfquil marie fa fille 
aînée , & lorfquil efi obligé de payer une 
rançon. ***♦•' . r : ■ 

M. Secoufle n’avoit fans doute pas- 
fait attention que par l'ufage des fiefs, 
le droit que le fuzerain avoit d’exiger 
des aides dans trois cas , ne s’étendoit 
que fur les fujets 4e fes vaflaux, St non 
fur les vaflaux mêmes. Voyeq ce que fai 
dit la-dejj’us liv. IV , ckap. I. remarque i. 
Par exemple, en fuppofant que le baron 
de Montmorency dût une aide dé cent 
francs au roi , ce n'étoit pas de fes pro-i 
près deniers qu'il payoit cette fomme , 
mais il la levoit fur les habitans de fes 
terres pour la remettre au roi. L’aide 
exigée par le roi Jean , étoit contraire à 
h liberté féodale ; elle s'étendait fur les 
vaflaux même , car un droit établi fur les 
confommations , devoit être également 
payé par tout le monde. 

Secondement , quand un feigneur ar- 
moit fon fils aîné chevalier, marioit fa 
fille aînée , ou etoit fait prifonnier de 
g” erre > A ne dépendoit point de lui 
d établir arbitrairement une impofition. 
Dans l’un de ces trois cas , les vaflaux 
s’aflembloient , jugeoiem ce qu’il étoit 
Tome III. D d 
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nécefïaîre de donner ÔC faifoient la ré- 
partition dans leurs terres. Si le roi Jean 
avoit penfé que l’aide qu'il établiffoit lui 
étoit due par les raifons que M. Secouffe 
allègue , pourquoi n'en diroit - il rien 
dans fon ordonnance ? pourquoi ne fe 
foumettoit-il pas aux formes établies par 
le gouvernement féodal ?s 11 y a toute 
apparence que ce prince fier de llau- 
torité que fon fils avoit acquife , de 
l’humiliation où fes fujets étoient totübés. 
par leur faute , ne doutoit point qu’il 
fut le maître de tout o fer. J'ai eu une. 
fois l'honneur d’entretenir M. Secouât 
fur cette matière chez M. :1e marquis. 
d’Argenfon; 8t je le forçait médire,'., 
au grand fcandale de tout le mondé, que 
la conftitution primitive des François eft 
une monarchie abfolue , qu'un roi de 
France eft efTentieJlement maître de 
tout ; que les Capétiens , en fe rendant 
tout-puiflans , n’ont fait que reprendre 
l’autorité légitime qui leur appartenoit , 
qu’en refpeéfcmt quelquefois les coutu- 
mes , ils n’ont pas ufé de leurs droits 
mais ont ménagé par prudence 8>C par 
bonté nos préjugés , pour nous en déli'*- 
vxer plus sûrement. Il ajouta enfin que 
les loix ÔC les fermens mêmes que nos. 
Tois font à leur facre , -ne font point 
des titres qu'on puifle leur • oppofer. 
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Voilà la do&rine d'un homme qui n’a- 
voir point d'autres principes de droit 
public que ceux de nos gens-de-robc. 

Puifque l’occafion s’en préfente , je 
relèverai ici une autre erreur de M. 
Secoufle au fujet d’une impofition fur 
le fel, établie par Charles V. “ Sera' 
„ vendu chacun inuid ( de fel ) à la 
„ mefure de Paris, oultre le prix que le 
,, marchand en devra avoir, vingt quatre 
,, francs pour convertir au fujet de la 
„ diète délivrance ( du roi Jean. ) ,, 
Ord. du y Décembre 1366, art. M. 
Secoulfe croit que cette ordonnance fur 
reiidue à la clôture des états tenus cette 
année à Compiègne ; mais il pourroit 
bien fe tromper. Je remarquerai d’abord* 
qu’il eft dit dans cette ordonnance qu’elle 
a été faite par le roi en fon confeil. Si 
elle avoit été rendue à la fuite d’une 
tenue d’états, Charles V n’auroit point 
manqué de le dire : le nouvel impôt 
étoit aftez confidérable pour qu’ou n’ou- 
bliât pas de publier que la nation y avoit 
confenti. 

J’ajouterai en fécond lieu que nous ne 
connoiflons les états de Compiègne de 
1366 que par le neuvième article de. 
l’ordonnance du 19 Juillet de l’année* 
fuivante , 8t qu’il eft dit dans ce neu- 
vième article que dans ces états on se- 
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toit plaint de l’impofition fur la gabelle,' 
& que le roi l’avoit réduite à moitié. 
„ Sur le fujet de la gabelle du fel , du- 
„ quel de l’aflemblée par nous derniè- 
rement tenue à Compïègne , nous 
„ ouymes plufieurs complaintes de nos 
„ fubgés , qui de ce fouvent fe dou- 
,, loient , & nous qui toujours avons eu 
„ & avons parfait defir de relever nos 
„ fubgés de tous griefs, avons deuement 
„ amendri 8c retranché du tout , la 
„ moitié du droit ÔC prouffit que nous y 
,, prenons 8t avons accoutumé de pren- 
„ dre , & ad ce pris voulons que faits 
„ délai, il foit ramené. „ 

C’eft parce qu’il y avoit des états à 
la fin de 136* , que M. Secoufle ne ba- 
lance point à regarder comme leur ou- 
vrage , l’ordonnance dont nous parlons. 
Cette pièce eft datée , il eft vrai , du 
mois de décembre; mais il falloit faire 
attention que l’année ne commençant 
alors qu’à Pâques , le mois de Décembre 
n’étoit point le dernier mois de l'année , 
ÔC qu’il reftoit encore plus de temps 
qu’il n'en falloit à Charles V pour tenir 
les états qui le gênoient, & qu'il renvo- 
yoit le plutôt qu'il étoit poflîble. 

Je croirois que les états de 1366 ont 
été poftérieurs à l’ordonnance du 7 Dé- 
cembre, c'eft-à-diïe , n’ont été tenus 
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que dans le mois de Janvier ou même 
de Février. Je croirois que les plaintes 
qui éclatèrent en voyant une impofition 
de vingt-quajjre livres fur chaque muid 
de fel , inquiétèrent Charles V, ôt le 
forcèrent à aflembler la nation. Il eft 
dit dans l’ordonnance du 19 Juillet 
3367, que les états de l’année précé- 
dente diminuèrent la moitié de la ga- 
belle ; & j’en conclu qu'ils ne peuvent 
point avoir fait l’ordonnance du 7 Dé- 
cembre. Qui oferoit penfer , quelqu'a- 
vare que .fût Charles V , qu'il eut ofé 
établir un impôt de quarante-huit livres 
fur chaque muid de fel , dans un temps 
où il falloir encore agir avec une 
certaine précaution , T que le royaume 
étoif ruiné, 2>C que le marc d'argent ne 
valoit que cent fols. 

Soit que l’ordonnance du 7 Décembre 
ait précédé les états, foit quelle fût 
leur ouvrage, il eft toujours certain 
que Charles V établit des impôts de 
fon autorité privée , & c’eft à quoi il 
fout faire une attention particulière. 
Pour prouver cette vérité , j'ajouterai 
qu’en 1371 , la noblefle de la Langue- 
doc ou des provinces méridionales , 
refufa de payer, un fubfide établi pour 
la défenfe du pays. Si cette impofi- 
t;on eût été accordée par les états , 

Ddiij ‘ 
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pourquoi îâ nobîeffe auroir-elle appelé 
au parlement de l’ordonnance du roi ? 
pourquoi auroiî-elle dit qu'on violoit 
fes privilèges ?’ Enfin Charles V ne fe 
feroit pas lervi dans les lettres-patentes 
qu’il adreffa aux fénéchaux de Tou- 
loufe , Carcaffonnc Sc Beaucaire , des 
expreffions qu’il emploie. « Nos, atten- 
',, dentés emohunenta quæcumque dic- 
,, tarum impoiitiohum- &. fuMkliorum 
,, aliorum , in opus communis- defen- 
„ fionis pâtrîæ , ad omnium &C fingu- 
„ lorum babitatorum ejufdem , tam no- 
,, bilium quàtn innobilium , utiiitatem 
„ & commcdum debere converti, quarrt- 
„ obrem ordinaffe meminimus , nemi- 
,, nem cujufvis conditionis aut ftatiis, 
,, inde forum liberum. ,, Ce prince , 
pour confondre la nobîeffe , auroit-iï 
oublié de dire que les états avoient 
confenti à l’aide qu’il Ievoit, s’il, ne 
l’eût pas en effet établie de fon autorité 
.privée ? - 

(6) « Savoir faifons à tous préfens & 
„ avenir que fur plufieurs requeftes à 
l} nous faites par plufieurs prélatz 
„ autres gens d’églifes , plufieurs nobles 
tant de notre fang comme autres, St 
„ plufieurs bonnes villes de noftre ro- 
,, yaume, qui darrainement ont efié a. 
Amiens à nofire mandement pour 
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avoir avis ôt deliberation avecques 
”, eulz fur le fait de la guerre. & pro- 
„ vifion de la deffenfe de noftre ro- 
yaume , nous par lai délibération de 
„ noftre grand confeil avons ordené St 
”, ordenons Stc . ,, Ordon . du 3 Décem~ 
bre 1363, „ x . / - 


Fin des remarques du livre cinquième 
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LIVRE SIXIEME; 



CHAPITRE PREMIER. 

\ 

(i) Sous la première race , les rois ren- 
' doient la juftice par eux-mêmes , St en 
leur abfence ; , lé maire du palais* tenoit 
leur place. Les affaires multipliées qu'eu- 
rent les Carlovingiens , ne leur per- 
mirent pas fouvent de préfider le tri- 
bunal de leur juftice ; l’aprocrifiaire SC 
le comte Palatin remplirent à cet égard 
leurs fonctions. Sous la troifième race, 
les premiers Capétiens ne manquèrent 
jamais d'affifter à leurs plaids ou affifes , 
qui prirent enfin le nom de parlement. 
Ils avoient le plus grand intérêt de voir 
ce qui fe paffoit clans cette cour , foit 
pour influer dans les jugemens, foit 
pour parlementer ou conférer avec les 
feigoeurs qui s'y rendoient, & qui pro- 
fitoient quelquefois de cette occaliou 
pour t,raiter enfemble ÔC régler leurs 
affaires. 

. Il eil vraifetnblable que les Capétiens 
ne celsèrçnt de fe rendre à leur par- 
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lement avec régularité, que quand cette 
cour , un peu dégradée , ne fut plus 
compofée de leurs principaux vafTaux. 
Les mêmes raifons qui dégoûtèrent les 
feigneurs de l’adminilïration de la juflice 
après l’abolition du duel judiciaire, en 
durent aufli dégoûter ces princes. Bientôt 
je parlerai fort au long de l’autoritç 
que le parlement commença à prendre 
fous les fucceffeurs du roi Jean. Je me 
contenterai de rappeler ici ce que j’ai 
déjà prouvé dans les livres précédens , 
que n’y ayant point d’états - généraux 
ou d'alTemblées de la nation avant le 
règne de Philippe-le-Bel , les prédécef- 
feurs de ce prince , foit pour accréditer 
l’opinion qui leur attribuoit la puilTance 
légiflative , foit pour donner plus de 
force à leurs établilTemens les venoient 
eux-mêmes publier dans le parlement, 
cette cérémonie fe faifoit toujours 
avec beaucoup d’éclat. Charles V réta- 
blit cette coutume oubliée , pour qu’on 
regrettât moins les états- généraux. Les 
olTiciers du parlement avoient de la ré- 
putation , &. il étoit fur de les conduire 
à fon gré. 

(2) ,, Nec-non acquifitione feudorum, 
,, retrofeudorum allodiorum fran- 


corum in ncftris: feudis & retrofeudis 
„ ôc aiiorum dorninçrum in quacumquç 
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„ parte regni noftri , eaque feuda 
„ retrofeuda St allodia ipfi St eorum 
,, predeceftores tenuerunt St poftederunt 
,, pacificè St quietè; ufique fuerunt fe- 
,, cundum meritum St facultates per- 
„ fonarum loriis auratis St aliis orna- 
„ mentis ad ftatum militiæ pertinen- 
», tibus ; necnon jure aflumendi mili- 
„ tiam armatam , prout nobilis genere 
„ St origine regni noftri. » Lettres-pa- 
tentes du 9 Août 1371. 

(3) On a dû remarquer dans mon 
ouvrage que le gouvernement féodal 
avoit fait difparoître tous les fentimens 
d’honneur , de patriotifme St de bien, 
public que les François dévoient aux 
îoix de Charlemagne. On ne fervit 
plus à la guerre fon fuzerain , que 
parce qu'on étoit cerifé payé par le 
fief qu’on tenoit de lui. C'eft pour cela 
«jue tout , jufqu’aux dons St aux pen- 
dions qu’on donnoit à un gentilhomme 
fut regardé comme un . fief : voyez le 
fécond chapitre du troiftème livre. C’eft 
cette avidité mercenaire qu'il falloit dé- 
truire pour former un bon gouver- 
nement ; mais elle étoit chère à un 
prince qui n’aimoit que le pouvoir 
arbitraire. 

: (4) Ordonnance du Louvre , T. 6 . 
p. $35, Voyez les lettres-patentes 
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Charles V , en faveur d'une compagnie 
d'ufuriers à qui on accorde le privilège 
de faire l'ufure pendant lîx ans dans 
Jes villes d’Amiens, Abbeville St Meaux. 

« Ainfi , toutes voyes que il ne pour- 
,, ront prendre ouhre deux deniers pour 
„ franc par chafcune fepmaine , à com- 
„ pter le franc pour vint fols tournois 
la pièce , St ne prendront point d’ufure. 

„ Art. 2. Que ilz puilîent tenir, avoir, 

St exercer par eulz , leurs fa&eurs. , 

„ gens St familiers , publiquement St 
notoirement , changes St ouvrouers 
„ aparanment ,• St à ouvert es diètes 
„ villes, s’il leur plaît St bon leur fem- 
ble; nonobftant que en quelles villes 
„ foient ftatutz St ordonnances à ce 
,, contraires. Art. 4. Que devant les 
,, dis fixans, ils preftetont, comme dit 
„ cft, fùr toutes manières de gaigesV 
excepté Saintes Reliques, calices , Stc. 

,, fans ce qu’ils en puilîent par nos 
„ juges St officiers ou autres perfonnes 
quelconque eftre repris , ne faire ou 
„ pàier pour ce aucune amende cor*- 
,, porelîes , pécuniaire ou autre quel* 
j, conque. „ Art. 5. 

Quoique dans le quatorzième fiècle , 
-ce commerce d’ufures ne parût point ' 
auffi révoltant qu’il le feroit aujour- 
d’hui , les articles qu’on vient de lire 
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indiquent cependant qu’il étoit contraire 
aux mœurs publiques. Ces produits ufu- 
xaires étoient - comptés au nombre des 
revenus ordinaires de la couronne , 
comme il eff prouvé par le premier 
article de l’ordonnance du dernier Fé- 
vrier 1378. „ Tous les deniers qui 
,, ifteront des eaux £> C forez , avec les 
,, rachas , quins deniers, amortiflemens, 
,, finances de frans fiez , compofition* 
,, ordinaires des Juifs , anobliflemens , 
„ amendes de parlement , &. aufîi les 
,, revenus des monnoies avec les com- 
„ pofitions des ufuriers , paffent ÔC vie- 
„ gnent par noflre dit tréfor en la ma- 
„ niere qui defïiis eft dit. ,, Ces ufuriers 
étoient Juifs ou Italiens, 

Tome 6. p. 477. Lettres- patentes du 
l Juin 1380, accordées à cinq ufuriers 
pour faire exclufivement pendant quinze 
ans l'ufure dans la ville de Troyes. On 
leur permet de prendre un plus gros 
intérêt qu'aux préçédens. „ Si aucunes 
,, femmes renommées offre de foie vie , 
,, eftoient dedans les maifons des diz 
,, marchands , qui voulfîffent dire 8ç 
„ maintenir par leur cautelle & mauvaif- 
„ tié, être ou avoir cflé efforcées par les 
„ diz marchands ou aucun d’eulz x que à 
„ ce propofer ycelles femmes ne fuffent 
4, poiujt xeçue$, ne les diz marchands 
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^ ou aucuns d’eulz, pour ce empefchier 
„ en corps ne en biens. Art. 25. S’il 
„ avenoit que aucuns mandemens ou 
„ pîieres veniflent à nous de par noftre 
,, Saint pere , d’aucuns legatz de court 
„ de Rome, ou d'autre perfonne de 
Sainte Eglife quelle que elle feuft , 
,, pour prendre ou arrefter les devant 
„ diz marchands , leurs compaignons t • 
leurs menies , leurs biens ou aucun 
„ d’eulz, & d’eulz faire vuider hors de 
„ ladi&e ville ou de noftre royaume , 
„ nous ne ferons ou fouffrerons faire 
„ au deflus diz , ne à leurs biens aucuns 
„ arreft, deftourbier ne empefchement, 
„ comment que Ce foit , que ils ne ayent 
,, temps foffifant pous eulz partir , ÔC 
,, leurs biens emporter hors de noftre 
„ dit royaume. „ Art. z6. 

( 5 ) Voyez dans le livre précédent la 
remarque 6 du premier chapitre. 


CHAPITRE II. 

* • * * ■ ■ » , 

(i) Au quel noftre dit frere ( le duc 
» d’Anjou ) , nous des maintenant pour 
» lors donnons autorité ÔC plenière puif- 
» fance de gouverner, garder & def- 
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» fendre noftxe dit royaume pour le 
, » temps delfus dit , de créer officier 
» pour le fait de juftice,'St pour toutes 
». chofes touchans les diètes gardes , . 
» défenfe ÔC gouvernement, toutes fois 
» qu'il fera befoingz Sc apartiendra a, 
». faire félon raifon , tant en la manière. 
» qui a efté accoutumé de faire ou, 
,, temps pafle, donner &C o&roycr lettres t 
» de juttice, de prêfentations ÔC col-. 
» lations de bénéfice à nous apparte-. 
„ nans , tant à caufe de regale comme. 
,, autrement, lettres de remiffion de cri- 
„ mes, de liz ôt maléfices, faire cuiilir,* 
,, lever ÔC recevoir toutes les rentes. 
„ 8t revenus, profiz & emolumens or-. 
,, dinaires St extraordinaires du noftre. 
„ dit royaume , St fur icelles prendre . 
„ ou faire prendre ce qui fera necef-, 
„ faire pour la dépenfe du gouverne- 
,, ment, garde & deffenfe d’icelui ro- ; 
,, yaume. Saufs St exceptés par exprès 
,, les lieux , terres St pays par nous or% 
,, denez pour l’eftat St gouvernement de 
,, nos diz enfans 8t de ceulx qui auront 
,, la garde ÔC le gouvernement de eulx. 

Ordon. du iriois d’Ociobre 1374* L'au- 
torité du régent étoit abfolument la v 
même que celle du roi. Toutes les or- 
donnances , tous les a&es , tous les or- 
dres étoient donnés St intitulés au nom 


ET P R E "UT E S." flf 
du régent , ÔC fcellés de fon fceau, 
particulier. .< 

( 2 ),, Confidérans aufîï les grans griés 
„ pertes, dommaiges , oppreflions, tri?. 
„ bulacions ÔC mefchiez es quels nos ; 
» diz fubjés ont efté , ÔC qu'ils ont fouü\ 
» ferts , fupportés ÔC foutenus par no», 
» ennemiz ; ÔC que ces chofes non obf- 
» tanz, ils ont toujours volontiers paies 
» les diz aides , comme nos vraiz fubjés 
» ÔC obéifTans; ÔC pour ce voulans ÔC 
>) defirans iceulx aucunement relever ÔC 
a alegier des pertes , dommaiges ÔC 
w oppreftîons deflus di&es , par avis ÔC ; 
» meure délibéracion de noftre dit peu-, 
» pie , de noftre autorité royal , plaine 
.» puiflance , certaine fcience 6c grâce 
w efpecial , avons quiétés , remis ÔC> 
„ annulé , 6c par ces préfentes quie- 
„ tons , remettons ÔC anullons 6c met- 
tons du tout au néant tous aides ôC 
fubfides quelzconques qui pour le 
„ fait des diftes guerres ont efté im- 
,V pofez , cuiiliz-ÔC levés depuis notre t 
„ prédécefleur le roi ( Philippe-le-Bel ) f 
,, que Dieux abfoille , jufqu’à ce jour- 
,, d'hui, foient fouagés , impoficions, 
j, gabelles, treizièmes quatorzièmes ÔC 
„ autres quelzconques ils foient ÔC corn- 
„ ment qu’ilz foient diz ÔC nommés , 
„ ÔC voulons ££ ordonnons, par ^ ces 
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,, mefmes lettres que. les diz aidés 8C 
„ fubfides de chafcun d’iceux nos diz 
„ fùbjés foient ÔC demeurent francs , 
„ quiètes 6 c exemps dores en avant à 
„ toits jours , mais comme ils eftoient 
j, par avant le ' temps de noftre dit 
n prédécefleur le roi ( Philippe-le-Bel ) 
„ ÔC avec que ce avons oètroié ÔC oc- 
,, troyons par ces préfentes à nos diz 
„ fubgés que chofe qu’ilz aient paié à 
„ caule des deflus diz aides, ne leur 
„ tourne à aucun préjudice ne à leurs 
fuccelTeurs , ne que ils puiilent eftre 
„ trait à aucune conléquence ores ne ou 
,, temps avenir. Lettres-patentes du 16 
„ Novembre 1380. ,, 

Le leèteur, fera peut-être .bien aife de 
connoître quelques-uns des abus que 
Charles- le-Sage introduilit dans l’ad- 
miniftration des finances , après qu’il eut 
ruiné l'autorité des états. 

„ Voulons & ordonnons , que dores 
„ en avant , en chacun diocèfe ou les 
„ aydes ordonnées pour la defenfe de 
„ noftre dit royaulme ont cours , tous 
,, les deniers qui des dites aides ifront , 
„ demeurent ÔC foient gardées en iceulx 
„ diocèfes , tant 5 t julques ad ce que 
„ néceflité foit de les prendre pour le 
,, payement de gens d’armes , hormis 
„ ôc excepté ce que de néceflité prendre 
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en. fauîdra pour le faidt de la pro- 
„ vifiou St defenfe de nodre dit ro- 
,, yaulme. Ordonnance rendue en confié- 
,, quence des états tenus à Chartres en 
„ 13 67,, art. 3. Avons, accordé à iceulx 
,, gens 4 '^glife, nobles St gens de bonnes 
„ villes confirmé leur privilleiges , St or- 
,, doiinances royaulx à eulx donnez par 
„ nos prédécelleurs roys de France; St 
„ auffi les ordonnances faites par feu 
„ nodre dit feigneur St pere , toutes fois 
„ qu’il leur plaira. Ibid . art. , 

* „ Les personnes edablies dans les pro- 
„ vinces pour la levée des aides , feront 
„ palier tous les mois au receveur géné- 
„ rai à Paris les forâmes qu’ils auront 
,, touchées. Règlement du 13 Novembre 
„ i$yz fur les finances , art , Les dons 

„ St grâces qu’il plaira au roi à faire 
„ dores en ayant, St les caufes pour- 
„ quoi , feront contenues St déclairées 
„ expreflement es lettres qui feront faite 
„ fur ce ; St il plaira au roy commander 
„ à fes gens de cpmptes que toutes let- 
,, très de dons fais à fes officiers St fer- 
,, viteur fur le fait des aides fignées St 
,, vérifiées félon la teneur de cede pre- 
„ fente ordenance, ils allouent es comtes 
„ de ceulx à qui il appartiendra , fans 
„ difficulté aucune. Ibid. art. 6. Lçs 
généraux confeiîlers verront chacun 
Tome III, E e 
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„ mois fans faillir l’eftat de receveur 
„ general au tout St au jufte,*8t ceux 
„ qui feront ordonné à aler pardevers le 
„ roy, lui en porteront tous les mois 
„ un abregié , lequel il retendera St fera 
„ garder par qui lui plaira. Ibid. art. 12. 
„ Les generaux auront deliberacion , les 
„ reftraindront St modéreront au mieux 
„ qu'ils pourront au proufit du roy. Ibid.. 
» art. 15. 

„ Sera par tout le royaume de France, 
,, rimpofition de 12 deniers par livre, 
„ Si fera baillée par tous les diocefes, 
par les efleus commis à ce , à part.' 
„ Or don. du moir cf Avril 1374, art. 1. 
„ Le treizième du vin qui y fera vendu 
» en gros , fera levé St baillé à part. 
,, Ibid. art. x. Le quart denier du vin 
„ qui fera vendu à taverne , fera levé St 
baillé par lés ditz eflens à une autre 
,, part. Ibid. art. 3. Seront levés les 
„ fouaiges ; c'eft alfa voir , es villes fer- 
„ mées , fix francs par feu ; St au plat 
„ pays deux francs pour feu ; le fort 
„ portant le foible. Ibid. art. 4. 

,r Voulons St ordonnons que toutes 
„ les receptes de notre royaume, vien- 
* nent St foient reçues en noftre trefor 
à Paris; St que aucuns fors les trefo- 
n, riers que nous y ordenerons , n’y ait 
7». aucune connoilfance. Ordonn. du der~ 
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S nier Février 1378 , art. 1. Nous' aurons 
„ un. fignet pour mettre es lettres fans 
„ lequel nul denier de noftre dit domaine 
„ 11e lera payé. Ibid. art. 4. Afiîgnacions 
„ d’arrérages , dons, tranfports, alienna- 
h cions , changemens de terre , ventes ÔC 
„ compoficions de rentes à temps ÔC à 
h vie , à héritage ou à volenté, fe- 
,, ront lignées dudit fignet , 6c ainfi. 
„ auront leur effet , autrement non. » 
Ibid. art. $. 


• (3) » Comme à la convocation 6c afi- 
» femblée general que nous avons fait 
» faire ÔC tenir à Paris, des gens d’é- 
« glife, nobles , bourgeois 6c habitans 
» des bonnes villes de notre royaume 
3) de la Languedoyl , pour avoir avis 
» fur la deffenfe ÔC provifion d’icellui ,. 
» ilz fe fuffenf complains des aides * 
» fubfides, ÔCc... Nous voulons nos di&es 
» gens 6t fubgiés en leurs di&cs i m - 
» munitôs , nobleces franchifes , li- 
» bertés, privilèges , conftitucions, ufai- 
» ges 6c couftumes anciennes , remettre,, 
» reflaifir, reftituer, maintenir & gar- 
» der , ÔC les relever en tout noftre 
» povoir de tous griefs , charges ÔC op- 
» preflîons quelconques, par le confeif, 
» avis,, deliberacion de nos tres-chiers 
» & âmes oncles 6c auftres prouchains 
> de noftre fane , ôc de noftre confeil ... 

Eeil 
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w voulons » ordonnons ÔC oârôtons .ïda 
» rioftre plaine puifïance , certaine fcience. 

» Si autorité royal > que les aides » fub T - 
» fides y impafkions Si fubvencions quel-. 

» conques » de quelque nom ou condicioa 
n qui- foient , ou par quelque maniéré. 

^ ils aient efté impofés fur nos diètes. 
x> gens $ C peuple», qui aient eu' cour en, 
* noftre dit royaume du temps de noftre 
5 > dit feigneur Si pere autres nos. 
»’ prédecclfeurs, depuis le temps du rot 
w Philippe- le- Bel noftre prédefleur» 

» foieitt caltéos, oftées 8c. abolies , &. 
v quelles oftons » caftons & aboliftbns, 
» à; mettons au néant par la teneur de- 
» ccs prefentes* » , ? •* ■ ‘ v/ 

Après avoir lu le préambule de cette: 
ordonnance, on ne m’accufera pas , je 
crois» d'avoir reproché à Charles 1 V des, 
înjultices , des rapines ÔC des t vexations, 
qu'il n’a pas oommifes. Une nation qui 
a pu lui donner le fürnom de Sage , 
cft elle- même bien infenlée i .?'•■ - c 
Une académie qui propôfe fon éloge 
aux infipides ou bourfouftlés orateurs 
qu’elle couronne ,-eft bien ignorante ou, 
bien dévouée à la fervitude. On voit par 
la teneur de cette ordonnance que les. 
lettres du 16 Novembre 1380 que paie 
rapportées dans la nerte précédente 
n avaient pas été mifes à exécution,. Si 
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en effet les impositions extorquées £»C 
levées contre toutes les règles avoient été 
abolies /le confeil n’auroit pas fait cette 
ordonnance , ou du moins n’auroit pas 
manqué de faire valoir la fidélité avec 
laquelle il auroit rempli fes engagemens. 
Il n'eft que: trop vrai que le gouverne- 
ment n’avoit aucun égard aux ordon- 
nances , mêmes les plus folenvnelles.. II 
ne les; regardait que comme un piège 
tendu à la crédule (implicite du peuple. 
On donnoif des lettres-patentes pour 
calmer l’inquiétude des efprits : ou pro- 
mettoit de corriger les. abus ; & quand 
la tranquillité étoit rétablie , 'bien loin 
de penler à remplir fes promettes , on 
ne méditoit que de nouvelles fraudes. Je 
reprends la fuite de l’ordonnance. 

,, Et voulons &. décernons que parles 
„ cours que ycelles impoficions ,, fub- 
„ lides &C fubveqeions ont eu en -noftre 
,,;dit royaume, nous, nos prédecef- 
„ feurs , fucceurs:, -ou^aucuns de nous 
>> ne en puiÆons avoir acquis aucun 
„ droit, ne aucun préjudice eftre engen- 
,, drés à nos diètes gens peuple , ne 
,, à leurs immunités , nobleces , fran- 
„ chifes , libertés , privilèges , couftitu- 
„ cions , ufaiges 8t couftumes delTus 
diètes,- ne à aucune d’icelles en quel- 
*, que maniéré que ce foit ; oqltre 
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„ voulons ôc décernons de noftre diète 
„ plaine puilTance , certaine fciencé ÔC 
„ autorité royal que toutes les immu- 
„ nités , droits , franchifes , libertés r . 
„ privilèges , conflitucions , ufaiges ÔC 
„ couftumes anciennes ÔC toutes les 
„ ordonnances royaux dont ÔC defquelles 
,, jouifToient ÔC ufoient les diètes gens 
„ d’églife , nobles, bonnes villes ÔC le 
„ peuple de noftre dit royaume en la 
„ Languedoyl , ou aucuns des eflus 
„ deflus diz , ou temps du roi Philippe- 
„ le- Bel , depuis jufques à ores , leur 
„ foient reftitués ÔC reftablis ; ÔC nous par 
„ ces meiftnes prefentes leur reftituons 
,, ôc reftablifions ÔC de certaine fcience 
„ voulons ÔC décernons qu’ils demeurent* 
„ en l’eftat ÔC fermeté qu’il eftoient lors r 
„ fana elîre enfra'ins ou dommaigiés 
„ en aucune maniéré , ÔC yceulz leur 
„ avons confirmés ÔC confirmons par la 
„ teneur de ces prefentes non obftanfc 
„ faiz , ufaiges ou ordonnances fais ou 
,, faiètes depuis le temps dudit feu roy 
Philippe- le-Bel à çe contraires; ÔC en 
„ oultre voulons ÔC décernons que ft 
,, à l’encontre de ce aucune cbofe a efté 
„ faiète depuis ycellui temps jufques à 
ores , nous ne nos fuccelîeurs ne nous 
» en puifiions aidier aucunement, mais 
» les mettons du tout au néant par ce* 
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mefmes prefentes. „ Ordon. de Janvier 
1380. Cette ordonnance eft poftérieure 
aux lettres-patentes rapportées dans la 
remarque précédente , ôt qui font - en 
datte du 16 Novembre 1380. Car il 
faut toujours fe rappeler que Tannée, 
commençoit à Pâques. 

Si on a lu mes remarques avec quel- 
que attention , on a dû y trouver une 
preuve bien fuivie des libertés de la 
nation , au fujet des fubfîdes , aides , 
impofitions , &c. depuis que les rois ne' 
fe contentant plus de leurs revenus or- 
dinaires , ont demandé des fecours ex- 
traordinaires à leurs fujets. J’ai rapporté 
fidèlement quelques lettres-patentes ou 
quelque déclaration de chaque prince , 
par lefquelles il reconnoît que les fub- 
ventions qu'on lui accorde font de purs 
dons gratuits , 8t qu’il n'en inférera aucun 
droit ni aucune prétention fur fes fujets. 
Cette fuite d’autorités fait connoître 
quel étoit le droit public de nos pères ; 
ces titres fubfiitent , SC on pèut toujours 
demander aux rois en vertu de quel pou- 
voir ils ont dépouillé la nation d’une 
immunité qu’elle n’a jamais voulu aban- 
donner. Quand nous croupirions encore 
dans l’ignorance du quatorzième fiècle 
quand nous croirions encore ftupidement 
qu’une première injuftice. donne le droite 
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d’en commettre une fécondé , il faudrait 
convenir que les rapines, les fraudes ÔC 
les violences du roi Jean & de Charles- 
le-Sage n’ont point laiffé à leurs fuccef- * 
feurs le droit de les imiter ; puifqu’on 
vient de voir que ces rapines , ces frau- 
des & ces violences ont été condamnées, 

8t qu’un nouveau traité entre la nation 
le prince a rétabli l’ancien droit. 
Quel contraire les pièces que j’ai rap- 
portées vont former avec la conduite 
que tint Charles VI après fon retour 
de Flandres! 

(4) « Les efîeus qui feront ordonnés 
» fur ledit fait- ( des aides ) auront la 
» connoifiance fur lefdits fermiers, ôt 
» feront droit aux parties &. de plain , 

» fans figure de jugement ; &. en cas 
„ d'appel , parties feront renvoyées de- 
„ vaut ceux qui auront la connoifiance 
yt dudit fait, lefquels y feront ordonnés 
„ de par le roi notre lire. „ Ordon. du. 

„ 21 Janvier 1382 , art. 16. Si aucuns 
,, appelle defdits e Iléus , l’appellation 
„ viendra par devant les generaux con- 
„ feilleurs à Paris fur le fait defdites • 

„ aides , pareillement qu’autrefois a été 
„ fait , qui ne relevera fon appel 
„ dedans un mois , il fera decheu d’icel- 
sy, luy appel , l’amendera de vingt 
„ livres parifis ; mais ils pourront renon- 

« «JJ 
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~ cer fans amende dedans huit jours ; 
,, ÔC s’ils pourfuivent , ÔC il eft dit bien 
„ jugé ÔC mal appelle , par les generaux 
j, confeilletirs deflus dit , l’amende ou 
„ quoi encourra l’appellant , fera de 
„ foixante livre parifis. „ Ibid. art. 21 . 

Les généraux des aides ÔC les élus 
avoient d'abord été , comme on l'a vu , 
des officiers nommés par les états mêmes 
pour exécuter leurs ordres , faire obfer- 
ver les ordonnances , ÔC veiller aux in- 
térêts de la nation dans le temps qu’elle 
n’étoit pas aifemblée. A fon retour d'An- 
gleterre , le roi Jean les nomma , ainli 
que le prouve le premier article de 
l’ordonnance du 5 Décembre 1360, que 
j’ai rapporté dans la remarque 5 du livre 
précédent , chapitre 5. “ Que dorefna- 
» vant , dit le même priuce dans fon 
)) ordonnance du 5 Décembre 1363 , 
)) toutes les exécutions qui feront à 
j) faire tant pour le fait de notre deli- 
v vrance ( c'eft-à-dire des aides ÔC fub- 
» fides qu’il avoit établis pour payer 
» fa rançon) comme autres quelconques 
» foient faits par nos fergens royaux 
» ou autres ordinaires du pays , ÔC non 
» par autres perfonnes : ÔC nous man- 
» dons aux coinmilfaires fur ledit fait ÔC 
» a tous autres a qui il appartiendra , 
» que fe ils ont ordonné aucuns députés 
Tome III. F f 
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» fur ce autres que les diz fergens , ils 
» les rappellent du tout , ÔC nous des 
» maintenant les oftons des diz offices ôC 
» les rappelions.» Art. 9. 

Charles V nomma auffi les élus ; mais 
comme plus habille ou plus adroit que 
les autres princes , il feignit quelquefois 
de permettre que ces officiers de finance 
fufient choifis dans le bailliage même . 
dans lequel ils dévoient exercer leurs 
fondions. « Tous les eleuz, receveurs ? 
y> grenetiers , contrerolleurs ÔC . autres 
» officiers feront vifités , ÔC leurs euvres 
» ôC gouvernement feeuz : ÔC ceulz qui 
» ne feront trouvés pour le fait fuffi- 
» fans en diferetion , loyauté ÔC dili- 
» gence , ou ne exerceront leurs offices 
» en perfonne , en feront mis hors , ÔC 
» y pourvoyions d’autres bons ÔC con- 
» venables , que nous fairons effire ou 
» pays , ou feront ailleurs fi le cas fi 
» offre. » Or don. du 21 Novembre 137g 
fur le fait des aides & gabelles , art. u 

(5) On trouve dans les ordonnances 
du Louvre , t. 7 , p. 18 , des lettres- 
patentes en date du 24 Oéfobre 1 3 8 3 
qui portent que l’aide établie fera payée 
v par toutes fortes de perfonnes , ÔC no- 
tamment par ceux des habitans de Lan- 
guedoc qui s’en prétendent exempts. 
Cette pièce eft curieufe. La comtefle de 

vTV •' ' ' T* f - r 

P’ t * . 
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Valentinois , le lire de Tournoy ÔC plu- 
sieurs autres barons prétendoient exem- 
pter leurs terres en vertu des traités 
qu’ils avoient faits avec le roi , ou des 
lettres-patentes qu'ils en avoient obte- 
nues. Charles VI leur répond. 0 Nous 
» confiderons que les diz aides n’ont pas 
» tant feulement efté o&royée pour la 
» garde ôc deffenfe de ceulz qui ne lont 
yi tailliables , mais aulïi qui font taillia- 
» blés , Sc de tous autres de quelconques 
» eftat ou condition qu'ils foient , de- 
» morans ÔChabitans en noftre royaume; 
» confiderons aulîi que les dittes aides 
)) ne font pas par maniéré de fouage , 
» mais par maniéré de impoli; ion 2C 
5 ) gabelle ; à quoi toute maniéré de gens 
» qui achettent ou vendent font tenus , 
» fans ce que ceulz de noftre fane ÔC 
» lignage ou autres en foient exceptés’; 
» 8t ainfi que du temps qu’ils fe dient 
» avoir les diz privilèges , n’eftoient 
» mu les guerres ainlî comme elles font, 
» ÔC que d’une chofe feroit que ceux 
» qui font francs ( c’eft-à dire , font 
» fujets à payer la taille à leurs fei- 
» gneurs) feulfent de pire condition que 
» les autres. » Le roi défend , par céà 
mêmes lettres - parentes , à fon parle- 
ment de connoître des appellations faites 
au fujet des aides par ceux qui fe 


/ 
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croient exempts en vertu de quelque? 

titre. . 

« Combien que grandes finances fiif- 
» fent exigées , tant de taille que ga- 
« belles quatrième St impofitions , toutes 
» fois elles eftoient mal diftribuées, St 
» les appliquoient les feigneurs , St 
» ceux qui en avoient le gouvernement 
w à leurs plaifirs St profits , tellement 
» qu’a grande difficulté le roy 8t la 
» reyne en avoient-ils , ou pouvojent 
» avoir pour leur depenfe ordinaire , 
» St auffi leurs enfans pour leurs necef- 
î) fitez. Hifl. de Charles' I VI par Jean 
» Juvenal des Urjîns , arch. de Rheirns , 
» p. 181 , en ce temps (1406) c’étoit 
» grande pitié de voir le gouvernement 
» du royaume : les ducs prenoienttout, 
» St le diftribuoient à leurs ferviteurs , 
» ainfi que bon leur fembloit ; St le roi 
» St monfeigneur le dauphin n’avoient 
» de quoy ils puflent foutenir leur 
» moyen état.... » Ibid. p. 186. 

« A laquelle taille , ( celle qui fut 
» levée au fujet du mariage de la fille 
» de Charles VI avec le roi d’Angle- 
>; t erre ) nous voulons St ordonnons que 
» toutes les perfonnes de quelque .eftât 
» qu’ils foient , contribuent , foient nos 
» diz officiers 8t de nos diz oncles 8t 
» frere St des autres de noftre fang ou 
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» autres , excepté nobles élirais de 
» noble lignée , non marchands ne te- 
w nans fermes St marchiés , mais frc- 
» quentans les armes ou qui les ont 
» fréquentées on temps paifé , St de 
» prefent font en tel eftatpar bleceures, 
» maladies ou grant aage , que plus ne 
» les pevent fréquenter , St aulTi cx- 
» ceptes gens d’églife & poures men- 
» dians. » Ord. du 28 Mars 1395 , art. iq, 
Ordod. du Louvre , t. 7 , p. 5*4. 
Voyez l’inftruâion du 4 Janvier 1395 , 
fur le fait des aides. Il y efl dit que les 
nobles ifliis de noble race vivant no- 
blement , qui portent les armes , ou qui 
ne feront plus en état de les porter , 
feront exempts des aides pour les fruits 
de leurs terres qu'ils vendront en gros à 
Paris ; mais qu’ils paieront le quart pour 
les fruits qu’ils vendront en détail. Si 
les nobles afferment leurs terres fous la 
condition qu’ils recueilleront une partie 
des fruits , St que l’autre partie ap- 
partiendra au fermier , ils ne paieront 
point l’aide pour la portion qui leur 
reviendra , 8t le fermier la paiera pour 
çelle qui lui appartiendra. « S’aucuns 
» abbé.s ou prieurs conventuels s’en veu- 
» lent exempter ( de l’aide ) que leurs 
» temporels foient prins S t mis en la 
» main du roy ou leurs biens fai fis. » 

F f iij 
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(6) Jufqu'à ceîte époque , les ecclé- 
fîaftiques n’avoient contribué que de 
concert avec les autres ordres afîemblés 

Î »bur reprcfenter la nation , ou en con- 
ëquence de quelque bulle par laquelle 
le pape accordoit au roi une ou plu- 
fleurs décimes. « Léfquelz prélatz ÔC 
y> clergié communaument & comme re- 
, T) préfentans l’églife de noftre dit royaume, 
» comme dit eft , par grant 8t meure 
j> deliberacion pour les caufes defTus 
» dicles , le nous aient *ainfi confenti St 
» accordé ( les aides ) pourveu que ce 
5 ) fenft fans préjudice des libertés 8( 
» franchifes des églifes des performes 
» eccléfiaftiques , ôt que ce ne feuft trait 
» à confiquence ou temps à venir , St 
« aufli que les execucions qui fe fe- 
»' roient pour le payement d’iceulx aides, 
>) fur les perfonnes d’églife , ceffant toute 
» contrainte de juftice laie , Sc ne feuf- 
» fent tenus de payer à noftre prouffit 
» autres aides les ditz trois ans durans» 
)> Nous confiderées les chofes defTus 
» diftes , St que les provifions fur ce 
» requifes par les diâes gens d’égiifls 
» font raifonnables , avons accepté St 
y) acceptons l’oètroy 8t conlentemeut 
» defTus diz des diz prelaz St clergié par 
» forme St manière qu’ilz le nous ont 
» confenti St accordé , St leur avons 
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» oftroié & o&roions par ces prefentes, 
» que ce foit fenz préjudice de leurs 
» libertés ÔC franchifes , Sc auffi de nous 
» & de nos droitz. » Let. pat. du z Août 
i%çS. Le clergé étoit bien aveugle , s’il 
croyoit que ces lettre-patentes lui con- 
fervoient Tes immunités , ÔC que fes af- 
femblées particulières feroient une bar- 
rière plus forte que les Etats-Généraux 
contre les entreprifes du gouvernement 
le plus indigent ÔC le plus avide. Ces 
dernières paroles , & aujji de nous & de 
nos droits , dévoient l’effrayer , &. lui 
faire prévoir quélles feroient les préten- 
tions des ininiftres. 

Pour ne laiffer aucun doute fur l'ori- 
gine de nos affeinblées particulières du 
clergé , j’ajouterai ici d’autres lettres- 
patentes en date du même jour que les 
précédentes , St adreflees aux élus fur 
le fait des aides. « Sçavoir vous faifons 
» que... de l’accort & confeote ment des 
» prelaz & autres gens d’églife de npffre 
» dit royaume , qui pour certaines caufcs. 
» ont n’agaires efté aflemblés à Paris par 
» devers nous , avons ordonné & vour 
» Ions que iceulx aides foient mis fus^ 
» aient cours par tout noftre dit royaumçj 
» pour l’année avenir.. . . & que à icei^hc 
» aides contribuent toutes ùerfçnnesj 
n quelconques tant gens d’églile cqngm^ 
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» autres, de quelque eflat Sc condiciou 
» qu’iîz foient , attendu que à ce fe font 
» confenti les cliz prelaz &. autres gens 
»' d’églife. » * » • .: 

En impofant arbitrairement la noblelîè 
& le tiers état , le gouvernement n’avoit 
eu quelque condefcendance pour le 
clergé , que parce qu’ils redoutoit fon 
pouvoir fur l’efprit du peuple , & fur 
tout fes interdits ÔC fes excommunica- 
tions. Si les évêques avoient été allez 
bons patriotes ou allez éclairés pour fe 
fervir de leur autorité , ils auroient pu 
rendre à la nation fa liberté , fes fran- 
cîiifes & fes Etats- Généraux. Un peu 
dé fanatifme , quoi qu'en puilfent dire 
nos petits philofophes d’aujourd’hui , » 
nous auroit été d’une grande reflource. ; 
Le clergé ne s’eft pas bien trouvé de fa 
lâche politique , puifqu’à l’exception, de 
la capitation & des vingtièmes ou di- 
xièmes , il eft fournis à toutes les mômes 
charges que les autres citoyens , ÔC qu’il 
ne conferve cette exception qu'en l’a- 
chetant par des dons gratuits fouvent 
répétés. Voyez les remontrances qu’il* 
fit , il y a quelques années , lorfque 
fous le miniftère de M. de Machault , 
contrôleur- général , on voulut l’all'ujettir s 
à payer le vingtième qui fubfilta après 
la paix d’Aix- la- Chapelle. On attaqua. 
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alors dans plufieurs écrits les immunités 
du clergé. .11 cenfura les lettres Ne re- 
pugnate , &c. Voyez encore cette cen- 
üire , 6t vous jugerez que les évêques 
confervent toujours les mêmes maxU 
mes, ne fongent qu’à eux, ÔC font tou- 
jours prêts à facrifïer la nation entière 
à leurs intérêts particuliers ; mais fi le 
clergé conferve ; fon même efprit , le 
gouvernement de fon côté conferve fon< 
même caractère , 8t M. de Machault 
aura un fucceffeur plus heureux qu«- 
lui. i- •: 1 • V . - • ... 

■ . • 


* CHAPITRE Ut- 

N . . à. j 'Jt? 

os confiderantes attenté gratiàtÿt 
» & liberalitem di£hi domini &. fratrii 
» noftri regis ôt amarem fpecialen*, 
» quem ad nos in hoc 6 1 in aliis genere 
» precipimus &. habemus , infuper quod: 
» naturaliter ad ipfum ÔC ejus regnum*. 
» a quibus honores noftros lulcepimus ,, 
» multipliciter affieimur , impoiltiope* 
» &. cetera fubfidia quocumque valeant; 
» nomine nuncupari y quae» in jregno.. 
» Franciæ nunc levanîur, & quæ ibidem, 
» in futurum per diéhnn dominum 
» fratrem no.ftrum r.egem K vel fucçef- 
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» fores fuos pro liberatione diâi dominl; 
». geùitoris noftri , pro fa&o guerrarutn 
w ÔC aliis diâi regni ÔC reipublicæ necef- ( 
» fitatibus levabuntur , confentimus ex, 
» nuoc pro nobis & veftris heredibusôc 
»' fucce Abribus , tmiverfas quatenùs nos 
» & fuecefiores noftros tangit & tangere 
». poterit, colligii & levari in loto du- 
» catu prædifto , dum tamen in his 
» imponendis nos & fuccefibres noftri 
» evocemur , .fi alios pares Francix 
», contigerit evocari. » Lett. patentes de 
Philippe duc de Bourgogne t du z Juin 
1364. îfxbt. 

• ' • -liriV.f. ' • : ; z-is 

ssssssssass s ■■ ■ ■ ■■■ bj ...! 

CHAPITRE IV.-; 

(1) O N en trouve la preuve dans l’or- 
donnance par laquelle Philippe- Augufte v 
régla l’adminiftration de fes terres ou de 
fes domaines pendant la croifade , ou 
s'il mouroit dans cette expédition. Il ne 
confulte point fes grands vaffaux ou fes 1 
barons , parce que chaque feigneur avoit 
le droit d f adminiftrer à fon gré fes af- 
faires domeftiques. Confilio Altiffimi or- . 
dinars decrevimus. D'ailleurs l’autorité 
royale étoit encore fi foible, qu’on s’em- 
barraftbit peu des arrangemens domef* 
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tiques que le roi prenoit. ,, Pretereà 1 
„ volutnus &C præcipimus ut chariffima 
„ mater .nollra A* regina ftatuati cum 
charilîîmo avunculo noftro fidelf 

Jt Guillelmo Remenfi archiepifeopo fin- 
„ gulis quatuor menfibus ponent unum 
,, diem Pàrifiis, in quo audiant clamores 
,,‘hominum regni noftri, &. ibi eos 
,, finiant ad honorem dei & utilitatem 
„ regni. „ Et par le mot regnunVj, jl ne 
faut pas entendre le royaume , mais les 
terres ôt les domaines du roi. On fe fert 
de -ces dernières exprefiions quand leS^ 
ordonnances font écrites en françois$> 
d’ailleurs on voit que dans cette pièce, 
il n’eft queftion que d’affaires particu- 
lières. 

„ Præcipimus infuper , ut eo die fiat 
„ ante ipfos de fingulis villi noftris* ÔC 
„ bailli vi noftri qui aflifias tenebunt 
„ ut coram eis recitent négocia terr«e 
noftræ. „ Voilà peut-être ce qui aura 7 
donné à Philippe-le-Bel l’idée d’aflem» 
hier des états. Philippe- A ugufte veut que 
les bénéfices dont il étoit collateur (oient 
donnés à des hommes de bonnes mœurs*! 
SC inftrüits, 8t qu’on confulte à ce (ujeti 
le frère Bernard qui étoit un moine de 
Grandmont : Viris honejlb & litteratis 
confiLio fratris Bernardi conférant. Cet 
a&e n’eft (igné que par des domeftiques 
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au roi. Signum comitis Theobaldi Dapi* 
feri hoftri , Jignurn Guidonis Buticularii y 
ftgnurn Mathei Camcrjirii , data vacante 
cpncellarid. . . ... 

(z) « Le roi Charles VII fut le pre- 
» mier , par le moyen de plufieurs fages. 
j) & C bons chevaliers qu’il avoit, qui lui 
» avoient aidé & fervi en fa conquête 
» de Normandie & de Guyenne, que 
» les Anglois tenoient, lequel gaigna ôt 
» commença ce point , que d’impofer 
» tailles en fon pays & à fon plaifir > 
» fans le confentement des états de fon 
>> royaume.... ôt à ceci fe confentirent 
» les feigneurs de France , pour cer- 
» taines penfions qui leur furent pro- 
» mifes , pour les deniers qu’on leveroit. 
» en leurs terres.... Mais à ce qui eft 
» advenu depuis ôt adviendra il char- 
» gea fort fon ame celles de fes fuc- 
» cefleurs , £t mit une cruelle plaie fur 
x> fon royaume, qui longuement fai- 
» gnera , ôt une terrible bande de gens 
» d’armes de foulde , qu'il inftitua à la 
i) guife des feigneurs d’Italie, w Comines *, 
liv. 6. ch. , j. . 

G) Voyez les cahiers des états tenus 
à Tours, fous Charles VIII, chap. 3*. 
c< Jamais le roi Charles VII , dit Co-, 
j n mines liv. 5. ch. 18. ne lèvera plus. 
» de dix,-huit cent mille francs par an 


Digitized by Google 


et Preuves. 34$ 
» St le roi Louis , fon fils , en Ievoit à 
» l’heure de Ton trefpas quarante St 
» fept cent mille francs fans l’artillerie 8 t 
» autres chofes femblables. » Comines 
redit la même chofe L. 6 . ch. 7 . «Et 
» il ajoute que Charles VII pour tous 
» gens d’armes ne tenoit qu’environ dix- 
» fept cents hommes d’armes , St que 
Louis XI avoit environ quatre ou cinq 
» mille d’hommes d’armes , St plus de 
» vingt-cinq mille gens de pied. » 
Puifque j'ai cité Comines , je ne puis 
m’empêcher de rapporter un morceau 
admirable de cet écrivain. En s’élevant 
en général coiitre l’injuftice des gouver- 
nemens , il fait une pointure de la poli- 
tique qü'ij^ avoit Vttr pf àtiqttèr / fous fes 
yeux : cette autorité confirmera ce/^ue 
j’ai dit. « Là, tout eft difpofé St arrangé 
» de forte que le prince puiffe lever des 
5) impôts à fon gré , St c’eft par là qu’il 
.» tient tous fes fujets fous le joug. On 
*>;.puniti fous ombre de- juftice , St le 
.» prince a toujours à fa difpofition des 
» juges qui d’un rien font un crime , 8 C 
« qui trouvent des témoins 8 t ;des dé- 
» pofïtions tels qu’ils les veulent , St qui 
v tous prétexte ; de > faire uû exemple , 
» puniffent t|ü innocent. Quand le prince 
■f> eft fort, tout t défaut deftomplaifance 
» à fes volontés .devient; tinô vraie défo- 

«« v 
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jd béifiànce Ôt le violemeot de Phdm- 
s> mage, ÔC en conféquence on confifque 
» fes biens. On fait craindre aux uns 
» de perdre leurs emplois. On chicanne 
» les gens d’églife fur leurs bénéfices. 
jd On ruine la noblefle par les dépenfes 
» de la guerre entreprife fans confulter 
» les états ÔC de ceux qu’on aurait dft 
» confulter, puifque c’eft aux dépens 
» de leur fang ÔC de leur fortune que 
» fe fait la guerre. On ruine le ‘peuple 
jd par des tailles , on tolère les vio- 
» îences ÔC rapines des gens de guerre.)} 
L. Ch. 18. \ ’>• 

‘ (4) a Le roi (Louis XI) fit tenir les 
» trois eftats à Tours es mois de Mars 
jd & d’Avril mil quatre cent feptante; 
» ce que jamais n'avoit fait , ni ne fit 
» depuis. Mais il n'y appela que gens 
» nommez , ÔC qu'il penfoit qui rte con- 
» trediroient point à fon vouloir.... A 
)> cette afiemblée y a voit plofieurs gens 
# de juftice , tant de patieméüt ' que 
» d’ailleurs ; ÔC fut conclu félon l'inten- 
» tion du 'roi que ledit duc ferait ad- 
» journé à comparoir en perfonne en 
» parlement à Paris. Comines liv. $, 
oh. 1. C’eft une erreur; Cet hiftorien 
avoit , fans doute , oublié' qu’au mois 
cT Avril ! audit an i^6y , en cârefme , le 
roy Loys de France manda aJJ'embler en 
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la ville de Tours les trois eftats de fort 
royaume >• c’eft à fçavoir les gens d’E - 
glife , J, éques & prélats , les nobles fei *• 
gneurs , chevaliers ù efcuyers , & chacune 
ville & cité trois ou quatre per formes des 
plus notables d'icelles t &c. Voyez les 
preuves des mémoires de Comines par 
MM. Godefroy, édition de M. l’abbé 
Lenglet du Frefnoy , T. p . $. 

( 5 ) « Nous lui avons ordonné, com- 
» mandé ÔC enjoint ainfi que pere peut 
» faire à Ion fils,, qu’il te gouverne, 

» entretienne ÔC maintienne en bon ré- 
» gime ÔC entretenement dudit royaume, 

» par le confeil, avis ÔC gouvernement 
» de nos parens ÔC feigneurs de noftre 
» fang ôC lignage ÔC des autres grands 
» feigneurs Barons, chevaliers, capitaines 
» ôC autres gens fages ÔC notables ,tde 
» bon confeil ÔC conduite , principale- 
» ment de ceux qu’il fçaura ÔC con- 
» noiftra avoir été bons ÔC loyaux à feu 
» noftre chier fieur ÔC pere que Dieu 
» abfolye , à nous ÔC à la couronne de 
«'France, ÔC qui nous auront été bons 
» ÔC loyaux ferviteurs, officiers ÔC lub- 
» jets, Ord. du. u feptembre 1482. * * - 

, {6) Le commerce ne dérogeoit point 
autrefois. On voit que les plus grands 
feigneurs en traitant du droit de com- 
mune avec leurs fu jets, fe réfervèrent un 
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temps fixe , non-feulemeut pour vendre 


en détail les denrées de leur crû , mais le 

encore celles qu’ils avoient achetées pour g( 

les vendre. Il eft fouvent parlé dans les di 

ordonnances des gentilshommes &. des p 

clercs qui font le commerce , ou qui î £ 

tiennent des terres à ferme. En 1355 il é 

fut défendu aux magïlrats du parlement c 

& aux officiers du roi de commercer ; S>C ç 

je me rappelle d’avoir vu une ordon- 1 

iiance de Charles V du 13 Novembre 
1372 , qui fait la même défenfe aux 


officiers des aides. Sous le règne de 
Charles VI il dut commencer à paroître 
indigne de tout gentilhomme de trafi- 
quer ou de tenir des biens à ferme , 
puifque ceux qui fe trouvoient dans ce 
cas furent alors alTujettis à payer la 
taille , ôt confondus , à cet égard , avec 
les roturiers. Voyez l’article 14 de l’or- 
1 donnance du 18 Mars 1395 , que j’ai 
rapportée dans la remarque 5 du fécond 
chapitre de ce livre. L’exemption de la 
taille n'ayant été accordée par Charles 
VI qu’aux gentilshommes qui fervoient 
ou que leur âge St leurs blefïures avoient 
forcé de quitter le fervice , c’eft fous 
ce règne qu’a dû fe former le préjugé 
commun parmi nous , qu'un gentil- 
homme n’a point d’autre profeffion que 
celle des armes. 

Jufqu’au 
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Jufqu’au règne de Philippe-le-Long, 
les baillis , fénéchaux 8t prévôts , tous 
gentilshommes, étoient à-la- fois officiers 
de guerre, de juffice 8>C de finance. Les 
prévôts percevoient dans l’étendue de 
leur prévôté les revenus du roi ; ils ren- 
doient compte de leur recette au bailli 
ou au fénéchal dont ils relevoient ; 6c 
celui-ci faifant dans fon relTort les fonc- 
tions d’un receveur général , répondoit 
des deniers au confeil ou à la chambre 
des comptes. Il n'étoit donc pas furpre- 
nant que les François avant Philippe-le- 
Long n’eulîent pas les mêmes idées qu’ils 
ont aujourd’hui fur l’état de financier. 
Soit que ce prince ne vît qu’avec inquié- 
tude dans la main des mêmes perfonnes 
toutes les différentes autorités qui avoient 
rendu autrefois les ducs & les comptes 
fi puiffans dans leurs gouvernemens ; foit 
qu'il n’obéît qu’à cet inftinéf qui porte 
les defpotes à féparer ÔC divifer toutes, 
les parties de l’adminiftration , il établit 
le premier dans chaque bailliage des re- 
ceveurs-généraux,. qui furent feulement 
officiers de finance. 

Ordon. du Louvre T. 1. p. 583.. 
Voyez des lettres-patentes du n O&o- 
bre 1393 , par lefquelles Charles VI or- 
donne que les nobles & fes officiers ne 
feront point admis à mettre des enchères. 

Tome IIL G g 
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far le» formes des impofitions, h moins 
qu’il ne fe prcfente point d’autres en- 
chériileurs. Le motif de cette défenfe > 
c^eft que les financiers gentilshommes 
fe conduifoient moins bien que les au^- 
tres ; qu’ils abufoient plus aifément de 
leur crédit, & qu'il étoit plus difficile 
de les punir. Sans doute que fi la no- 
blefTe d'aujourd’hui, fi peu avide d'ar- ' 
gent, redevient jamais financière, elle ne 
s’expofern plus à la même exclusion. 

(7) « Lefdits eftats ne veulent ou en- 
» tendent aucune chofe diminuer du 
» roule ou ordonnance du roi ÔC de 
» fes feigneurs confeillers , envoyez par 
» efcrit de par le roy êt fes dits fei- 
» gneurs aux eftats , ÔC s’en rapportent 
» au bon plaifir du roy & les dit fei- 
» gneurs & prince du fang & du con- 
» feil , pour en difpofer en leurs conf* 
» ciences comme ils verront eftre à faire» 
»' Cahiers des états ch. 6. » 

(8) » Difoient aucuns de petite con- 
» dition Sc de petite vertu , & ont dit 
» par plufieurs fois depuis , que c’eft 
» crime de leze-majeft'é cfue d’afTetnbler 
» les eftats; ÔC que c’eft poiir diminuer 
» l’autorité 'du roi : ÔC font éeüx qui 
» commettent ce crime envers Dieu ÔC 
» le roy St la chofe publique. Mais 
» fervoiem ces paroles ÔC fervent à 
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» ceux qui font en autorité & crédit , 
» fans en rien l'avoir mérité, ôc qui 
», ne font propices d’y eftre ; ÔC n'ont 
» accouftumé que de flageoler ôc fleu- 
»; reter en l’oreiile ôc parler des chofes 
» de peu de valeur , ôc craignent les 
», grandes aflemblées de peur qu’ils ne 
» loient connus 011 que leurs œuvres ne 
» foient blâmées. >j Comines l. 5. ch. 18. 

(9) « S'il ( Louis XI) n'euft eu la 
» nourriture autre que les feigneurs que 
» j'ai vus nourrir en ce royaume , je 
» ne crois pas fe fuft refiours: car ils ne 
» les nourriflent feulement qu’à faire les 
» fols en habillemens ôc en paroles, de 
» nulles lettres ils n’ont connoiffance. 
» Un feul fage homme on n’entremet à 
» l’entour. Ils ont des gouverneurs à qui 
» on parle de leurs affaires , Ôt à eux 
» rien : ôc ceux-là difpofent de leurs dits 
» affeires: ÔC tels feigneurs y a qui n'ont 
» pas treize livres de rente en argent , 
» qui fe glorifient de dire : parlez à 
» mes gens ; cuidans par cette parole 
» contrefaire les très-grands feigneurs. 
» Auffi ay-je bien veu fouvent leurs 
» ferviteurs faire leur profit d’eux, en 
» leur donnant bien à connoître qu’ils 
» eftoient belles ; Ôc fi d’adventure quel- 
» qu’un s’en revient , ÔC veut connoître 

j> » ce qui lui appartient, c’eft fi tard qu'il 

1 G g >i 
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» ne fert plus.de guerre. Comines L..t>,s 
v> ch. 10. 

» Encore ne me- puis-je tenir de 
» blafmer les feigneurs ignorans. En- 
» viron tous les .feigneurs fe trouvent 
» volontiers quelque clercs St gens de 
» robbes longues, comme raifon eft, St 
» y font biens lëans quand ils font bons, 

» St bien dangereux quand ils font mau-.. 
» vais, A tous propos ont une loi au 
» bec , ou une hiftoire , St la meilleure * 
». qui fe puifle trouver , fe tourneroit 
». bien à mauvais fens : mais les fages St 
» qui aùroient lu , n’en feraient jamais.- 
». abufés : ny ne. feraient les gens fi hardis 
» de leur faire entendre menfonge. Et 
» croyez que Dieu n’a point eftabli l’of- 
». fice de ray ny d'autre prince pour? 
»- eftre exercé par les belles ; ny par ~ 
». ceux qui par vaine gloire difent: je> 
» ne fuis pas clerc , je laijj'e faire à mon - 
» confeil , je me fie à eux. Et puis fans, 
» afligner autre raifon , s’en vont en leurs,. 
» esbats. » Ibid . L. z, ch. 6 . 
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■ CHAPITRE V.; 

(i) V oyez livre 4, chapitre 5 , re mar-< 
que 4. l ; •• 

(1) Les offices du parlement n’éfoienti 
point donnés à vie ; le roi en difpofoifc! 
à fom gré comme de tous les ahcres offi- 
ces; & ce droit paroîtra inconteftable , 
on fe rappelle que les états de 1356 de-< 
mandèrent au dauphin & obtinrent lai 
dépolition de vingt-deux officiers, parmi 
Jefquels on en compte plufieurs qui 
étoient préfidens ou conseillers au par- 
lement. Tant que ce tribunal ne tint fe s. 
féances que deux fois l’an , à pâques ÔC. 
à la touffaint , on fit régulièrement tous, 
les ans le rôle des officiers qui dévoient, 
adminiftrer la juftice; mais la multitude 
des affaires les tenant enfin toujours af- 
femblés , on négligea de nommer tous 
les ans de nouveaux magifirats ; on 
* laiffa fubfifter les anciens ; & ils ne 
prenoient de nouvelles commiffions 
qu’à l’avénement d’un nouveau roi au. 
trône. 

Louis XI pofféda plufieurs officiers, & 
ne tarda pas à s’en repentir. Il éprouva, 
que les mécontens qu’il avoit faits lui 
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fufcitoient mille difficultés ; & c’eft pour 
empêcher que fon fils ne fît la même 
faute , &C ne courût le même danger , 
qu’il fit le il Septembre 1468, une or- 
donnance qui rendoit les offices inamo- 
vibles. » Nous lui avons auffi par ex- 
» près , commandé , ordonné & enjoint, 
» quand il plaira à Dieu qu’il par- 
» vienne à ladite couronne de France , 
» qu’il entretienne ès charges offices 
» qu’il trouvera eftre lefdits Sieurs de 
» noftre fang & lignage , les autres 
» barons, fieurs, gouverneurs , cheva- 
y) liers , efcuyers , capitaines &. chefs 
y> de guerre , & tous les autres ayans 
» charge , garde ôt conduite de gens , 

» villes , places & fortereffes , & les 
» officiers ayans offices tant de judica- 
» ture que autres de quelque manière 
y> Si condition que lefdits officiers Si 
» charges foient, fans aucunement les 
» muer , changer , defeharger ne defap- 
» pointer , ne aucun d’eux , fi non toutes 
» fois qu’il fuft ou eftoit trouvé qu’ils 
» ou aucuns d’eux fufient Si foient au- 
» très que bons Si loyaux , qu’il en 
»> appere bien Si duement , Si que 
» bonne Si deue déclaration en foit - 
« faite par juftice* ainfi qu’en tel cas 
» appartient. 

» Nous avons ordonné Si commandé 
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» à noftre amé 8c féal notaire 8c fecre- 
» taire , tant durant noftre régné, que 
» celui de noftre dit fils : Moniteur 
» Pierre Parent illec prefent en faire 
» toutes lettres 8c expéditions , provi- 
« fions , patentes SC chofes déclaratoires 
«de nofdits vouloirs , commaudeinens 
« 8c ordonnance que befoin fera ; tant 
» durant noftre régné que celui de noftre 
» fils, 8c au commencement de fon dit 
» régné par manière de confirmation aux 
» dits officiers , en confirmation de eux 
« en leurs dites charges 2c offices , &C 
» avons ainfi commandé à noftre dit fils 
» leur faire par le dit Parent comme 
)) noftre fecrétaire 8c le fien. Si don- 
» nons en mandement par mêmes pré- 
» fentes , &c. » 

A chaque nouveau règne on avoit 
befoin de lettres de confirmation. « Le 
» mardi 1 Janvier , 1514 , toutes les 
» chambres ( du parlement ) ont été 
« affemblées pour advifer qu’il étoit à 
« faire: parce que le roy Louys dixième 
» de ce nom , que Dieu abfoille , hier, 
« au foir trefpafîa en fon hoftel des 
« Tournelles. Et la matière mife en dé*-. 
» libération , a efté ordonné que après 
« difner à une heure», toute la cour- 
« s’afTembleroit en parlement pour aller» 
«tous enfemble en la manière ac- 
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» couftumée devers le roy , pour KiL 
» requérir la confirmation des officiers. 
» de la dite cour.... Et a accordé libe- 
» râlement ôc joyeufement la confirma- 
it tion des officiers de la dite cour , en. 
)) commandant les lettres à Meffire Flo- 
» rirnond Robcrtet , chevalier , fecre- 
» taire des finances du dit feigneur. ». 
Extrait des regifires du parlement. Cette 
pièce eft rapportée dans le cérémonial 
françois de MM. Godefroy , p. 178. 

(3) On a vu la. preuve, L. 4, Ch. 5,, 
Remarque 4. 

(4) J'ai déjà traité cette matière dans, 
les livres précédens; ÔC je prie le leûeur. 
d’y avoir recours. 

(.5) Voyez les ordonnances rendues à 
l’occafion des états- généraux de 1355 ÔC 
1356, ÔC dont j’ai rendu compte dans- 
les chapitres 1 ÔC 3 du livre précédent. 

(6) On a déjà vu que plufieurs offi- 
ciers deûitués par le dauphin en 1356 
étoient à la fois miniftres d'état ÔC ma- 
giftrats au parlement. » Aucuns , dit du 
» Tillet , eftoient confeillers au dit con- 
» feil ÔC au dit parlement... de ce ÔC des 
» dites affemblées vint que ceux du dit 
n confeil privé eurent entrée ÔC voix 
» délibérative au dit parlement, qu'ils. 
». n’avoient auparavant , finon en la pré- 
x>. fence du roy qui y meine, honuore ÔC. 

» auèïorife; 
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» au&orife qui il lui plaift. Le 5 février 
» 1388, Charles VI déclara que ceux 
» dudit confeil privé auroient l’entrée 
» d’iceluy parlement, pour ce y firent 
» ferment tel que les confeillers du dit 
» parlement... Mais cela fut changé non 
~» fans raifon , pour le regard de ceux 
» qui n’avoient jamais exercé office de 
» judicature. » Recueil des rois de France , 
article du confeil pri\é du roi , 

)) Combien que ce foit. chofe trcs- 
offerante 8c neceffaire que les prefideiis 
» de noftre cour de parlement foient 
» fouventes fois près de nous , & facent 
» refidence comme continuelle en noftre 
» bonne ville de Paris, pour vacquer £c 
« entendre au faiéf de la juffice de nollre 
» royaume , 8c pour venir en nos con- 
» feils quand mandés y font : néant- 
« moins comme entendu avons, plufieurs 
« d’eux fe appliquent à prendre par 
« chacun an plufieurs 8c diverfes com- 
» millions pour parties, pour aller hor& 
« de noftre bonne ville de Paris en loing- 
« taines parties , dont plufieurs incon- 
» véniens s’en font enfuivis au témps 
v pafTé , en préjudice de nous 8c de' 
« notre juflice, 8c tellement que noftre 
« dite çour eft foüvent demourée def- 
» nuée diceux prefîdens , au moins de 
» la plus grande partie d’eux, 8c cma 
Tome III. H h 
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» nous ne les avons peu avoir pour affilier 
» à nos confaulz quand mandés les y 
» avons, dont nos befognes ÔC affaires 
# &. le bien de la juftice de noftre dit 
» royaume ont efté retardez : nous vou-» 
» lans à ce pourvoir , avons ordonné 8c 
y) ordonnons que dorefnavant, quand les 
» commiiîaires de noftre dite court fe 
» diftribueront , chacun de nos dits pre- 
» fidens n'aura en un parlement que une 
j) cdmmiftîon pour partie , 8c encore 
» que ce foit au plus près de Paris que 
» faire ce pourra, 8t au plus loing de 
» trente ou quarante lieues. Afin que fe 
» befoin efl , nous les puiffiops avoir 
» pour nos dites affaires , fi ce n’eftoit 
» toutes fois que nous les euflions , 8c 
» voufiftions envoyer en ambaffade, ou 
y) autrement pour nos bëfongnes. » Ord. 
du ij mal 1413. '* * î • 

(7) Ordoni du Louvre , T. 5. p. 430. 
On troiive une pièce importante en date 
du 19 O&obre 1371. Elle eft intitulée: 
lettres qui portent qüe les nobles du Lan- 
guedoc payeront V ayde> établie dans ce 
pays , addrejjees à Pierre EfcatiJJe , 
maitre des comptes , aux fénéchaux de 
Touloufe , CarcaJJonne , Beaucaire , aux 
élus & receveurs de Languedoc. On voit 
par ces lettres que la nobleffe du Lan- 
guedoc appela au parlement de l’or- 
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donnance par laquelle Charles l’affujet- 
tifloit à l’aide. « Ad noftram parlamenti 
» curiam appellarunt ; ad executionetn 
» ulteriorera antedi&arum noftrarurn 
» litterarum procedere diftulifti , in nof- 
» trî non modicum prejudicium. » Je 
voudrois bien connoître les raifonnemens 
de cette noblelfe de Languedoc qui re- 
gardoit le roi comme légtflateur , St qui 
cependant appeloit de tes ordonnances 
au parlement. Le fens commun indique 
qu’on ne doit point appeler du fupérieur 
à l’inférieur. Nous avons adopté cette 
abfurdité dans notre jurisprudence; fans 
dodte parce que nous avons fenti com- 
bien il eft dangereux de remettre toute 
la puiflfince legiflativt; entre les mains 
d’un homme ; ÔC qu'il fe poftera aux 
plus grands excès , fi , en lui difant qu’il 
- eft tout puillant on ne le gêne pas 
par des formes. Charles V ordonne de 
pourftiivre les nobles qui refuferont de 
payer. Competlatis viriliter & rigide, & 
prout or o noftris propriis débit is eft fier'i 
confheïum. I! défend d’avoir égard à l’ap-> 
pel : non obftantibus pnvdiclis appellation 
ttibur ermffis & enuttendis. Quas inanes & 
frivolas ejj’e dccrevimus per prefetites. 

En 1383 /la eomtefié de Valenrinois, 
le lire de Tournon &. plusieurs autres 
barons , prétendant que les habitans da 
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leurs terres ne dévoient point payef 
l’aide que le roi avoit établie , appelè- 
rent au parlement. Ordon. du Louvre , 
T. 7 , p. 28. 'Voyez les lettres-patentes 
du 24 oéfobre 1385. Charles VI défend 
à fon parlement de connoître des ap- 
pellations faites an fujet de fes aides, 
dont on fe prétendoit exempt en vertu 
de quelque titre. 'r lloç» 

(8) Le 7 Février 1413 , runiverfiité^ 
remontra au parlement que les finances 
du roi étoient mal gouvernées, lui dit 
qu’elle avoit envoyé des députés pour,- 
faire des remontrances au roi , & fup-; 
plia la cour d’en faire lautant forn 

côté ; à quoi la cour de parlement fa*t* 
gement lui fit réponfe que c’étoit àellei 
de faire juftice à ceux qui la lui défi 
inandoient , &. non de la requérir, ÔCf 
qu’elle feroit chofe indigne de foy, fi, 
elle fe rendoif partie requérante , vit' 
qu’elle étoit juge. Pajquier. pi ■ 279*. Si^ 
on demande en vertu de quel droit 
l’univerfité dé Paris faifoit des remon-^ 
trances à Charles VI fur le défordre, 
des finances , je répondrai que c’eft en 
vertu du droit qu’a chaque citoyen 
d’être affligé des maux de fa patrie , 
& qui lui fait un devoir d’y remédier , 
autant qu'il eft poffible. jet prie de' 
remarquer la réponfe .du parlementa i!' 
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a la modeftie de ne pas croire qu’il 
partage avec le roi l’adtniniftration de 
l’état ; mais il a la vanité de fe regarder 
comme un corps intermédiaire entre le 
;roi ÔC la nation ; ôc tout corps inter- 
médiaire entre le fouverain ÔC les fu jets 
doit à la fin être le maître du fou- 
verain ÔC des fujets, fi on ne réprime 
pas fon autorité. * 

(9) « Du famedy dernier Décembre 
» 1409 , ce jour n’a point été plaidé 
)) pour ce que on ne pouvoit entrer au 
» palais, obfiant un grant confeil que 
» faifoit le roi en la falle S. Loys de 
j) meilleurs de fon fang ôc des nobles 
» du royaume fur le fait de la guerre 
« d'entre le roy d’une 'part, ÔC le roy 

» d’Angleterre ‘ d'autre part Aufii a 

» elle dit ; que porur ce qu'il y avoit 
» eu grand deffaulz ou fait de la juftiçfe 
» de ce rqyaüme , ÔC auffi au gouver- 
» nement ÔC recepte du domaine ÔC 
» des aydes , le roy avoit ordonné plu- 
» fieurs vaillans hommes raifonnables , 
^généraux réformateurs defquels les 
» -aucuns eftoient du fang du roy , c’eft 
^ affavoir comptés de la Marche > 
» de- -Vendofnie ÔC' de S. Pol , lefquels 
» réformateurs préfenteroient ceux qui 
» avoient failli ÔC puniroient ceux qui 
w l’a voient deflervi: aufii fut dit que 

H h iij 
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» pour ce que le roy pour plufieurf 
» empefchcmens qui luy furvenoient 
» fouvent , avoit ja pieça ordonné que 
» Ja roync par Je confeil de mcflieurs 
•» du fang royal cntendroit es grofies 
» bcfognes & cas que en ce royaume 
» adviendroient , auxquelles le roy ne 
v pourroit entendre , icelle royne afli 
» eftoit empefchée pour plufieurs cas 
» qui lui furvieunent St empefchent ; 
» parquoy ne pouvoit entendre. Si 
v avoit ordonné le roy à la requefte 
» de la royne , que monfieur le Dau- 
» phin entcndroit d'ici en avant aux 
» diètes befongnes par le confeil Mef- 
» fieurs du fang royal. » Extrait des 
regifires du parlement. Cette pièce fe 
trouve dans le recuil des pièces con- 
cernant la pairie y par M. Lancelot p, 
671. Si cette pièce prouve de quelle 
condfidération jouilToit le parlement , 
elle fait voir.^ulli quelle autorité les 
princes St les grands avoiept acquife. 

« Ce jour après dîner furent aflein- 
» blez les prefidens St confeillers des 
» trois chambres du parlement pour 
» faire refponfe fur ce qui avoit efté 
w ouvert par monfieur le chancelier , 
w ou confeil tenu ce jour ou matin eu 
» la grant chambre du parlement ; c’eft 
» à fçavoir fur les maniérés de trouver 
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» 8C faire finances félon la teneur des 
» lettres du roy publiées 8c lues ou dièfc 
» confeil ; 8c finalement lut conclud que 
» maiftre Jehan de Longueul prelklent 
» accompagné d’aucuns des confeillcrs 
» de la court , iroient devers le chan- 
» celier, de par la court, dire que les 
» prelidens 8c confeillers d’icelle court 
a ont tousjours efté , font 8c feront 
» prêts Sc appareillez de confeiller , 
>j aider &. conforter le roi en fes af- 
)> faires félon leurs facultés 8t puif- 
» fances en excufant la court de ce 
» qu’elle n’a pas accouftumé de vacquer 
» en inventions de finances , 11 e exercer 
» le faièt d’icelles finances ; 8c que le 
x> roy par fes diètes lettres ÔC autre- 
j> ment y avoit commis gens faiges 8C 
» expers au dièt faiâr, qui pourraient 
» 8c fçauroient mieux pourveoir en ce 
» que eftoit à faire pour trouver les 
» maniérés des dites finances , fclon la 
x> teneur des dites lettres & commifiion 
» à eux addrelfée. Extrait des regijlres 
v du parlement du fainedy 10 Décembre 
î) 1418. Lancelot p. 70$. » Plût à Dieu 
que le parlement eût toujours penfé de 
la forte ! il ne fe feroit pas mis à la place 
des états , 8c chargé d’un emploi qu’il 
ne pouvoit remplir. 

» Ce jour vindrent en la chambre 
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» du parlement le prévoit de Paris , 
» meflire Jacques Braillard , mefitre 
» Guillaume le Clerc Sc plulieurs autres 
>» commilTaires fur le fait de la police 
» & du gouvernement de Paris , commis 
» de par le roy ÔC fon confeil à af* 
» fembler ÔC conférer enfemble fur 
» ce qui leur fembleroit nécelfité ÔC 
» expédient pour la confervation , tuition 
» ÔC deffenfe de la dite ville. Lefquels 
» commis pour faire celfer toutes pa-: 
)> rôles outrageufes que l'on pourroit 
» dire 8t publier en leur préjudice, 

» pour obvier à tous périls mautalensy 
»> ou indignation des feigneurs , qu'ils. 
». pourroieut pour occalion de ladite 
» commiflion encourir , requirent en 
» fupplihnt, que à tout ce-qu’ils avoient 
w.advifé oui adviferoient?, on donnait 
» nom &. authorité d'être fait par le 
» roy en fon confeil , ou cas que iceux: 
» advis foient approuvez ÔC confirmés, 
« fans dire ou publier que ce fulfent 
»dfcs advis ordonnances defdits coin- 
» miliaires : en outre requilirent que 
© tous leurs advis autrefois baillez au 
» prévoit de Paris & des marchands, 
» feuflent rapportez par les diéts prévoit 
j> en la court , ÔC leurs diligences par 
» eux faiétes en l’exécution d’iceux 
» advis , & afin que ce qui n’a elle 
\ ! , 
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» exécuté foit mis à exécution , ou y 
» foit autremeut pourveu. En après 
» les defius dits commilTaires firent 
» expofer pleinement plufieurs dom- 
» mages &. inconveniens qui advenoient, 
a 8t en difpofition d’advenir plus grand 
» lur le fait SC gouvernement des fi- 
» nances de ce royaume ; & aufii au 
» regard de la monnoie ; en quoi les 
» notables anciennes ordonnances n’ef- 
» toient point obfervées > comme plus 
» aplain fut déclairé par les delfus dits 
» commilTaires , fur lefquelles chofes la 
» cour refpondit , que à pouveoir fur 
» ce , l’on deuoit appeler les gens du 
» confeil du roy. w Extrait des regifires 
du parlement du lundy 6 Mars 1^1$. 
Jbid. p . 704 . 

« Furent tous les fcigneurs de céans 
» au Louvres en la grant falle , ou 
» eftoient en perfonne la royne , le 
>> duc de Guyenne , fon fils aifné , le 
» duc de. Berry , le duc de Bretaigne t 
j) les comtes de S. Pol , de Mortaing , 
p d'Alençon , le duc de Berry , de 
» Bourbon , les comtes de Clermont 
p 8t de Dampmartin , la duchelfe <fde 
» Guyenne , la dame de Charollois , le 
d comte de Tancarville , le conneftable, 
x> le chancelier , les prefidens du par-: 
» leraent, le grand maiftre d’hoftel, les 
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» archevefques de Bourges, de Touloufe 
» ÔC de Sens , les evefques de Senlis , 
» de Beauvais * d'Amiens , d'Evreux ÔC 
» de Lodeve, d’Alby, de Therouennes» 
» de Seez , de Maillefàis ÔC plufîeurs 
» autres évefques ÔC abbés , le prévoit 
» de Paris ôc le prevoft des marchands 
>» accompagné de cent bourgeois ou 
» environ , en la préfence desquels ÔC 
» de plufieurs autres notables perfonnes 
» ôc gens du confeil du roy , fut pu- 
» blié par la bouche de maiftre Jean 
>i Ju vénal advocat du roy , la puif* 
y> fance o&royée ÔC commife par le 
)) roy à la royne ÔC au diô monfei- 
» gneur de Guyenne fur le gouvernement 
j) du royaume , le roy empefché ou 
» abfent. Extrait des regjiftres du parler 
ment du Mecredy 5 de Septembre 1408* 
Ibid. p. 66g. •.•.ni* 1 ..; : • v 

>1 Afin que parmy le royaume ou 
» cuidaft , que ce qu’on faiibit eftoit 
» pour le bien du royaume , cent du 
» confeil des defius dits firent chercher 
» ÔC quérir es chambres des comptes % 
» ÔC du tréfor ÔC au chaftellet , toutes 
» les ordonnances royaux anciennes t . 
» ÔC fur icelles en formèrent de lon- 
» gués ÔC prolixes , où il y avoit de 
» bonnes ÔC notables chofes prifes fur 
» les anciennes : puis firent venir mon- 
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» fèigneur le Dauphin, duc de Guyenne 
» en la cour de parlement tenant comme 
» un liét de juftice : ÔC les firent lire 
v ÔC publier à haute voix , ÔC les leut 
» le greffier du chaftellet, nommé maiftre 
» Pierre de Frefijes, qui avoit un moult 
» bel langage ÔC haut. Et furent les 
w dites ordonnances décrétées eftre gar- 
» dées ÔC fans enfraindre. » Hift. de 
Charles VI par J. J. des Urfins arch de 
ü» P‘ ^4* 

« Affez toft après le roy aflèmbla 
»> ceux de fon faug ÔC de fon confeil 
» en grand nombre en la falle du palais , 
» ÔC par grande ÔC meure délibération 
» caffa ÔC annulla les ordonnances dont 
» deflus a efté fait mention , combien 
» qu’il y euft de bonnes chofes, mais 
» pour ce qu'elles furent faites â F in & 
» tigation ÔC pourchan des bouchers ÔC 
» de leurs adhérens qu’on nommois Ca«. 
» bochiens , ôc que à les publier en par** 
» lement étoient les principaux d’entre 
» eux préfens ÔC advoués, ÔC pour plu-- 
» fieurs autres raifons furent caffées t 
» auffi que les anciennes fuffifoient bien 
» ôc n'en falloit aucunes autres. Jbid^ 
p. 2G5. 1 es î 

(io) On ne fait comment s’y prendre 
pour réfuter les perfonnes qui n'ont écrit 
que pour flatter le parlement , qui à la 

\ 


Digitized by Google 



37^ Remarques 
vanité de chercher foii origine dans les 
anciens champs de Mars &. de May. II 
faudroit arrêter ces écrivains à chaque 
ligne ou plutôt à chaque mot, il faudroit 
leur faire voir comment ils joignent tou- 
jours un menfonge à une vérité ; 6c il 
en réfulteroit des volumes immenfes qui 
n'inftruiroient perfonne , parce que per- 
fonne ne les liroit. Il parut il y a quel- 
ques années des lettres ejfentielles du par- 
lement , fur le droit des pairs ù fur les 
loix fondamentales du royaume. Que peut- 
on répondre à cet auteur ? quand il dit 
p. 30. » Qu’on découvre les principes 
» les plus précieux de notre droit public 
» dans le premier âge de la monarchie, 
» ÔC que de là ils font venus de main en 
)> main jufqu’à nous par une tradition 
» que les rois &. les peuples ont tou- 
» jours également refpc&ée. » Un écri- 
vain fi peu inftruit des changemens 
continuels que nos loix &. nos coutumes 
ont éprouvés, ne fe rend- il pas fufpeéf 
par une telle aflertion? Mérite- t-il qu’on 
lui oppofe tous les monumens de notre 
hiftoire? Il faut avoir les yeux bien 
fafeinés pour voir dans les loix faliques 
ou ripuaires , dans les capitulaires de 
Charlemagne , ou même dans les éta- 
bliüemens de S. Louis , les principes de 
notre gouvernement aâueL 
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Les lettres hiftoriques distinguent fort 
bien la cour de juftice des rois Méro- 
vingiens du champ de Mars ; mais 
comme l’auteur aura bientôt befoin de 
les confondre pour l’arrangement de fon 
fyftême , il 11e manque pas d’en donner 
des idées faulTes. Selon lui , lettre S , 
» la cour du roi compofée de magif- 
» trats.élus par la nation, 8 t portant 
» le nom de princes , dévoient rendre 
» la juftice conjointement avec le nio- 
» narque , quand les affaires de l’Etat 
» lui en lailfoient le loilir , ou à fa 
» charge , quand il ne lui étoit pas pof- 
(ible d'y vaquer. La plupart de ces 
» magiftrats fe difperfoient dans les dif- 
» férentes portions de l’état , pour y 
» préfider aux tribunaux des provinces 
■» &L des villes; mais ils fe réunilfoient , 
» en des temps marqués , auprès de la 
» perfonne du roi , pour y former le 
» tribunal augufte, connu depuis fous 
» le nom de cour de France, cour du 
» roi , cour des pairs , lit-de-juftice du 
» roi & parlement. » 

Je demande d’abord qu’on me prouve 
que les magiftrats qui tenoient la cour 
du roi , fulfent choilis par la nation : à 
entendre notre auteur , on croiroit que 
ces magiftrats étoient les ducs Sc les 
comtes qui aboient gouverner leurs pro- 
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vinces ; or il eft certain que les duc» 
& les comtes étoicnt nommés par le 
roi fans le concours de la nation , &C 
il n’eft pas moins faux qu’ils fe réu-* 
uiffoient , en des temps marqués , auprès* 
de fa perfbnne pour former la cour de 
de France. La cour de juftice du roi? 
étoit perpétuelle ; les Leudes y ju- : 
geoient ; & elle fut préfidée , fous la 

Î tremière race , par les maires du pa- : 
ais, & fous la fécondé, par l’apocri- 
fiaire & le comte dû palais...... Les : 

grands ne fe raflémbloient pas pour 
tenir la cour de juftice , mats pour 
former ces aflemblées plus folemneller 
qui fuccédèrent au champ de Mars , 
qui rendirent le gouvernement arifto* 
cratique , de démocratique qù’il étoit 
auparavant. On trouvera les preuves de 
tous ces faits dans les remarques de moi* 
premier .livre. - -- } ub on i *: 

« L’autre tribunal ( le chaimp dé 
» Mars) qui étoit vraiment àîdts ; *Ia r 
cour dé France 'ôC le/ fcrai lit 1 de 
» juftice des rois , étoit le parlement gé- 
» néral , ou l’afTemblée des Francs préfi- 
» dés par le roi ôt par les magiftrats ou 
» princes. C’étoit dans ce tribunal feüf 
» que le monarque formoit fes lois , &C 
» que toutes les affaires générales fe 
» décidoient par le confeii SC la déli- 
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» bération pleinement libres de ceux 
>> qui le formaient ; il étoit le confeil 
» public des monarques ; il étoit audi 
» la vraie cour des pairs qui feule 
» jugeoit le grand criminel, des Francs. » 
Je ne fais pourquoi notre auteur, en 
* parlant du champ de Mars , fe fert des 
mots de parlement & de lit de juftice : 
ils n'ont été connus que fous la troi- 
fième race , & même affez tard. Je 
n’entends rien aux expreflîons de magis- 
trats & de prince s , qui ne font em- 
ployés que pour faire illufion. Je vou- 
drais que notre auteur me fît le plaifif 
de me faire connoltre les mémoires 
fecrets qui lui ont appris que les rois 
Mérovingiens préfidoient le champ de 
Mars : ce que je fais , c'eft qjièc Char- 
lemagne ne prébdoit point le champ 
de May.- Le roi ne formoit point (es 
loix; il fe bornoit à publier celles que 
l’afïemblée avoit faites. La qualité de 
pair n’étoit point connue fous la pre- 
mière ni fous- la féconde race; ce n’efl 
que fous la t roi fie me quon commença 
à donner êe titre aux vaflaux immé- 
diats de la couronne. Voulez-vous favoir 
ce que c’eft que le grand criminel des- 
Francs ? On vous l’apprendra p. 104. 
» Avant notre établiiTement dans les 
» Gaules, les délits qui n'étoient pas 
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» punis de mort , n'étoient que de» 
» affaires civiles entièrement étrangères 
» au grand criminel. Conféqueminent 
« lejoi &. les princes en çonnoilfoient 
» hors du parlement , au-lieu qu’ils 
» ne jugeoient du criminel que dans le 
» parlement même , qui étoit propre- 
» ment la cour générale des pairs. » 

Je voudrois bien connoître la loi con- 
cernant le grand criminel des Francs : 
j’avoue que je n'en ai trouvé aucune 
trace ni dans le code Salique, ni dans 
le -code Ripuaire : « l’infolence du 

» coup de hache , dit notre auteur p. 
>> 5* en parlant de l’aventure du vafe 
V de Soiftons , méritoit fans doute d’ê- 
» tre févèrement punie : mais c’étoit 
» une autre loi , que le grand criminel 
» étoit réfervé à faflemblée de la nation 
» préfidée par le roi, ou autrement au 
» parlement général. Clovis, qui avoit 
» montré tant de circonfpe&ion fur un 
» (impie ufage, n’avoit garde de mé- 
» prifer cette loi capitale.; -Il fufpendit 
>y donc fon jufte courroux pendant près, 
» d’un an, jufqu’au champ de Mars 
» du parlement fuivant ; Ôt là il faut, 
» avouer qu’il s’oublia lui-même , ÔC 
» qu’il flétrit l’éclat de la modération 
» qu’il avoit fait paroître à Soiffons ; 
» car fans _attendre que le coupable y 

» fût 
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îX;fïït jugét par Tes pairs , il faifit le vain 
» prétexte militaire , que fes armes 
» n’étoient pas en bon état , pour le 
» tuer de fa propre main. » Tout cela 
eft trop ridicule pour que je m’arrête à 
faire quelques réflexions. Il faut continuer 
à entendre notre auteur. 

« La fécondé race de nos rois, dit-il, 

» nous préfente ces deux tribunaux dans 
» toute leur fpîendeur. Les grands du 
» royaume , les principaux officiers de la 
» couronne, les prélats 8t les premiers 
» fénateurs de France ou confeillers , 
» continuèrent de compofer la cour du 
» roi, d’y juger de grandes affaires, ÔC 
» d’être le confeil né du monarque 
» pour les affaires les plus inftantes. 
» Ces magiftrats préfidoient toujours 
î> fous le titre de ducs 8c de comtes 
» aux tribunaux des provinces , 8c aux 
» affemblées provinciales qui fe tenoient 
» plufieurs fois l'année. Mais tous les 
» ans ils fe réuniffoient en cour plénière 
» auprès du roi,foit pour décider les; 
» affaires d’un ordre fupérieur , foir 
». pour préparer les matières qui de- 
» voient être propofées au parlement 
» général , ou pour y ftatuer provifoi- 
» rement , fi des circonftances preffantes- 
» l’exigeoient. » u 

Voici des fénateurs de France ; 8t je 
Tome III. I i 
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défie qu'on me cite 40 fbul de nos ma* 
numens où les ducs, &. les comtes ayent 
pris cette qualité. J’ajoute que fous la 
fécondé race , la France ne fut pas di- 
vifée en duchés , mais en comtés ou en. 
légations , St qu’on ne commença à voir 
renaître des ducs que dans la déca- 
dence des Carlovingiens. Qui a dit à 
notre auteur que les ducs ôt les comtes 
préfidoient aux affemblées provinciales? 
Four moi , j'ai vu dans les capitulaires 
que cet honneur étoit attribué aux 
Envoyés royaux les Mijji Diminici . Notre- 
auteur fait venir tous les comtes à l’af- 
femblée ou au confeil qui fe tenoit tous 
les ans à la fin de Pautomne , après la 
campagne , pour préparer les matières 
qui dévoient fe traiter au champ de 
May ; mais Hincmar m’apprend qu’on 
n’y voyait que les fe gneurs les plus 
expérimentés &. les principaux miniftres 
'du roi : qui dois je croire ? 

<' L’affemblée du parlement général 
» fe tenoit de même 'tous les ans ; on. 
» continua d’y décider tout ce qui con- 
« cernoit la lëgiflation ou la police pu- 
» biique, les affaires générales de F état*. 
: « les procès criminels des pairs. C’étoit 
u toujours le confeil public des rois...., 
mais comme les états de ces rois 
» étoient bien autrement étendus que 
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» fous la première race , il fallut en- 
, « » core faire une reftri&ion dans ces 

» afTemblées : il ne fut plus polîible d’y 
» admettre comme auparavant tous ceux 
» indiftin&ement qui tenoient rang dans 
» l’état ; les grands feuls y eurent en- 
». trée avec les prélats & les fénateurs : 
» nous le lifons dans Hincmar. » Il faut 
que je n'aye lu que quelques mau- 
vaifes éditions , car j’y ai vu tout le 
contraire. Voyez mes remarques fur le 
l fécond livre. 

« C’eft ainfi que les voies fe prépa- 
» roient à la réunion de ces deux fortes 
» d’aflemblées , qui , comme l’obferve 
*> Mézerai , fe confondirent en une fous 
» les derniers rois de la fécondé race. 
» En reftreignant les parlemens géné- 
» raux aux feuls grands du royaume , 
» avec les prélats ôt les fénateurs, la 
» cour du roi fe trouva bientôt n’être 
» plus que ces parlemens mêmes , &. 
» les parlemens n’être plus que cette 
» cour plénière , puifqu’ils étoient com- 
» pofés des mêmes perfonnes. » 

Je ne me rappelle point li Mézerai a 
fait cette obfervation : mais s’il l’a faite, 
je ne crains point de dire qu'il s'eft 
trompé. Dans la décadence des Méro- 
vingiens , il efl vrai que le peuple ne 
fut plus compté pour rien , & «me les 

lüj, 
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gFands qui avoient repris leur anciea • 
clprit :de tyrannie pendant les divilions 
des. fils de Louis-le-Débonnaire , aflif- 
tèrent feuls aux allemblées delà nation. 
Amefure qu'ils affermirent leur auto- 
rité dans leurs provinces ou • dans leurs 
terres , ils dédaignèrent de fe rendre aux 
convocations que les rois faifoient d’une- 
manière propre à les faire méprifer. 
Rien loin que les allemblées des grands 
qui avoient fuccédé au champ de May, 
fe confondilTent avec la juftice du roi 
pour ne plus former qu’un feul corps , 
l'une &. l'autre s’anéantirent. Si ces 
grands avoient continué à s’affembler , 
auroit-011 vu ce démembrement général 
de toutes les parties du royaume? auroit- 
on vu naître le gouvernement féodal 
.qj.fi fuppofe l’anarchie la plus monf- 
trueufe ? Auroit-oa vu dans chaque pro- 
vince , ou plutôt dans chaque baronie , 
fe former des coutumes différentes au 
gré des pallions 8 t des caprices des- 
ffigneurs? 

Il ne faut pas avoir affez peu d’efprit 
pour affocier des chofes infociables ; 
mais aucune abfurdité ne coûte à nos 
hifforiens analyftes pour la plupart , 
qui n’ont jamais réfléchi fur les caufes 
de révolutions. qu’éprouvent les états qui 
ifiont jamais connu le jeu des pallions 
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entre elles , ÔC qui , fans avoir médité 
fur les loix de la nature 6c fur celles 
des gouvernemens , ne font que des 
ouvrages inutiles pour notre inftru&ion. 
En voyant les défordres ôt les malheurs 
qui perdirent la maifon de Charlemagne, 
tout homme fenfé doit conclure, fi je ne 
me trompe, qu'il n’y avoit donc plus •’ 
dans la nation ni de puiflance légiflative 
ni d’alfemblée générale. 

Au milieu de cette anarchie , eft-il 
poflible de croire que la cour de juftice 
des derniers Carlovingiens jouît de quel- 
que conlidération? Peut-on même penfer 
qu’elle fubfiftât ? Qui auroit voulu avoir 
îecours à un tribunal dont le chef étoit 
méprifé ? Qu'on faffe attention qu’il ne 
jeftoit que deux ou trois Villes à ces 
princes malheureux. D’ailleurs il eft 
certain que les appels connus fous la 
première &. la fécondé race ne furent 
plus en ufagè dans cette décadence , 8t 
que tous les feigneurs rendirent leurs 
juftices fouveraines. Voyez les preuves 
ou remarques de mon fécond & troi- 
fième livre. 

• Après ces réflexions , comment peut- 
on entendre dire à notre auteur que 
» la police féodale qui furvint vers ces 
» temps , cimenta plus étroitement en- 
» core cette union ? D’un côté , par 
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» cette police , la cour du roi fe trouyâ 1 
» compofée des barons ou vaffaux im- 
» médiats de la couronne , eccléfiafti- 
îï ques 8t laïcs , St des fénateurs : c’étoit 
» même une des charges de leur fief ou 
» baronnie , de fe trouver en la cour 
» du roi , pour y rendre la juftice en 
» fon nom. De l’autre , on ne regarda 
» plus comme vrais grands du royaume 
» que ces barons ou valfaux immédiats;, 
» en conl-quv.nce on n'admit plus qu’eux 
» aux parlemens généraux avec les pré- 
lats St les fénateurs. Les arriérer 
» barons, quelque riches qu’ils pulfent 
» être , ne furent plus deftinés qu’à 
» compofer la cour ou parlement de 
» chacun de ces hauts barons de France. 

Par-là les parlemens généraux St la 
» cour du roi > le confeil judiciaire ôC 
» le conleil public devinrent plus que- 
» jamais un feul St même tribunal. » 

Je ne finirais point (i je voulois exa- 
miner en détail tout ce piffage où l’on 
entrevoit quelques demi - vérités. Qu’on 
life Pierre de Fontaine , Beaumanoir , 
les aflifes de Jérufalem St les établit- 
femens de St. Louis ; 8t on jugera fi les 
coutumes dont on y rend compte , peu- 
vent s’allier avec une puiifance publique. 
Sile parlement éroit fous Hugues-Capet 
tel que le fuppofe l'auteur des Lettres, 
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hiftoriques , pourquoi les premiers Capé- 
tiens n’auroient-ils pas fait des loix géné- 
rales pour tout le royaume ? pourquoi 
les verroit-on continuellement négocier 
8t traiter avec leurs vaffaux ? pourquoi 
n’auroient-ils eu aucune autorité fur les 
arrière-fiefs ? Quand la cour du roi au- 
roit eu tout le crédit que prétend notre* 
auteur , n'eft-il pas vifible qu’elle l’auroit 
perdu par i’établiffement des appels , qui 
fit paner l'adminiftration de la juftice 
dans les mains des clercs , gens incon- 
- nus , & qui n'avoiept rien de cet éclat 
qui donne de la confidération aux com- 
pagnies ? Ce nouveau parlement étoit en- 
core plus différent de l’ancien , que le 
nouveau parlement de M. de Maupeou 
ne l’eft de celui qu’on vient de détruire. 
Si cette compagnie avoit cru représenter 
le champ de Mai ôt la cour de juftice 
du roi , pourquoi , quand on la prefïe 
de fe mêler des affaires publiques , dé- 
clareroit- elle quelle n’eft deftinée qu’à 
rendre la juftice ? Voye? remarque 
précédente St les fuivantes.. Quand eg, 
effet le nouveau, parlement fucçéderoit 
aux droits réunis du champ de M,ay , de 
la cour plénière & de la cour de juftice,, 
il faut convenir que les nouvelles cour 
tumes &t l’opinion publique en avoiept 
fait ua corps tout nouveau. ;«* 
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Je demande pardon à mes le&eurs del 
m’être fi fort étendu à réfuter les Lettres t 
hiftoriques ; mais— 41 l’a fallu , parce 
qu'elles contiennent toute la doôrine 
que le parlement s’eft faite depuis qu’il 
a vu augmenter fa confidération & fon 
autorité par la fupprefiion totale des 
états-généraux. D'ailleurs cet écrit a eu 
de la vogue ; on a regardé fon auteur , 
comme un oracle , & il eft néceflaire de 
iïe pas laitier enraciner fes erreurs. 

De cette foule d’écrits qu’on a faits 
fur l’autorité royale , le parlement & la 
pairiô , il n'y en a pas un qu’on puirte 
regarder comme l’ouvrage d’un homme 
pafiablement inftruit du droit naturel & 
des révolutions qui ont fans celle changé 
nos coutumes & nos loix. Je n'en ex- 
cepte pas une longue DiJJ'crtation fur 
l’origine & les fondions ejfentielles du 
parlement , fur la pairie & le droit des 
pairs r ô fur les loix fondamentales de 
la monarchie Françoife , par M. de 
Cantalaufe , confeiller au parlement 
de Touloufe. C’eft toujours la même 
erreur de fe croire le champ de Mars ôt 
de Mai , 8t de repréfenter la nation. Si on 
ne pouvoit pas accufer l’auteur d’igno- 
rance, il faudroit l’accufer de mauvaife 
foi. C’eft un affemblage de partages 
auxquels on donne un fens qu’ils n'ont 

point , 
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point , ou qu ’011 cite finis les entendre. 

M. de Vaudeuil , confeilier au parle- 
ment de Paris , 8t depuis premier pré- 
fident du parlement de Touloufe , a fait 
un ouvrage fur cette matière : il le lut 
aux chambres aflemblées , efpérant 
qu’elles ordonneroient de le rendre pu- 
blic ; mais elles n’en firent rien , 6c elles 
firent bien. J'ai lu ce manuferit pré- 
cieux- , farrago ; ce font les mêmes 
prétentions que dans les lettres hifîoriques , 
8c la dijjertatiori de M. de Cantalaufe , 
mais appuyées de preuves 5c de raifon- 
nemen3 encore moins lpécieux. 

Je devrais peut-être examiner ici le 
plaidoyer de M. d'Aguefieau , depuis 
chancelier, dans le procès de M. le duc 
de Luxembourg ; 5c certainement je 
donnerais cette marque de refpeéb à la 
mémoire d’un Mag firat diftingué par 
fes lumières , fi Ion ouvrage contenoit 
quelque chofe de nouveau ou d’étranger 
au roman que le parlement a imaginé : 
d’ailleurs l’autorité de M. le chancelier 
d’AguelTeau fur l’objet que je traite , 
eft moins confidérabîe qu’en toute autre 
matière. Dans le mémoire qu'il a fut 
pour fervir à l’inflruéPon de fes fils , 
qu’on a imprimé, dans le recueil de fes 
œuvres , il avoue lui-mèrrie qu’il ignore 
notre hiftoire St notre droit public : on 
Tome III. K k 


Digitized by Google 



386 Remarques 
peut donc fe difpenfei- de le réfuteç. 
Pavois deiïein de relever les principales 
erreurs de nos hiftoriens ; mais je ne 
me fens pas le courage de revoir ÔC de 
mettre en ordre les remarques que 
j’avois aflemblées. L’ancien parlement 
étant détruit , fe s chimères vont s’éva- 
nouir ; ÔC le nouveau parlement ne peut 
avoir d’autres droits que ceux qui lui 
font accordés par M. le chancelier de 
Maupeou. 

(ii) « Voltimus etiarn ut capitula 
» quse nunc & alio tempore confultu 
» noftrorum fidelium a nobis conftituta 
» funt , a cancellario noftro archiepifcopi 
» 5 C comités de propriis civitatibus modo , 
» aut per fe , aut per fuos millos acci- 
» piant , ÔC iwius quifque per fuam diœ- 
» cefim cæteris cpifcopis , abbatibus , 
w comitibus ÔC aliis fidelibus noftris ea 
» tranfcribi faciant ÔC in fuis civita- 
j) tibus coram omnibus relegant , ut 
> » cun&is noftra ordinatio 8c voluntas 
j) nota fîeri polTit. Cancellarius tamen 
» nofter nomina epifcoporum ÔC comi- 
» tum qui ea accipere curaverint , 
i) notet , ÔC ea ad noftram notitiam per-i 
» ferat , ut nullus hoc prætermittere 
» præ fumât. » Capit. ann. 823 , art. 24. 
Ne réfulte-t-il pas de ce capitulaire de 
Louis- le-Débonnaire , que bien loin que 
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les tribunaux de juftice regardaient 
comme un droit qu’on leur envoyât les 
nouveaux règlemens pour les examiner, 
les cnregiftrer St leur donner force de 
loix , ils les voyaient comme un nouveau 
jdug qu’on vouloit leur irnpofer ? 

(i2.) Jamais on n’a fait tant de re- 
montrances que fous ce règne , St jamais 
On iVa tant parlé de Pem-egi finement* 
Nos m3giftrats fe font rendus incommo- 
des à la cour , fans fe rendre agréables 
à la nation : n’en devoit-il pas réfulter 
les déiaftres qu’ils ont éprouvés ?. On 
étoitfJ'a's de voir dans toutes leurs do- 
léances qu’ils ne réclamoient que des 
droits aufli anciens que la monarchie : 
c’étoit montrer beaucoup d'ignorance de 
notre droit public ; St par malheur ils 
ignoroient encore plus le droit naturel. 
- (13.) Voyez la remarque première du 
livre 4. chap. 2. 

L’i rois ne peut mettre ban en 
x>- la tfèrre' au baron , feins foii aifente- 
» ment , ne li bers ne puet mettre ban en 
v la terre au vava'ffof. » Efiab. de i>. 
Louis , L. 1 , chap. 2 4 . 

(15.) Voyez la remarque 5 du livre e. . 
chap. t; 

(16.) Jean IV , comte d’Armagnac , 
ayant refufé de mettre en poffefgon de 
l'archevêché d'Auch Philippe de Leny 

TT * • • * 
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qui avoit été élu , ]e roi Charles. Vif 
s'empara de Ton comté? 8t ce feigneur, 
foupçonné de plu/ieurs autres délits, fut 
cité au parlement de Paris. Le 14 Mars 
1457 , il déclina cette jurifdi&ion , pré- 
tendant devoir être jugé par île roi; 6c 
les pairs. Le procureur du. roi^. poür 
s’y oppofer , dit. que le comte.,, ftTa 
» privilège , ni ordonnance enregîftrées 
V en la dite cour , ou tréfor des chàrtei^ 
» ni en la chambre des ( comptes.! Ex- 
trait des regiftres du parlement -, ■ rap- 
porté par M. Lancelot , dans le, fçcond 
volume p. 161, des piècesdçbncfcrijant 
la pairie , dont le gouvernement a em- 
pêché Ja continuation St la publication. 
J’aurai occafion de parler dans lés re- 
marques fui vastes de: .ce procès *, SC 
l’on vorra que ce procureur du roi , qui 
met le tréfor des chartes St la cftatpbré 
des comptes fur la mêmer .ligne que le 
parlement, étoit cependant iffèsr^r^yènu 
en faveur des droits Sehdès: prétbgaî-ive? 
de fa tompagnie. ’ d A ■ rt , mU; •• < 

■ Puifqu'il s’agit ici d!iin des points les 
plus importans de notre droit public , lé 
L&eur me permettra fans doute de rap- 
procher ici quelques autorités au fujet 
de l’enregiftremenr. « Et afîa.<îue parmi 
» le royaume on cuidaft que ce qu’on 
» faifoit étoit pour le bien dâ’royauuie , 
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» ceux du confeil des deilus dits firent 
u chercher ' ÔC quérir es chambres des 
comptes ÔC du tréfor ôc su Chaftel- 
j) let.,i toutes les ordonnances royaux 
»)•; anciennes < ôt Pur icelles en formèrent 
»; de longues ôt prolixes , où il y avoit 
j> de bonnes ôt notables choies priies 
» fur les anciennes. » Hifi. de Charles 
VI y. par J, J. des Urfins , arch. de R. 
Don® i les ordonnances étaient tantôt 
envoyées à la chambre des comptes ôt 
ru châtelet , ôt tantôt dépofées feule- 
mertt. dan&'de tréfor des Chartres. On 
fe feroit cbntenté de fouiller dans le 
greffe du parlement , linon avoit été fûr 
> 4 ’y jtput trouver. *Cjïî i^fc^**}** 

• ; «, G eue loi ou /‘conftitution royale 
» ( de Charles V pour fixer la majorité 
xi de fes fucceffeurs ) fut publiée en par- 
» bernent du xoy , en fa préfence, de 
x) ;pap luy , tenant fa juftice en fon dit 
» parlement en fa magnificence ou ma* 
» , jeffé ipyale , le 20 jour de May l’an de 
» grâce 135*5 î à ce furent préfens M.-lft 
ù Dauphin dé Viennois, fils ainfné, M. 

- w Jejduc d’Anjomfrère du roy noftre lire 
jjUét patriarche d 1 Alexandrie , les erche-r. 
)>-;v4fques [deRiieims ÔC dé Thôlofe , 
» les éVéfquês de Laon , de Meaux , de- 
» Paris ,■ de Cornouaille , d'Auxerre, de 
» Npvers ôC d’Evrpux , les abbés d© 
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» S. Denis en ‘France, de PRôoure ; 
» de S. Waft 8c de Sainte- Colombe de 
» Sens, de S. Cyprian Si deVendofme; 
» chancelier du duc d’Anjou , le re&eur 
)) & plusieurs maiifres doéfeurs en 
» théologie , do&eurs es décrets Si au- 
» très fages élevés en l'univerfité de 
)) Paris., le doyen Si archidiacre de 
» Brie , Je chancelier Si pénitencier , Si 
îMpiuficurs autres notables personnes dé 
u leglife de Paris / M. le chancelier de 
» France , les .comtes d’Alençon , d’Eu 
w Si de la Marche , î médire Robert 
n d Artois , le comte de Brienne ÔC de 
» Lille , Si mefïire Reymond de Beau- 
» fort , le prévoit des . marchands: & les 
»i efchevrns de la - 0 ville de Paris;, 
x> plufietirs* autres gens Pages Si nota^ 

» blés , tous clerc* comme lais eip grand 
» nombre. Et aff oetto; loiou coniîitu- 
ü tien royale enregdbée au parlement 
» ôt l’original mis au tréfor des Chartres 
» du roy , Si la copie d’icelle par rna- 
« nière d’original fous le grand feel 
» royal , baillée aux religieux de S. 
w Denis en France , pour la mettre ôC 
» garder en leur tréfoL? Ôc tout afin de • 
> perpétuelle mémoire d’icelie^'loi *>a 
» cbnftitution- royale. Ainfï eft-il con- 
» tenu en une cédule attachée à icelle 
» par le greffier du parlement. » Il me 
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fembleque je ne vois là que de la pompe 
ÔC de l’éclat pour rendre la publication 
de la loi plus foiemnelle. Je fuis étonné 
que les religieux de S. Denis n’aye'nt pas 
prétendu qu’on ait toujours dépoté les 
loix che? eux , ÔC qu’une ordonnance 
qu’on ne trouvcroit pas dans leurs ar- 
chives , devoit être fans force. 

« Voulons St commandons que nos 
» fenefchaux St baillis lacent folemnel- 
» lement crier St publier en la maniéré 
» que nos airtez St feals ies gens de 
» nos comptes le manderont par leurs 
» lettres clofes , nos dittes ordonnances 
» St deffen fes. Ordon. du 2% Février 
» 1315. Voulons par eux ( les notaires 
» royaux ) acertener fur ce , que ils- 
» ayent recours en noâre chambre des 
» comptes , où nous avons fait regiftrcr 
» nos dittes ordonnances SC baillées 4 
x> garder. » Ordon. de Décembre 13,20. 

Voici quelque chofe encore de plus 
fort : « De par le roy , nos geyntz 
» parlement , nous avons fai£ certaine 
» ordenance fur l’eftat des gentz de 
» nos chambres du parlement des en- 
». queftes St de nos requeftes du palais A 
» par délibération de nofire grand con- . 
» feil , laquelle nous avons envoyé foubs 
» le fcel de noftre fecret enclefe à nos 
» gentz des comptes qui vous en baille- 
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î) lcront la copie. » Ordon. du n Mars 
1344 , Lancelot p. 522. Si le parlement 
dans ce temps- là avoit eu de fon enre- 
giftrement la même idée qu'il en a eue 
depuis , j’ai de la peine à penfer qu’on 
l’eût traité d'une manière li légère. 

« Accidit fréquenter , quod arrefto- 
» ruin Sc judicatorum in eadem curia 
» prolatorum , executio poftponitur 6c 
» dilfertur , pretextu talium vel confi- 
» miliirm impetracionum , undè jura 
» parcium quæ didfcis arreftis £c eonun 
» affe&ibus potiri nequeunt , quam plu- 
» limùm leduntur 6c indebi to proteftan- 
» tur ; 6c unâ cum hoc intell eximus 
» quod multi 6c diverfi fervitores ÔC 
» offkiarii noftri , utpote hoftiarii &C 
» fervientes armorum 6c quidam alii , 
» ad pejora 8c graviora prorumpentes , 
» ad vos fæpiùs accédant , afferentes 
» fe a nohis mandatnm five preceptum. 
» expreffum 6c precifum orethenus fibi 
j) fadtum habere , 6c vobis ad fuggeftio- 
nem parcium vel earum amicomm 6c 
v affinium , aufu temerario 6c prefump- 
» tuofo , abfque commitïtoiie feu pre- 
» cepto vel mandato ex parte noftra 
ï* référant 8c expo nu ntt , quod nobis 
» placer 6C volumus , ac per ipfos vobis 
» mandamus ut in pluribus a&ibus 6c 
» negociis caübufque 6c caufis in di£ta- 
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w curia ventilatis 6c emergentibus , tain 
» in faéfo remiffionis feu advocationis 
» eau far utn ad noftram prefentiam , 
» ipfarum continuacionis , confultacio- 
» nifque 6c pronunciacionis areftorum , 
» quam in expedicione feu relaxacione 
» aut elargacione prifionariorum 6c ce- 
» teris conlïmilibus , procedatis êc vos 
n reguletis modo 2c forma fuperiùs 
» expreffis , vel aiiis viis prœmeditatis 
» 6c adinvcntis. » Ordon. du 13 Août 
* 38 . 9 - 

Un corps qui anroit cru avoir la 
dignité du champ de May ; un corps 
qui auroit cru partager avec le roi la 
puilfance légilîative , auroit-il eu pour 
quelque bas officier de la cour les com- 
plaifances qu’on lui reproche , ou l'au- 
roit-il fouffert patiemment ? 

(17) Les ordonnances rendues à la 
fuite de quelque tenue des états, n’é-* 
toient enregiftrées ni au parlement ni à 
la chambre des comptes , ÔC on fe con- 
tenait de les dépofer dans le tréfor des 
Chartres. On devoit eu donner des co- 
pies collationnées aux corps 6< aux com- 
munautés qui en avoient befoin ; mais: 
dans le fait', pour obtenir cette juftice 
qu’on regardoit comme une grâce , il 
falloir avoir de la faveur. Je trouve les 
preuves de tout cel^ dans les Ordon. du 
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Louvre t. 6. p. 552. L’ordonnance du 
mois pe Janvier 1380, rendue à la fuite 
des états tenus à -Paris , fut délivrée à 
la ville d’Auxerre * ôt voici ce qu’on 
trouve à la tête de cette copie. « Charles* 
» par la grâce de Dieu , roi de France* 
» lavoir faifons à tous préfens 2>C avenir* 
» que nous , à la fupplication de noftre 
» amé ôt féal confeiller l'evefque , Sc 
» des bourgeois St habitans d' Auxerre , 
w pour euiz tant feulement , avons fait 
» extraire des regiftres de noftre chan- 
>j cellerie nos autres lettres , defquelles 
» la teneur s’enfuit » : cette même or- 
donnance fut expédiée pour les villes de 
Rouen , de Sens , de Soiflons St pour 
les religieux de S. Jean de Jérufalem. 

Les a&es concernant les aides , les 
impofitions ou itionnoies n’étoient adref- 
fes qu’à la chambre des comptes * à la 
cour des aides ou aux élus* On a vu dans 
les remarques précédentes qu’on appeloit 
au parlement des impofitions établies 
par le roi r donc qu’elles n,’y avoient pas 
été enregiftrées. 

• (18) Pour ce que nous fommes 
» tenus £c empêchés, le* plus de temps * 
» par telle manière que nous ne pouvons 
» de noftre perfonne entendre , ou vac- 
u quer à la difpofition des befongnes de 
u noftre royaume *. feront Sc demour- 
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y> ront noftre vie durant à noftre dit fils 
» le roi Henry avec le confeii des nobles 
» & fages dudit royaume , par ainli que 
» clés maintenant 8t. dès-lors en avant 
» il puiiTc icelle régir gouverner par 
y) lui- même ôt par les autres qu’il vou- 
y> dra députer avec le confeii des nobles 
» 8c fages dellus diéfs , lefquels faculté 
» bt exercice de gouverner, ainlî eftant 
». par devers noftre dit iris le roi Henry,, 
û il labourera eft'e&ueufement , diligem- 
y> ment Sc loyaument à ce qu’il puift St 
yy doye eftre à .l'honneur de Dieu , de 
» nous St de noftre dite compagnie , St 
w aufïï au bien public dudit royaume, 
» St deffendre , tranquilifer , appaifer 
» St gouverner icelui royaume félon 
» l’exigence de jufticeSt équité, avec 
y> le confeii St ayde des grands feigneurs, 
5 ) barous Sc nobles dudit royaume. » 
Traité de Troyes du 21 Mai 1420 , art. 7. 
On verra par les autres articles de ce 
traité que je vais rapporter , qu’on ne 
peut point entendre par le mot de 
J âges , les magiftrats du parlement. Je 
prie le leéteur de remarquer en paftant 
combien tout ce traité fert de preuves 
à ce que j’ai dit dans le chapitre précé- 
dent , de l’autorité que les grands ont 
acquife fous le règne de Charles VI. 

« Noftre dit fils fera fon pouvoir que 
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la cour de parlement de France fera en 
tous & chafcuns lieux fubjets à nous 
maintenant ou au temps à venir , obfervée 
8c gardée ès auéèorité ÔC fouveraineté 
d'elle, &. à elle rieus, emtous &. chaf- 
cuns lieux fubjets à nous maintenant ou 
au temps à venir. Art. 8 * eft accordé 
que noftre dit fils le roi Henry pourvoira 
tk fera pourvoir , que aux offices tant 
de la juftice de parlement que desibail-* 
liages , fenefchauflees , prevoftés 
autres appartenans- au gouvernement de 
feigneurie , ÔC auffi à tous adirés offices 
dudit royaume , feront prifes pèrfonnes 
habiles ^ profitables & idoines. » An tu 
On voit que le parlement n'efl point 
oublié ; mais voilà tout cç qu'on en ditu; 
Il n’eft point queftion de don. enregiftre^. 
ment , ni de dépofercmêmé cet. traité 
dans fon greffe ; cependant comme vous 
allez le voir.^ les , droitsrrdeà àutre$ 
ordres ne font pas négligés. Tirez Ja 
conféqu en ce-.o^SS£jq«»,. z • osf* ÎBÉterr 

« Afin que noftreidit ;fils puiffe faire , 
exercer &. accomplir: les chofes f deffus 
dictes plus pïofitableme®t*i fûreineht : &L 
franchement , ûh -èll: accordé quel les 
grands feigneurs ,ahârans ôC notables 
& ' lès esftâts' dudit royaume ; , tant 
fpirituels , que temporels i &. auffi les 
cités nobles communautés , les ..ci- 
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toyens 8 t bourgeois des villes dudit 
rovaume à nous obeilTans pour le temps , 
feront les fermens qui s’en fuivent. 
Art. 13. Que noftre dit fils ne impofera , 
ou fejra impofer aucunes impofitions ou 
exécutions à nos fubjets , fans caufe rai- 
sonnable St néceflaire , ne autrement 
que- pour le bien public dudit royaume 
de France , St félon l’ordonnance St 
exigence des lois St couftumes raifon- 
nables St approuvées dudit royaume. » 
Art. 23. Voilà les privilèges St les fran- 
chifes de la nation encore reconnus St 
confirmés ; mais de. quelle manière foi- 
ble * pour réfifter au torrent du pouvoir 
arbitraire qui devoit bientôt tout em- 
porter ! 

« Il cft accordé que noftre dit fils la- 
bourera par efte& de fon pouvoir , que 
dçt l’advis St confentement des trois 
dudit royaume , oftez les obftacles 
en cette. partie , .fuit- ordonné St pour- 
•veu. Art. 24. Conlidérez les horribles 
St énormes crimes St deli&s perpétrés 
,&udit royaume de France par Charles , 
foi difagt Dauphin de Viennes , il eft 
-accordé que nous , ne noftre dit fils le 
joi Henry , ne aufii noftre très-cher fils 
le. duc 4 e Bourgogne , ne traiteront au- 
cunement de paix ou de concorde avec 
ledit Charles ne ferons , ou feront 
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traiter finon <lu confeil & affenfeitieàt 
de tous ÔC chnfcun de nous hoirs 8C 
des trois eftats des deux royaumes deffqs 
didte. » Art. 2ç. ■' ' ' ' 

» Eft accordé que nous fur les chofés 
deflus diftes & chafcunes d'icelles , outr£ 
nos lettres patentes fcellées de noftré 
grand fceî , donnerons ÔC ferons donner; 

faire à noftre dit fils le roi Henry > 
lettres- patentes approbatoires & connr- 
matoircs de noftre di&e compagne , 
de noftre dit fils Philippe duc de Bour- 
gogne ÔC des autres de notre fang royal 0 , 
des grands feigneurs , barons , cités £>C 
villes à nous obéllTans , delquels en 
cette' partie noftre fils le roi Henry vou- 
dra avoir lettres de nous.» Art. jo. Voilà 
un article bien important. Tandis qu’on 
n’oublie pas les villes & l’ordre des bour- 
geois , on ne dit pas* un mot du parle- 
ment , ni des formalités qui accompa- 
gnent l’enregiftrement. Quelle confé- 
quence en faut-il tirer? Il me fémble 
qu’elle n’eft pas difficile à deviner. 

Mes remarques deviennent plus con- 
sidérables que je ne voudrois ; & quoi- 
que je me garde bien d’y jeter toutes 
les autorités qui fe préfentent en foulé 
à moi , je ne puis m’empêcher de tranf- 
crire ici un extrait des regiftres du par- 
lement. « Vindrent §£ furent aftfemblés 

à. 


* 
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en la chambre de parlement les prefidens 
ÔC confeillers ÔC l’evefque de Paris, les 
maiftres des requeftes de 1 hoflel ÔC des 
comptes du roy , les refteurs ÔC députés 
de l’univerlité de Paris , les chiefs députés 
des chapitres , monafteres , coîlieiges , 
les prevoft de Paris ÔC des marchands , 
efchevins , advocats ÔC procureurs de 
ceaiis ÔC du Ghaftelet , ôC autres plufieurs 
bourgeois , manans ÔC habitans de Paris, 
ÔC y furvint le duc de Bethford frère du 
roi d’Angleterre dernier ÔC n’aguères 
trefpafie , lequel s’afîit feul es hauts lièges 
de la dite chambre du parlement en lieu , 
où le premier préfident a accouftume 
d’affeoir , ÔCc. Tous jurent d'entretenir 
la paix d’entre les deux royaumes , fé- 
lon la teneur des lettres fur ce faites 
ÔC paflees , ôC chacun des afiiftans doit 
faire jurer la même chofe par fes fou- 
rnis. » Du Jcudy ip jour de- Novembre 
1422. Cette pièce fe trouve dans le Re- 
cueil.de la Pairie , par Lancelot , p. 710. 
Je demande fi cette pièce fuppofe un 
enregiftrement précédent : non fans 
doute ; car le parlement n’auroit pas 
manqué d’en faire mention dans cet en* 
droit de fes regiftres. Je demande en 
fécond lieu fi cette efpèce de lit-de-juf- 
tice du duc de Bethfort , tenu près de 
trois ails après la conclufion du traité 
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de Troyes, peut paffer pour un enre- 

g'flrement. 

(19) Voici une pièce bien importante. 
« Ce jour furvindrçnt en la chambre 
de parlement le comte de Saint Pol , le 
chancelier , le lire de Montberon , St le 
firent lire 8t publier les lettres revoca- 
toires de certaines autres lettres touchant 
.les libertés de Téglife de France Sc Dau- 
phiné de Viennois , fans ouir fur ce le 
procureur du roy , St en abfence : 8t 
après la le&ure £t publication d’icelles , le 
chancelier me commanda à efcripre Lccta 
publicata & regiftrata , au dos d'icelles 
lettres , ôt incontinent après la dicie lec- 
ture Ôt publication , plufieurs confeillers 
de la court qui s’eftoient defpartis de la 
diéle chambre de parlement , pour ce 
que n’avoit mie procédé fur le faiit de 
la didle publication , félon la delibera- 
tion de la court , au confeil tenu céans 
le jour precedent , 8t le quinzième de 
Février dernier pafTé , me dirent , que 
veu l’opinion 8t la délibération de court, 
je ne devois au dos des diftes lettres 
efcripre aucune chofe , pour quoi on 
peut notter que la court euft approuvé 
les'diâres lettres ou la diéfe publication , 
auxquels je répondis que je me garde- 
roye de mefprendre à mon pouvoir. 
Et le lendemain premier jour d’Avril , 

pour 


Digitized by Google 



E X t P R E U V E S. 40.I 

pour ce que la. court n avoit aucunement 
par. exprès confenty ou approuvé ladite 
publication qui avoit efté faicle , prœter 
imo contra ddiberatlonem cur'u c , comme 
dilt eft , les prefidens Si con.feillers de la 
chambre des enquêtes en ladite chambre 
de parlement vindrent pour avoir avis Si 
deliberation fur ce qui avoit été fait le 
jour precedent ; au regard de la publica- 
tion des di&es lettres > ne la publication 
d'icelles , ne fuiïent aucunement approu- 
vées par la diète cour Si 11 e fu lient icelles- 
lettres fuperçnptes au dos ne lignées par 
nyçvi en., aucune manière , par quoy on 
petit dire., oü arguer que la cour euft 
approuvé, les dicL-s lettres dç. publica- 
tion combien que par le commande- 
ment Si ordonnance de mon dit lieur le 
chancelier , j’eulle efeript au dos des 
diètes lettres , pùbhcata , &c. ’cïim Çuperf- 
crijnîone fïgni înanuaLjs, Sur lefquelles 
choies la court , qui avoit tollcré la 
dl&é publication S > C fuperfeription pour 
obvier St remédier à toutes manières 
d’efclandes £>C' de divifions , déclara que 
ce qui avoit elle fait n’eftoit mie fait 
par l’ordonnance ne du confentement 
d’icelle court , mais avoit de fait par les 
dellus dits comte de S. Pol & chancelier 
elle fait , 8t que pour ladite fuperferip- 
tion par mey faite au dos des di&es 
Tome 'III, " L 1 
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lettres , veués les maniérés de procéder- 
fur cecy , ne pouvoit St ne devoir juger 
que la court eufl: approuvé icelles lettres 
ne ladite publication , mefmemcnt pour 
ce que j'avois fai& ladite fuperfçription 
par le commandement du chancelier , 
auquel jg , comme notaire du roy , SC 
en cette qualité quant à Ce , je devoye 
obéir. » Regîjî. dit parlement du dernier 
jèhr dé Mars ï^iÈ. Cetfé pièce fe trouve ' 
dans le Recueil 'de. la pairie par Lancelot , 
p. yo$. On y voit fort bien coiftment 
le parlement a formé fes prétentions , 
St la naillance de l‘efpriV St du carac- 
tère qu’il a confervé jufqù’afa racine. 

(26)' Oft a vu dans plüfieurs remar- 
quer- précédentes , que les rois en convo- 
quant les états-généraux , avoient tou- 
jours eu foin de dire que c’étoit pour les 
couiuîfCT. 

(ii) « Le 23 Juillet 1443 , ces lettres 
( de dôns des comtez , chafteau , ville Sc 
ieigtieufie de Gien-fur-Loire , à Mon- 
fîciir Charles d’Anjou ) furent portées 
au parlement pour y être enregiftrées : 
l’évêque d'Avignon a dit que le roi 
l'avoit cxprclfement Chargé de dire par. 
'' lui , qu’il' mandoit à la cour qu’elle 
obtemperaft aux dites lettres , 8t que 
suffi en avoit dit fa volonté Monfieur 
lè Dauphin aux prefidens' de la- cour. 


Die 
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Si la chofe cft mife eu délibération au 
confeil eu la cour , ôt délibéré ôt ap- 
pointé , que conlidéré le temps , tel qu’il 
cft , l'autorité ôt volonté du roi , aufti 
de mon dit Sieur le Dauphin , eftant à 
préfent en cette ville de Paris , ôt au- 
tres raifons ôt caufes conlidérées en cette 
partie , qu'il fera mis ôt efcript fur le 
dos des dites lettres ce qui s'enfuit : 
Lecia & public ata in curia de exprejjb 
mandato domini nojtri régir per Dominum 
Velphinum prccfidentibus curia , ut eide tu- 
rc tulerunt , & exiride per epifcopum Ave- 
nionenfem dicta curia cretsr.us facto. 
Regift. du parlement. 

» Le même jour Z4 juillet 1443 , les 
» prelidens de la cour dirent que le 
)) Dauphin les avoit mandez pour leur 
w dire combien il étoit mécontent de- 
» l’enregiftrement du jour d’hier au fujet 
de la terre de Gien fur Loire , St 
» qu’il ne partiroit point qu'on n’euft 
» effacé des regiftres de exprejjb man~ 
» dato , St la cour ayant mis la chofe. 
» en délibération , a efté délibéré, conli- 
» déré le temps qu’il eft , ôt les grandes 
» diligences &. importunités qui fe fonf 
n en cette partie , que fur les diètes 
» lettres fera tant feulement mis , tecta 
» & publicata Pari/iis in parlamento 2£ 
» die Julii 1453 , ôt ne fe ôtera ni rayera* 
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». point Iïi publication faite de expreJJ'o 
» tfiiandaîd , mais y demeurera \ finonn 
» crue les gens du dit comte dir' Maine' 

>> veulent quz en foit rayé, auquel cas 
» ion la rayera; St pour montrer, lî» - 
» -nieller efloit-au temps advenir , de : 

>î la manière foire touchant cette ‘publi— ' 

» cation,, a cité ordonné pour la def- r 
» charge de la cour de - tout ce que y 
» fut- hier & auj-Ourd’buy faiefc , faire 
» registre pour valioir aufli en temps St 
» lieu ce que de raion debvra. » Reeift. 
du parlement. Ces pièces fe trouvent dans 
ls recueil concernant la pairie par Lan- 
celot p. j$o. Ou voit dans 'toute la con- 
duite du parlement , je ne fais quel 
tâtonnement de timidité St de prudence, 
qui indique la nouveauté &C l'incerti- 
tude de fes prétentions , St qui fait voir 
qu’il n’ira pas loin. * * ■ 

> (zz) ». le 15 Avril Î455 , le parle- 
jr-ménr fairune dépuration à; M. le con- 
» neftahle pour l’aüurer de-t fa fidélité 
y» envers le Roy , Sc lut demander fes 
» ordres pour continuer d’admitiiftrcr la 
» justice , St que jufques à ce qu’iis: 

» auront: eu repoufe de mon dit Sieur 
» de cenneftabie , ne-fe rafiembleront- 
» en icéHe chambre : le 18 du même 
>» -mois, le • parlement fe rafTembla pour 
» ouïr la relpbàfe dsrconneflable , St pour 

J - - . . 


à 
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« ce mon dit Sieur le connoftable iVavoit 
» pas donné plaine réponfe , fe il vou- 
» loit que la cour feilt ÔC procédait à 
» l’exécution des affaires chacun jour 
» furvenans en icelle touchant le taiéf 
» de la juftice , ordonnèrent mes dits 
» Sieurs que pour favoir le bon vouloir 
» ôc plaifir de mon dit feigneur, ÔC luy 
« montrer de quov lert icelle court , 
« iroient de rechef 'Vers luy , le dit 
» Moniteur le prefident ÔC Monfieur 
i) Philippe de Nanterre à la fin delîus r 
» ÔC fa réponfe oye , feroit icelle rap- 
» portée devers mes dits feigneurs qui 
« pour icelle oyr fe rafiembleroient. 

u Icelui Monfieur le conneftable dit 
» au dit Monfieur le prefident , que ion. 
« vouloir cftoit que juflice foit- mile fus, 
» ôc que le parlement fe entretiegue 
« ôcbefottgne au nom du roi nofire 
« lire , le mieux qu'elle pourra , jufques. 

à ce que par le roi notre lire foit fur 
« ce autrement ordonné , £>C partant 
» fut délibéré de demain plaider , qui 
» fera jour de jeudy. n Regifir. du par- 
lement , recueil concernant la pairie, p. 

7 * 5 - 

(2.3) n De part le roi, noftre amé ÔC 
« féal pour aucune caufes qui nous meu- 
» veut lefquelles nous vous dirons , nous 
» voulons , vous mandons ÔC commun-. 
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v dons , que dorefuavant vous ne infll- 
» tuez ,• ne faciez ou fouffrez recevoir 
3) ÔC inftituer aucuns officiers quelcon- 
» ques en noftre cour de parlement pour 
» quelconques élection que icelle cour aye 
» faite ou taile , ne auffi en nos chambres 
» des comptes & des generaux delajuf- 
» tice , pour quelconques retenues ou 
w dons que ayons faiéfs ; car nous en 
» retenons à nous toute 1 ordonnance 
» difpofition , &. le faites favoir à 
» nos gens de nos dites cour ÔC cham- 
)> bre , afin que n’en puiflent prétendre 
3) ignoranuc , St que par eulx en noftre 
î) abfcence , ou fans voftre fceu ne faf- 
» fent au contraire... Donné à Poiôiers 
» le fécond jour de Mars 1437- Lettre 
3) de Charles VI à f on chancelier V arche - 
33 \efque de Rheims. » Cette lettre fut 
enreg.'llrte au parlement le 2 Avril 
fuivant. 

Les abus qui réfultèrent de ce nouvel 
ordre , ne tardèrent pas à fe faire remar- 
quer. Voyez l’ordonnance du mois d'A- 
vril 1453 » pour réformation de la 
jtrftice & de la police du parlement 
on voit qu'on achetoit des protégions à 
prix d’argent pour obtenir des offices. 
Charles: VII crut y remédier en con-*- 
damnant les coupables à des amendes ^ 
&. en its. déclarant incapables depoflé-: 
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der aucun office royal. La corruption 
une fois introduite , ne permit plus de 
revenir à l’ancien ufage , ôi nous ccn<- 
duifit à la vénalité des charges. 

(24) “ L’on preftoit pour les grands 
• £t premiers eftats delà France, fer- 
\ ment en cette cour ( le parlement. ) 

Ainfi trouve-t-on es regiftres , neuf-. 
t vlefme feptembre nul quatre cent fept 
’ ferment prefté par Jean duc de Bour- 
” gogne comme pair. Le 7 Novembre 
l, 1410 , réception d'un grand panne- 
tier : St auffiun marefchal de France, 
” reçeu le 6 Juin 14-17 , m ®me j° lir 
„ un admirai-; St le jour en fiüvanr un 
} - grand- veneur. Le 3 Février 142.1 
le grand maiftre des arbaleflriers. Le. 
” 16 Janvier 1439, , Courteoay reçu 
admirai : St qui plus eft , un tréforier 
,, 8t général adminiftrateur des finances,. 
” le 16 Avril 1415. “ Recherches de 

PaJ'quier. I. 2 , ch. 4. 

(25) „ A l’affiette des feigneurs ( lors 
„ du facrc de Charles ) y euft aucunes 

cohiroverfes Si dilîentions entre le 
„ duc d’Anjou , Louis St Philippes 
„ duc de Bourgogne : car Louis difoit 
” qu'il eftoit aifné , St avant fon frère 
v Philippes maifné , il devoir avoir les 
„ honneurs St eftre le premier affis 
,, Philippes difoit qu’au facre du roy les 
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,, principaux eftoient les pairs de France } 
,, St comme pair St doyen des pairs, il 
,, debvoit aller devant , St y euft plu- 
,, fieurs paroles d’un côté St d’autre 
,, aucunement arrogantes , car Louis fe 
„ tenoit pair St tenôit en pairie fa 
„ duché. Philippes refpondit qu’il eftoit 
„ doyen des pairs , St- fou frère ne te- 
,, noit qu’en pairie ; ot par ce , le roy 
„ affembla fon confeil auquel il y euft 
,, diverfes' opinions ; St finalemeut fut' 
„ conclu par le roy que Pliilipp.es en 
„ cas prefent iroit le premier , dont 
,, Louis ne fur pas bien content. „ Hift. de 
Charles VII par J. J. des Urjins. 

„ Le premier jour de Janvier , -le 
„ comte d’Airfuçon., qui eftoit un mollit 
„ beau feigneur St vaillant en armes , 
„ fut fait duc , St difoit : on que c'eftoi’t 
„ par envie du duc de Bourbon qui 
,, nlloit .devant lu.y , St taures fois il 
„ eftoit plus' près de la couronne , St 
y, comme le plus près quand il fut duc , 
,, il alla devant. „ Ibid, Au fujet de cette 
conteftation v voyez du Tiilet , recueil 
des rangs des, grands de France. 

(26) Le parlement ayanr pris connoif- 
fancé des cliftercnds qui furvinrent entre 
le roi St le comte de Flandres , con- 
damna , comme de raifon, ce dernier ; 
St Philippe-le- Bel fe , failit d’une partie 

de - 
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die Tes terres. if Et difoit li cuens que 
„ vous le comté de Flandre qui eftoit une 
,, pairie 8 c dont il eftoit pair de France, 
„ £>t tout ce qu’il tenoit entièrement 
,, vous aviez faili &C teniez en contre 
„ fa volonté par violence ÔC à force , 
„ à vo tort , fans caufe 5c fans raifon , 
} , & en contre couftume St en contre 
,, droit, fans Ioy St fans jugement ; que 
,, juge n’en ciriez mie , ne juger n’eti 
,, deviez, ains en eftoient juge li pairs 
„ de France St juger en dévoient.... di™ 
,, fant li cuens quet cette querelle devoit 
,, eftre demenée 80 jugée par les pairs 
„ de France .qui pairs eftoient audit 
,, comte , St mie par vous ne par vos 
,, advocats St par vos confeil.... car an-t 
j, ciennement pour garder paix St con- 
„ corde entre les rois de France St les 
,, comtes de Flandre , en édairciftint le 
„ droit commun &. la couftume , il fut 
,, accordé St convehancé entre le roi de 
,, France St le comte de Flandre, que fi 
,, débats ou contens mouvoieot entre les 
,, rois ou les comtes , li roys en devoit 
,, faire droit 8 t penre droit par les pairs 
„ de France , St li cuens en devoit penre 
,, droit en la cour le roy par le jugement 
„ des pairs de France , St ne pouvoir li 
„ cuens deffaillir au roy de fervice , ne 
„ le droit penre ne le droit faire; tant 
Tome IIL M m 
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„ comme li rois li voufift faire droit en 
„ fa cour par le jugement des pairs de 
„ France : lefquelles convenances ont 
„ efté continues &. renouvelez de roy en 
„ roy, de comte en comte , jufques à 
,, voftre temps , 8t entre vous & le 
„ comte à voftre temps ont efté cesconve- 
„ nances renouvelées. ,, Recueil concer - 
riant la pairie p. n$. 

(27) “ Le roy noftre fyre doit adjour- 
„ ner par cri fait publiquement en fon 
„ palais à Paris les feigneurs*de Flandres 
„ ou fes fuccelfeurs par trois moi? de 
„ terme pour venir à fa cour à droit , 

„ auquel terme .s’il ne venoit , & ne y 
„ peut s’en purger des mesfaits &. de la 
„ défobéiflance que l’on luy mettoit fur 
le devant tant de pairs de France , 

„ comme li roy noftre lire pouvoit avoir 
bornement audit terme , & devant 
,, deux grands & hauts hommes de fon 
„ confeil , foit prélats , ou barons , ou 
„ autres des plus grands Ôt des plus 
„ convenables qu'il pourroit &. auroit 
„ en fa bonne foy , ainçois fut jugié par 
ê y les dits pairs que lors s'y pourroient 
,, eftre bornement & pour ,les autres 
„ douze , ou pour la plus grande part 
„d’iceux, que s'il euft fait le défaut, 

„ mesfaits ou défobéiflance, lors feroienfc ■ 

„ lefdites fçntences publiées , & les for- 
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„ faîtures mifes à exécution. Le quel 
„ jugement fi dis noftre lire Ii rois fera 
„ rendre au nom des dits pairs , St ainfi 
,, fi il eftoit abfouz par le jugement d’i- 
y, ceirz ou tenu pour innocent , il s’en ira 
„ quitte 8t ab'folz de ce fur quoy il fe- 
,, roit appelé. ,, Traité de paix entre le 
roy Philippe- le -Bel & les enfans de Guy , 
comte de Flandre en ijoy. Recueil concer- 
nant les pairs p. 176. Je ne vois pas qu’on 
puilfe établir d'une manière plus claire 
la cour des pairs , St faire connoître 
combien elle eft diftinguée du parle- 
ment. • 

(z8) “ Le roy ( d’Angleterre) au duc 
y, de Bretagne St pier de France, faluz , 
,, très-chere Cofyn tôt foit il eu St ufé, 
„ St c’eft raifon que touz les debatz St 
„ queftions entre le roy de France St 
„ nul des piers touchant des fiedz devient 
„ eftre triez en la grant chambre devant 
„ les piers St par euz à ce appeliez.... 
„ par quoi nous vous prions St requer- 
„ rons que par l'eftat des pier* fauver 
„ St maintenir St par juftice voiliez ai- 
„ der ou par voie de requefte vers le 
„ dit roy de France , ou par autre voye 
„ convenable félon voftre bon confeil , 
„ comme les dites dureffes St tortz à 
„ nous faites puifient ceifer , St l’eftat' 
„ de parenté puilfe eftre maintenu....- 

M m ij 
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„ don. à Porceftr. le 6 jour d'O&obrtfJ 
,, anno 1324. ,, Recueil concernant la 
pairie p. $25. 

Les rois de France avoient réulîî à 
faire porter au parlement les contefta- 
tionsqui s’élevoient entre eux Sc les pairs 
au fujet delà pairie; mais' les pairs pré- 
tendoient qu’il devoit au moins affilier 
fix pairs à ces jugemens. “ Cum in con- 
cordia fuper reftitutione rerum occu- 
„ patarum inter nos St vos nuper ha- 
„ bita , inter cætera contineatur , quod 
„ fi nuper reftitutione hujusmodi fa- 
•» ,, cienda inter commiflarios veftros St 
„ noftros fi dubiuin orietur j tune du- 
„ bium illud in parliamento Franciæ , 

' : „curiâ de fex paribus ad minus munitâ, 
-, ■’ ,* deferretur. „ Lettre d’Edouard III à 
F hilippe-dc- Valois , du 11 avril t$$6. 

(19.) Voyez dans le recueil concernant 
*.v.la pairie, le premier mémoire des pré- 
• • fidens à . Mortier au fujet de leur dif* 
pute avec les pairs , p. 12. 

(30.) Ce qui prouve encore que les 
; demandes du comte d’Armagnac paroif- 
foient fondées, c’eft qu'on ne le dé- 
^ bouta point , St « fut ordonné par la cour 
que le procureur du roy viendroit 
» dire ce que bon lui fembleroit. » Il 
plaida en effet contre le comte’, St dit : 
» que la cour eft fouveraine , mefme- 
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j> ment repréfentant le rov etl * 0llt ce 
» qu'elle fait , & par le Roy en tous 
» fes arrêts ôC jugetnens , ainfi aucun 
v ne la peut décliner , foit en caule 
« criminelle ou civile. . . quant aux 
» droits , preeminences & prérogatives 
« alléguées par le dit comte, que le 
» roy de ceulz de la maifon de France 
» doit connoître. en perfonne nonconf- 
» tat , &. ne s’en peut aider iccluy 
M comte; car ou il dira que les dites 
» preeminences ôc prérogatives appar- 
» tiennent à ceux de la mailon de 
» France , de droit commun , ou par 
» privilège , ou par couftume ufage , 
» de droit commun , non , quia jure 
y > non cavetur ; ne auflî par privilège , 
» car le dit comte n'en montre point , 
» 5c fur ce n’y a ni privilège , ni or- 
» donnance enregiftrées en la dite cour , 
» ou trefor des Chartres , ne en la 
» chambre des comptes , ne par couf- 
» tume ufage , car on ne trouve 
» point par arreft & jugement contra- 
» diftoire , que le roy accompagné des 
» pers de fou royaume doye connoiilre 
» en fa perfonne des caufes criminelles 
» de ceux de la maifon de France ; 
» eft la cour qui eft fouveraine SC 
» capitale du royaume nuement repre- 
» {entant le roy , capable de connoiftre 

M m iij 
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« de toutes caufcs criminelles Sc civiles, 
» tant de ceux de la maifon de France 
» que des pers ÔC autres , de quelque 
autorité qu’ils foient ; êt pour dero- 
î) ger à l’autorité de la dite cour con- 
w viendroit monftrer arreft , ou exploits 
v contradi&oires par Iefquds appàruft 
» que la cour en l’a&Tence du roy ÔC 
» des pers ne puft connoiftre les dites 
■» caufes , dont on ne favoit montrer , 
$uare , &c. St ne vaut dire que le 
» roy Philippe de Valois en fa per- 
» fonne , appeliez les pers , connut de 
■» la caufe du procureur du roy ; St de 
» madame Mahaut d’Artois , contre feu, 
» meflîre Robert d’Artois ; car ce ne 
» auroit efté gardé , non ex tiecejîtate , 
» ne que le roy fuft abftraint à ce 
» faire , fed ad magis convincendum le 
» dit feu meflîre Robert d’Artois , St 
» pour plus autorifer le procès , St pour 
» ce que c'eftoit le bon plaifir St vouloir 
•» du roy, de connoiftre ladite matière 
» en fa perfonne St d’y appeller 
» les pers lefquels n’eftoit néceflité d’ap- 
» peller. 

» Et ne fe peut adapter le cas dudit 
» meflîre Robert d'Artois au cas qui 
» s'offre : car ledit d’Artois venoit em 
» droite ligne de là fouche , & erat de 
» lignatione fils du fils du frere de St. 
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» Louis , 6 C fi eftoit ledit comte d’Artois 
» tenu en pairie 6 c de l’appanage de 
» France. Secus eft audit comte d Ar- 
» magnac qui n’eft du lignage de par 
>3 malle , 6 c ne tient en pairie. Quare , 

» 6cc. ôc fe en aucun cas on avoit ap- 
)> pelle les pers , ce auroit elle fait ÔC 
33 regardé au regard des malles dei- 
)> cendans en droite ligne des malles 
» ifius de la maifon de France , comme 
>3 eftoit ledit melfire Robert , neveu de 
73 melfire Robert d’Artois frere de S. 
33 Louis 6c fils du roy Louis VIII qui 
>3 mourut à Montpenfier , qui ne doit 
» eftre trait à conlequence , ôc ne peut 
>3 attribuer aucune prérogative ou préé- 
>3 minence à ceux feroient venus de 
33 la maifon de France ; 6 c fi ufage y 
33 avoit au regard des malles ilTus de 
33 la maifon de France , il ne peut eftre 
33 eftendu à ceux qui feroient venus 
33 par filles , confidéré que tels droits 6 C 
>3 prééminences concernent les malles y 
>3 que les prérogatives données par le 
33 prince à aucun 6 c à fes enfans , ne 
33 paiïent es filles ^ ne à ceux qui eu 
» defeendent . . ^ 

>3 Si en telles déclinatoires eftoient 
>3 reçues, les pers de France qui font 
33 fujets en ladite cour, ÔC autres plu- 
» lieurs fe vouldroient efiayer de pro- 

Mm ir 
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» pofer de pareilles déclinatoires , 8 c 
» feroit en effet donner au ici charge 
w importable, & in fumma abolir ét 
» énerver , au moins fort diminuer l’au- 
» torité &. fouveraineté de ladite cour, 
» laquelle tout parafant l’établiffement 
» d’iceile fait du temps de Philippe-le- 
» Long , l'an i $20 , que depuis , la cour 
a eu connoiffance tant des pers que 
» autres feigneurs fous conventions cri- 
x> minelîes , comme du comte Ferrant, 
y) du comte Robert A que de Louis 
)> comte de Flandres , du comte de la 
* » Marche &. autres ; que telles décli- 
» natoires, quand elles ont été propo- 
» fées , n'ont efté receues , mais par piu- 
» fleurs arrefts ont été déboutez , tant 
» contre Je duc de Bourgogne, le duc 
.» » de Bretaigne , &. contre ledit meflire 
Robert. 

„ Et fuppofé que lefdits arrefts n’euf- 
, ,, font efté donnés qu’en matières civiles , 
j „ toutes fois puifque la cour eft fouve- 
„ raine ôt capable de toutes caufes , 
„ lefdits arrefts fuffifent pour monftrer 
1 „ que es cas defltis dits, ne autres, la 
î ,, cour ne doit être garnie de pers , 
mefmement touchant ceux qui font 
s parents du roi de par les femmes , 
fe ledit comte ne monftre arrefts St 
» jugemens définitifs au contraire , St 


Digitized by Google 



et Preuves. " 417 
fe en tous les procès criminels de 
,, ceux qui font iffus de la maifon de 
„ France par fille , convenoit appeller 
„ les pers, les procès feroient immor- 
tels , &. en eftèt iilufoires. Car à faire 
,, lefdits procès les pers d'églife ne s’y 
,, trouveraient pas , ÔC au regard des 
„ pers lais le roy en tient les quatre, 
„ videlicct les duchés de Normandie &L 
„ de Guyenne; & les comtés de Cham- 
„ pagne ôt de Touloufe ; ÔC le duc de 
Bourgogne en tient les deus, c'eft 
„ à feavoir la duchié de Bourgogne & 
„ la comté de Flandres , lefquéls il 
„ conviendrait affembler à tels ftC fem- 
,, blables procès , qui ferait chofe im- 
„ pofiible. ,, 

(31.) Le duc d’Alençon, foupçonné 
Savoir traité avec les Anglois pour les 
faire entrer en Normandie , fut arrêté 
à Paris au mois de Mai 1456. On le 
tranfporta à Melun où le connétable alla 
l'interroger. Edmond de Bourlier , maître 
des requêtes, deux confeillers au par- 
lement &. Jean de Longueil , lieutenant 
civil de la prévôté de Paris , furent 
nommés commiflaires pour l’inftrüéBon 
du procès ; elle dura deux ans. La pièce 
que je vais ' tranferire fe: trouve -idans 
le Reçueil des Rangs des Grands de France s 
-par Du -Tillet. : 
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„ Sur les queftions & difficultez que 
„ fait le roy , ÔC dont il a écrit à fa cour 
„ de parlement par meflïre Jean Tudert 
„ fon concilier ôt maiftre des requeftes 
„ de fon hoftel , après que les regiftres 
„ de la ladite cour ont efté fur ce veux 
„ & vifitez , a femblé à la dite cour 
„ bien aflcmblée fur ce & a délibéré 
„ ainfi Si par la forme & manière qui 
„ s'enfuit..,. : ;t 

„ Premièrement fur le prmier arti- 
cle qui eft tel. Premièrement par de- 
„ vant quels juges doivent eftre trai- 
j, , tées les caufes des pairs de France 
„ touchant leurs perfonnes, & fi par 
„ l’infiitution du parlement il y a au- 
,, cunes réfervations des caufes qui peu- 
„ vent toucher les perfonnes des pairs 
,, de France ; à femblé que quand aucun 
pair .de France eft accufé d'aucun 
^ cas criminel qui touche ou peut tou- 
„ cher fon corps , fa perfonne & eftat, , 
le roy en fa perfonne préfet», quoique 
„ foit , appeliez les pairs de France ÔC 
w autres ieigneurs tenans en pairie, 

„ ledit feigneur accompagné d'autres no- 
,, tables hommes de fon royaume, tant 
,, notables prélats qu'autres gens de fon 
„ confeil en doit cognoitre ; 8t fe trouve 
„ par les regiftres de la dite cour y que 
ainft fut lait es procès de Robert 
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y, d’Artois, meflire Jean de Montfort ÔC 
B du roy de Navarre: il ne trouve point 
„ par l’inftitution de parlement, ne par 
„ aucune ordonnance , ne autrement , 
„ qu’il y ait aucune réfervation des 
„ caufes qui touchent ou peuvent tou- 
„ cher les perfonnes ÔC eftat des dits 
„ pairs de Françe; mais fe trouve ainfi 
w avoir efté obfGrvé & gardé les temps 
„ pallés , &. femble qu’ainfi fe doit faire 
„ que dit eft ci-deffus. 

„ Sur le fécond article contenant.. 
„ Item , fi les caufes des feigneurs du 
„ fang qui ne font pas pairs de France 
„ doivent eftre trai&ées en pareilles 
„ prérogatives, comme font celles des 
w pairs ; la cour n'y a pu délibérer pour 
,, le préfent , parce qu’il y a procès 
„ appointé en droit en la dite cour en 
fi pareil cas , & feroit la délibération 
v de cet article en effet la décifion du 
„ procès. „ L’affaire du comte d' Ar- 
magnac dont il eft parié dans la remarque, 
précédente. 5 

r „ Sut le tiers article contenant. Item. 
„ Veut auflî fçavoir fi mondit feigneur, 
„ d'Alençon tient fon dit duché .d'A- 
,, Iençon en pairie, St fuppofé qu’il 
„ tienne en pairie , s’il doit jouir de,; 
„ pareil privilège & prérogative que, 
feroit un des douze pairs de France;.. 
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„ touchant fa perfonne. Ils fe trouve 
j, par les regiftres de parlement, que 
,, M. d’Alençon tient la duché en pai- 
it rie, 8t que les rois , les temps partez 
„ l’ont tenu St réputé pour pair de 
„ France, ôt tenant en pairie, ôt pour 
„ ce fcmble qu’il en doit jouir comme 
„ les autres pairs. 

„ Sur le quatrième article contenant* 

„ Item. S'il s’étoit trouvé que les pairs 
„ deuffent eftre appeliez à fon procès, 

,, le rôÿ veut fçavoir fi les autres fei- 
,, gneurs du faijg qui tiennent en pairie , 
j, ôt né font pas des douze pairs, doi- 
,, vent auflî eftre néceffairement ap- . 
,, peliez; ôt s'ils doivent , quant à ce, 

,, jouir des honneurs ôt prérogatives 
„ defdits douze pairs ou non. Il fe 
t) trouve par les regiftres anciens de 
„ la dite cour que ceux qui ont efté 
„ créés pairs de France ôt qui tiennent 
„ en pairie , furent prefens appeliez 
„ comme les anciens pairs , auxdits 
„ procès de Robert d’Artois, de meflire 
> ,, Jean de Montfort St du roy de Na- 
„ varre , St pour ce femble qü’ainfi fe 
„ doit faire. „ 

; ,, Sur le cinquième article contenant. 

f . „ Item. Veut fçavoir le roy fi les douze 
„ pairs doivent eftre prefents au juge-* 

, 'ff ment, ou s’il fuffift les appeler, jaçoit 
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j, ce qu’ils n’y viennent , St s’ils n’y 
,, viennent , ou s’ils y viennent , que 
„ ceux qui y feroient par eux envoyez 
„ doivent eftre receus à eftre au dit 
procès pour St au nom d eux. Semble 
,, comme deiïus qu’ils y doivent eftre 
, appelez , St s’ils y viennent doivent 
,, eftre préfent St aftifter au dit procès ; 

„ 8t s’ils n’y viennent le roy ne doit lur- 
„ feoir de procéder audit procès pour 
„ leur ablence, St s’ils envoyent aucuns 
pour eftre prefens audit procès pour 
„ eux St en leur abfence , femble qu ils 
,, n’y doivent eftre receus , car ils y font 
,, appelez St peuvent eftre prefens par 
,, l’autorité , dignité St prérogative de 
,, leurs pcrfonnes St feigneuries , en 
„ quoi ils ne peuvent ne doivent fubro- 
,, ger autres en leurs lieux , 8t ne fe 
,, trouve point qu’es procès dcftiis dits 
,, autrement ait efté fait. ,, 

„ Sur le fixième article contenant. 
„ Item. Aufti le roy veut fçavoir U 
,, ceux qui doivent eftre St feront ap- 
„ pelez audit procès , pourront procéder 
„ fans la préfence du roy , St fi fa dite 
,, préfence y eft nécefiairement requife ; 
„ car s’il eftoit trouvé que non , il fe 
,, mettroit lui St fes fuccefieurs en grande 
„ fervitude d’y eftre préfent , St pour- 
„ roit defroger à fon autorité royale , 
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„ laquelle chofe il ne voudroit faire 

DOUr rien. ÇomMa — * . 


" « u= vouoroit tairé' 

„ pour rien. Semble qu’on ne peut im- f * 
„ pofer neceftîté précité au TO y en ce 
„ cas ne autre ; toutes fois parce qu’on 

” ^sr a voit , efté ° bkTvé aux procès 

„ deiTus dits , les pairs de France ÔC 
,, autres qui y furent appelez , ne pro- « 
„ cédèrent point fans la préfence du rov 
^Bien fe trouve que les rois commirent 
„ aucuns notables hommes pour procéder « 
„ aux; préparations des dits procès 
u comme à faire informations , à inter- 
» roger les complices ÔC coupables , ÔC 
» tels ÔC femblables a&es. Mais au 
u regard des appoimemens , ou iuge- 
» mens interlocutoires ou définitifs fe 
o> trouve que les rois y forent toujours 
» prefens , ÔC femble qu’il e ft très- ex- 
il pédient , convenable ÔC raifonnable 
>) que pareillement le roy foit préfent 
» au procès de mon dit fleur d’Alencon 
u mefmement aux délibérations ou pro* 

» nonciations des jugemens ÔC appoîme- 
» mens deffimtifs ôc interlocutoires qui fè 
» feront audit procès, contre ÔC tou- 
“ •$?{“ la P«<onne du dit monfieur 

Ï> Sur le feptième 8c dernier article 
» contenant Item. S'il eft trou "que le > 

” fem " ÏÏ e J raire r me " t - y doive e ®«'pré- 

» il veut içavoir, fi Je (as advenoit 


* 
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» qu’il lui furvînt aucun euipefchetnent 
» pour la chofe publique , s’il fufïiroit 
» qu’il y commift aucun en fon lieu. 

» Semble que s’il furvenoit empefcbe- 
» ment nécdïdire au roi , il feroit plus 
» convenable 6c raifonnable proroger, 

» ou continuer l'expédition du dit procès 
» jufqu’à quelque autre temps qu’il y K 
» pourroit eftre ôt vacquer , que d’y 
» commettre autre en fon abfence ; con- 
» lidéré la grandeur du perfonnage SX. 

» le cas dont on traiâe , Ô>C ne fe trouve 
» point qu’es procès delïus dits , de 
» Robert d’Artois , de Meflire Jean de 
» Mont fort & du roy de Navarre, ait 
»î efté faiéfc aucun appointement inter- 
» locutoire ou deffinitif , que le roy ne 
» fuft préfent Sx féant en fa cour Sx 
» majefté royale , ÔC pour ce , femble 
» qu’ainfi fe doit faire.: » . vp ' 

Après de pareilles pièces , comment 
le parlement ofoit-il dire qu’il a toujours 
été la cour des pairs ? Voici encore 
quelques autres preuves. « Le roi Sx le 
confeil confidérans que le cas étoit très- 
mauvais , ÔC que c’étoit crime de leze- 
majefté , ordonnèrent qu’on lui ( au duc - 
de Bretagne ) envoyeroit certains coro- 
, milfaires , à l’adjourner pour comparoir 
perfonne à Orléans par devant luy.\». 
Hijl . de Char. IV p par /, J. des Vrjîns . 
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Av. de R. p. 6 z. La cour des pairs de- 
voït s’ouvrir à Orléans , le parlement 
étoit fédentaire à Paris : ces deux cours 
étoient donc très-diftinguées. 

Je prie de jeter encore les yeux fur 
l’arrêt rendu , le Z3 Juin 1315 , contre 
Robert , comte de Flandre. te A tous 
ceux qui ces préfentes lettres verront 
ou ouïront, R. archevefque de Rheims, 
G. évefque de Langres , G. évefque de 
Laon , J. évefque de Beauvais , Karles 
Cucns de Vallois & d’Anjou , ÔC Ma- 
hault comtefle d’Artois , pairs de France , 
falüt. Sçachent tuit que de par le roy 
noftre ieigneur fut femons li comte de 
Flandre en la forme.... auquel terme de 
la di&e femonce , nous li pairs deflu 
dits à la requefte Sc mandement du roy 
venifmes en la cour à Paris , & fefimes 
6c ténüifmes avec douze autres per- 
fonnes , prélats 8t autres grands U. 
hauts hommes , c’eft à fçavoir reverend 
pere l’archevefque de Rouen , les évef- 
ques de Sain& Brioc 6C de Sainéf 
Malo , Monfieur Philippes , fils du roy 
de France , comte d’Evreux ; M. Karles , 
fils du roy de France , comte de la 
Marche ; M. Guy de Sainéf Paul; M. 
Gaucher de Chaftillon , comte de Por- 
cien ; M. Louis aifné , fils du comte de 
Clermont , feigneur du Bourbonnois ; 

M. 
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M. J. cîe Clermont , feigneur de Cha-' 
lolois ; M. B. feigneur de Mareuil ; M. 
Mille , feigneur des Noyers èfleus 8C 
mis à ce faire de par le roy noftre Syre 
avec nous, comme cour garnie de nous, 
d’eux 8t autres plufieurs fages gens , ÔC r 
fuft dit de par le roy devant nous que 
bonnement ne pooit avoir plus de-pairs p 
&.c. » 

Cette pièce précieufe démontre évi- 
demment que la cour des pairs formoit 
un tribunal diftingué de tous les autres. 

Si les feigneurs dont on vient de lire les 
noms s’étoient Amplement rendus au 
parlement pour y juger le comte de 
Flandre , pourquoi le nom môme du 
parlement n'eft-il pas prononcé dans cet 
arrêt? Pourquoi la cour eft-elle aflem- 
blée à la réquifition du roi , & fuivant 
la forme ancienne de la juftice féodale ? 
Pourquoi cet arrêt feroit-il intitulé au 
nom des pairs ? 

On voit encore ce que c’éîoit que la 
cour des pairs , à l’occafion de l’afTaf- 
finat du duc d’Orléans. Ce n’eft pas au 
parlement que fa veuve vient demander , 
juflice_, mais au roi. Voyez Monftrelet 
T. 1. p. 32. «* Elle vient à l’hoftel St. v 
;PoI, demeure de Charles VI, fait fa 
plainte , auquel propos le cbancellier de 
France qui feoit aux pieds du roy . 
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par Ife’ confeil des ducs ôt feigneurs- 
royaux , refpondit & dit que le roy 
pour l’homicide & mort de fon frère 
'u lui eKpofé y ainfi £t pluftot qu'il 
pourroit , en feroit bonne ôt briefvc 

• " /i *■ { * • t t 

juitice. » 

Le roi fit ajourner le duc de Bour- 
gogne pour comparoître à Amiens , &1 
s’y rendit pour tenir fa cour : il n’eff: 
point queftion là de parlement. Quand 
cette affaire fut reprile à Paris à l’hôtel 
de St. Pol la ducheffe d’Orléans ne- 
ceiTa point de demander juftice au roi, r . 
8c jamais elle ne s’adreffa au parlement, 
ï)ans les écrits publiés fur cette affaire,., 
cette princeffe ne dit rien d’où on puiffe 
inférer qu’il lui eût été défendu de 
porter fa plainte au parlement , ou que 
le foi eût empêché cette cour d’en con-- 
noître. Nous avons dans Monftrelet le 
plaidoyer de la ducheffe d’Orléans 
de fon fils , &. l’on y voit conftamment 
que l’un &. l’autre , en plaidant à l’hôtel 
de St. Pol , regardent le roi ÔC les 
pairs comme le tribunal compétent 
pour juger le duc de Bourgogne. 

(32) « Sur ce que mis a efté en délk 
bération fi l’on doibt plaider / juger ÔC 
befogner en la cour de céans ; cepen- 
dant que le roi vacquera &. fera vaç- 
•quer es procès de Monfiiur d’Àlençori. 
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ës befognes pour lefquelles il a fai& 
adjourner au premier jour de Juin 
prochain en la ville de Montargis les 
pairs de France & ceux qui tiennent 
en pairie , & aulïï mandé deux de 
Meflieurs les préfidens , St certain nom- 
bre de confeillers de la dite cour. Dé- 


libéré ÔC ordonné a efté que les plai- 
doiries celTeront jufqu’à ce que la cour 
ait fur ce mandement du roy ÔC que 
M. les préfidens & autres de la cour 
qui iront de par delà , en parleront au 
roy &. à Monfieur le chancelier pour 
en faire fçavoir à la dite cour la volonté 
& bon plaifir du roy le pluftot 8t le 
plus diligemment que faire ce pourront; 
& neantmoins que Ja cour en eferira. 
au roy par mes dits Sieurs , lefquels 
lui prefenteront les dites lettres s’ils 
voyoient que befoin en foit ; & au fur- 
plus la cour a délibéré &. ordonné qu’au 
regard des jugemens & autres befon- 
gnes 6 C expéditions delà on befongnera 
au matin & après diner en la manière 
accoutumée ; mais pourtant on ne pro- 
noncera aucuns arrêts ne jugez. » Regis- 
tre du parlement du 29 May 1458. Cet 
arrêté n’eft pas maladroit , Ôt les pré- 
fidens obtinrent par leurs négociations ce 
que le parlement defiroit. 

« Pofl: diéhira diem 30 hujus menfis 

N n il 
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Maii non fuit litigatum ex praecepto SC 
ordiuationedomini noftri regis gui curiam 
fuatn parlamenti tranftulit , ( leu advo- 
cavit apud moment Argum, 8c exinde 
apud Vandocinum in qua fuerunt pares , . 

Franclæ adjornati proceftui contra do- 
minum ducem Aleoconii , 8c alias, ut 
in litteris patentibus domini noftri regis 
curiæ parlamenti fegiftratls pleniüs con- 
tinetur. » Rcgiftre. du parlement. 

« Comme à l'occafion de. certains 
grands cas , crimes 8c délits dont a efté 
trouvé chargé noftre nepveu le duc 
cV Alençon -, nous l’ayons fait conftituer 
en arrcft , 8c pour procéder à l’expédi- 
tion de fon procès , ayons par l’avis 8c 
délibération des gens de noftre confeil 
J voulu 8c ordonné par nos lettres patentes 
u données an mois de May dernier pafie, r 
■' que noftre cour de parlement , lors 

- Téante en noftre bonne ville de Paris , 
fojt 8t fut tenue au lieu de Montargis,> 
a commencer du premier jour du mois 
de Juin dernièrement pafle , 8c jufqu’à 

' -la perfedion du dit procès. Auquel lieu 

- pour tenir icelle, noftre cour , ayons 
Mirdo'fl né > ÔC îriandé faire venir nos amé.s 

v “- Sc fe^ux confeillers , Yves de Scepeaux., 
^chevalier , jpremier préfident , £c maiftre 
Helie de Thoreilies , aufli préfident , 
aucuns des confeillers en icelle noftre 
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cour tant clercs que laiz en bon & fuf- 
fifant nombre au dit premier jour de 
Juin. ... Sçavoir faifons que nous déli- 
rant l’abréviation 8t expédition du dit 
procès pour le bien de juftice , voulant 
aufli obvier aux dits inconvéniens, nof- 
tre dite cour fervit êi eftre en lieu pro- 
pice à ce convenable , avons , par l’avis SC 
délibération de nçftre dit confeil , voulu , 
ordonné &. eftabli , voulons, ordonnons 8c 
eftabliftons de noftre pui/Tance ÔC autho- 
ritc royalîe par ces préfentes noftre dite 
cour de parlement garnie de pers ÔC ceux 
de notre fang &. lignage , & autres par 
nous mandés y eftre &. comparoir au dou- 
ïiefme jour a’Aouft prochainement ve- 
nant , pour procéder outre &. befongner 
audit procès jufqu’à la perfeââon d’iceluy 
ainfi qu’il appartiendra par raifon. Et afin 
qu’aucun des fufdits n’en puifient pré- 
tendre jufte caufe d’ignorance , nous 
voulons / eftre publiées en noftre dite 
cour féante au dit Montargis, 8 C en noftre 
dite ville de Paris donné à Beaugency 
le vîngriefme jour de Juillet l’an de 
grâce 145 8. Lecia , publicata & regifiraia 
. apud Montargis in parlamento , vigefimo 
quinto die Julii anno dortxini 1458. Lecia 
ô publicata Parifiis in caméra die 28 
Julii 1458. » 

' Remarquez que ce qui reftoit du par- 
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lement de Paris , ne fe qualifie que de 
chambre , caméra , tandis que la por- 
tion qui fiége à Monrargis , prend le 
titre de parlement. Je gagerais que ces 
lettres- patentes ont été dreffées par des 
mag i?ra>s du parlement , ou du moins de 
concert avec eux : elles ouvrent une large 
carrière à ratqbiticn du parlement. 

(33.) En-lifiint les dernières remar- 
ques, on a du s'appercevoir que l’opinion 
publique avoir mis une grande diffé- 
rence entre les anciens pairs & ceux 
qui tenoient en pairie. 

(34) j> Le 17 Janvier 1484, le duc 
» d’Orléans fe rendit au parlement, 8 c 
» par la bouche de fou chancelier s’é- 
» tant plaint qu’on n’avoit aucun égard 
» aux demandes des derniers états, le 
w premier préfident répondit que le bien 
» du royaume confifte en la paix du 
y) roy 6c de fon peuple, qui ne peut 
» eftre fans l’union des membres , dont 
» les grands princes font les princi- 
» paux, à quoi M. d Orléans doit bien 
» avoir égard. Par quoi non pas 
» pour réponfe , mais par exhortation 
3 x> a dit à M. d’Orléans , qu’il doit bien 
3) penfer à ce qu’il a fait dire St propo- 
sa fer , &. avifer que la tnaifon de France 
» foit par luy maintenue entretenue 
M, fans divifion , & ne doit ajouter foy 
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» aux rapports qui lui pôurroient être 
» faits. Et quant à la cour , elle eft 
» inftituée par le roy pour adminiftrer 
» juftice , &. n’ont point ceux de la cour 

i) d’adminiftration de guerre, de finances, 
» ne du fait ÔC gouvernement du roy,.. 
» ne des grands princes , ÔC font Mrs. 
» de la cour de parlement gens clercs 
» £>C lettrés pour vacquer 8t entendre 
» au fait de la juftice, &L quand il plai- 
» roit au roy leur commander plus 
)> avant , la cour lui obéiroit ; car elle 
» a feulement l’œil & le regard au roy 
» qui en eft le chief, &. fous lequel 
» elle eft , aufti venir faire ces remon- 

j) trances à la cour, 2>C néanmoins pallier 
-» plus avant 6c faire autres exploits fans 
» le bon plailir & exprès contentement 
» du roy ne fe doit pas faire. ' 

» Eedit Mefilre Denis Mercier (cha#- 
» celier du dud i d'Orléans ) a répliqué 
» que M. d’Orléans eft venu à la cour 
w comme à la juftice fouveraine > ÔC 
» qui doit avoir l’œil & le regard aux 
» grandes affaires du royaume... Entend 
» mondit Sr. d'Orléans que la cour 
» avertilfe le roy de ces chofes..^ Ne 
» veut mondit Sr. d’Orléans palier plus 
» avant , fans avoir le confeil de la 
>> cour , ÔC prier la cour, qu’elle veuille 
» travailler pour le bien du royaume , 
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*> St obvier à tous inconvéniens, St qu'il 
» foit fceti au roy s’il eft content d'eftre 
*> fc ainft qu’il eft. » Kegift. du par- 
lement. 



CHAPITRE VI. 


(i) » Nous voulans abréger les procès 
» St litiges d’entre nos fubje&s, St les 
» relever des mifes St dépenfes , 8t 
j) mettre certaineté es jugemens , tant 
w que faire fe, pourra , St ofter toute 
» matière de variations St contrariété : 
» ordonnons , décernons , déclarons St 
» ftatuons que les couftumes , ufages St 
» ftiles de tous les pays de noftre ro- 
» yaume , gardés St mis en efcript , 
» accordez par le couftumiers, praticiens 
» St gens de chacun defdits pays de noftre 
« royaume. Lefquels couftumiers, ufages 
» St ftilcs ainft accordez , feront mis St 
» efcripts en livres ; lefquels feront ap- 
» portez par devers nous pour les faire 
» veoir 8t vifiter par les gens de noftre 
» grand confeil , ou de noftre cour de 
» parlement , St par nous les décréter 
» St confirmer. Et iceulz ufages , couf- 
» tûmes St ftiles ainft décrétez St cpn~ 
» firmez , feront gardez St obfervez es 
» pays dont ils feront , St aufti en noftre 

» cou; 
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y) cour de parlement es caufes^St procès 
» d’iceulz pays, Et jureront les juges de 
» no ftre royaume , tant en nofl.re cour 
» de parlement / que nos baillifs, fencf- 
>) chaux & autres juges, félon iceulz* 
i) ufages , couflumes & ffîles es pays 
» dont ils feront, fans faire aultre preuve' 
» que ce qui fera efeript audit liv’re. Et 
« lefquellejs couflumes „ Hiles ufages 
>v ainfi eferipts, accordez & cotifirmez, 
Comme dit eft , voulons cftre gardez 
>i'&l obferVez en jugement dehors. 
>) Toutes fois n’entendons aucunement 
» déroger au Hile de noflre court de 

« parlement. « Ordofi. du. mois d'avril 

i r . , s: 

1453, art. 125. r - 

".C'efl en confèquenCe de cette dernière 
cîàpfe que liç' parlement a mérité le fin- 
gnlier éloge de ! Miraulmoitr. « J’admire, 
» r dit-il , une chofe en cette cour , que 
»' pour eltre compofée de gens de fça- 
» voir , intégrité' & grande expérience , 
«'.elle a tant gagné fur les lois des em- 
^rpereurs 1 ÔC- ordonnances de nôs roisj 
w^qu’clle' rfy ' fubjéâe , ni aiïràinte , 
» ains jpgéabt 1 d’équité mbderir la ri- v 
» gucur de la loi félon le temps, la 
« "matière la qualité des perfonnes. « 
ITe'V origine du parlement , p. 62. Si uti 
pareil tribunal ne fe corV.dmpt pas 
pToniptèrm'nrf' ce fératinniirccle.- • ^ 
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que deux articles de l’ordonnance don** 
née à Blois par Louis XII en 1498.' 

« Pour ce que fouvent advient que les 
» comtes, barons , chevaliers / gentils-*. 
» hommes & autres ayans terres , 
n hommes & fujets en noftre royaume ç 
» païs &. feigneuries , fe travaillent 
» journellement de lever fur leurs dits 
» hommes & fujets , & autres leurs 
» voifins, pîufieurs fommes de deniers, 

» qpantitez de\ p$in &. de -vins ,■ cor- 
» vées , charrois & autres choies extra- 
» ordinaires , tant pour remontrances- 
» qu'ils leur fout & font faire de les 
» garder des gens d’armes , menaces „ 
» que autres voyes indues ÔC déraifon- 
» nables , à la grande foule de nollre 
» peuple ; voulans à ce pourvoir &C 
» garder nos dits fujets de toutes op-' 
» preflions ôC foules , comme raifon eft, 

» nous avons fait &. faifons inhibitions 
» ÔC défenfes à toutes manières de gens 
de quelque autorité, prééminence ÔC 
)> qualité qu'ils foient, qu'ils ne pren- 
» nent ni exigern ou permettent prendre 
» & exiger en leurs terres & fur hommes 
» & fujets ou autres , aucunes exactions 
» indues, par forme de dons, tailles,* 
»> aydes Ôt corvées , ne autrement, 5 Cc..^ 
» Art. 1&. . .. ; >. 

» Pour ce que nous avons efté avertis 

O 0 ij 
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V que plulieurs feigneurs 8c genrilshom- 
» mes mettent par chaque joirr levages 

V &. nouveaux, îuhfides fur les marcha n-? 

V dites qui fe mettent fur les rivières 8c 
» fleuves navigables, à la grande charge 
» de noftre peuple ; pour ces caufes , 
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